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Au  point  de  vue  des  constructions,  les  pierres  peuvent 
se  diviser  en  deux  grandes  catégories  :  les  unes  renfer- 
mant, comme  élément  principal,  la  silice,  les  autres  le  cal- 
caire ;  de  là  les  roches  siliceuses  et  les  roches  calcaires. 

Les  premières  présentent  comme  roches  susceptibles 
d'emploi  :  le  granit,  le  porphyre  et  le  grès. 

Les  autres,  principalement  formées  par  le  carbonate  de 
chaux,  renferment  un  grand  nombre  de  variétés  qui  seront 
énumérées  plus  loin. 

Le  granit,  roche  composée  de  feldspath,  de  quartz  et  de 
mica,  en  proportions  variables,  présente  le  précieux  avan- 
tage d'une  inaltérabilité  presque  complète,  sous  l'action  de 
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l'atmosphère,  d'où  une  durée  presque  illimitée  ;  sa  dureté 
rend  malheureusement  sa  taille  d'un  prix  très-élevé. 

Sa  force  portante  mstantanée,  est  de  650  à  707  kilog. 
(granits  de  Bretagne  et  de  Normandie). 

Il  existe  en  gisements  nombreux,  desquels  on  extrait  des 
variétés  colorées  diversement  par  la  présence  des  oxydes 
de  fer  et  de  manganèse. 

On  le  trouve  en  France  :  dans  la  Normandie,  la  Breta- 
gne, la  Bourgogne,  l'Auvergne,  les  Vosges,  les  Pyrénées, 
les  Alpes,  etc.,  et  en  Angleterre  dans  les  Cornouailles. 

En  France  et  en  Angleterre,  on  a  employé  le  granit  pour 
trottoirs  et  marches  d'escaliers  très-fréquentés,  ainsi  que 
pour  la  construction  de  plusieurs  grands  ponts,  entre 
autres  ceux  de  Waterloo  et  de  Westminster. 

Pour  Tes  blocs  k  employer  dans  les  constructions,  le 
prix  du  mètre  cube,  rendu  à  Bruxelles,  serait  de  200  à 
270  fr.,  et  pour  les  dalles  à  un  parement,  de  180  à  210  fr. 

Le  porphyre,  roche  à  base  feldspathique,  renfermant  des 
cristaux  de  feldspath,  est  d'une  telle  dureté  qu'on  n'a  pu  guères 
l'employer  qu'en  moellons  et  pavés,  ou  pour  objets  d'orne- 
mentation. Sa  force  portante  instantanée  est  de  2,470  kilog. 
par  centimètre  carré.  Le  poiphyre  de  Lessines  et  de  Que- 
nast  n'est  guères  utilisé  que  pour  l'exécution  des  pavages. 

Le  grès  est  une  roche  formée  de  grains  quartzeux,  de 
formes  diverses,  simplement  soudés  ou  plus  souvent  cimen- 
tés par  une  pâte  quartzeuse,  calcaire  ou  argileuse. 

Les  grès  siliceux  forment  souvent  des  pierres  dures  ré- 
sistant très-bien  aux  intempéries,  susceptibles  de  recevoir 
la  taille  et  même  la  sculpture.  Ceux  à  ciment  calcaire  va- 
rient de  qualité,  d'après  la  nature  du  ciment.  Les  grès  argi- 
leux sont  d'une  qualité  très-inférieure. 

On  peut  citer  comme  exemple  d'un  emploi  très-heureux 
du  grès,  la  cathédrale  de  Cologne  formée  de  grès  siliceux 
du  Wurtemberg. 

Le  grès  bigarré  des  environs  de  Phalsbourg  à  grains 
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agglomérés,  a  servi  à  former  le  soubassement  du  palais  de 
rindustrie,  à  Paris.  On  paraît  avoir  renoncé  à  l'employer 
-dans  celte  capitale,  à  cause  de  la  variabilité  de  sa  qualité. 
Enfin  on  a  construit  en  grès  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg (Bollendorf,  Dellingen,  Girst,  etc.),  le  soubassement 
de  la  Banque  nationale  de  Bruxelles,  des  monuments  pu- 
blics du  Grand-Duché  et^livers  ponts,  notamment  le  pont 
de  Kontz,  sur  la  Moselle,  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
de  Trêves.  Ce  grès  de  couleur  gris-jaunâtre,  à  grains  plus  ou 
moins  fins,  est  presque  entièrement  siliceux.  Il  y  a  trop  peu 
de  temps  que  la  Banque  nationale  est  construite  pour  qu'on 
puisse  se  prononcer  sur  la  qualité  de  la  pierre;  quant  aux 
autres  cas  cités,  l'expérience  paraît  lui  avoir  été  favorable. 

Si  mes  renseignements  sont  exacts,  le  couvent  des  Béné- 
dictins à  Echternach,  bâti  en  1733,  et  la  basilique  de  cette 
ville,  construits  en  grès  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
seraient  dans  un  état  de  conservation  très-remarquable. 

On  peut  ajouter  encore  à  ce  qui  précède,  qu'il  existe  à 
Écaussines  des  grès»  jaunâtres  qui  ont  été  employés  avec 
succès  dans  divers  hôtels  du  Quartier-Léopold  et  à  l'église 
du  Béguinage,  à  Bruxelles.  Mais  les  gisements  de  ces 
pierres  sont  malheureusement  d'une  importance  fort  limitée. 

Enfin  le  grès  d'Hertzogenrath  (près  d'Aix-la-Chapelle),  a 
été  employé  pour  l'érection  de  la  colonne  du  Congrès.  Le 
résultat  n'est  pas  de  nature  à  le  faire  recommander. 

La  seconde  des  divisions,  qui  a  été  établie  ci-dessus, 
est  formée  par  les  roches  calcaires  ;  elle  est  de  beaucoup 
la  plus  importante. 

Ces  roches,  comme  le  nom  l'indique,  sont  principale- 
ment formées  par  le  carbonate  de  chaux  ;  elles  font  effer- 
vescence avec  les  acides  et  se  décomposent  sous  l'action 
du  feu.  Il  en  existe,  dans  presque  tous  les  terrains  de  sédi- 
ment, de  nombreuses  et  très-diverses  espèces. 

Notre  pays  renferme  les  espèces  suivantes  : 

1**  Le  petit  granit,  calcaire  carbonifère,  homogène,  de 
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couleur  gris-bleuâtre,  à  texture  cristalline  et  compacte,  à 
cassure  droite  et  raboteuse,  devant  son  nom  à  une  infinité 
de  petits  cristaux  blancs,  formés  par  des  débris  de  fossiles, 
qui  sont  renfermés  dans  sa  pâte.  Le  petit  granit  n*est  ni 
hygrométrique,  ni  gélif,  et  résiste  généralement  très-bien 
aux  intempéries  ;  sa  teinte  notamment  ne  s'altère  pas  sous 
Faction  solaire  ou  celle  des  éîéments  atmosphériques.  Il 
est  susceptible  de  recevoir  le  poli,  ainsi  que  les  moulures 
et  les  sculptures  les  plus  délicates,  et  il  garde  la  netteté  de 
ses  arêtes.  Sa  force  portante  varie  de  658  â  844  kilog.  par 
centimètre  carré;  on  peut  presque  toujours  le  poser  en 
délit.  Il  existe  dans  la  nature  en  gisements  nombreux, 
dans  lesquels  on  trouve  des  bancs  d'épaisseur  variant  de 
0"30  à  3™00,  pouvant  fournir  des  monolithes  très-considé- 
rables, tels  que  les  colonnes  du  Palais  royal  à  Bruxelles, 
hautes  de  40"00. 

Les  carrières  dans  lesquelles  on  l'exploite,  se  trouvent 
principalement  à  Soignies,  aux  Écaussines,  à  Feluy,  à  Ar- 
quennes,  k  Maffles,  à  Ligny,  à  Yvoir,  à  Purnode  et  à  Spontin 
(Namur),  et  le  long  de  l'Ourthe.  Il  est  employé  sur  une 
immense  échelle  pour  la  construction  des  monuments,  des 
maisons  particulières,  des  ouvrages  d'art,  etc.  Entre  autres 
exemples  de  cet  emploi,  l'on  peut  citer  à  Brtixelles  l'église 
Saint-Joseph,  une  maison  de  commerce,  rue  de  l'Écuyer, 
presque  vis-à-vis  les  galeries  Saint-Hubert,  les  ponts  de  la 
Boverie  et  des  Arches  à  Liège,  etc.,  etc. 

Les  défauts  que  présente  parfois  le  petit  granit  ne  sont 
pas  nombreux,  et  ils  peuvent  être  aperçus  facilement. 

Ces  défauts  sont  les  suivants  : 

1**  Le  bousin.  Ce  défaut  provient  de  la  présence  de  croûtes 
terreuses,  sans  consistance,  qu'il  faut  enlever  avec  soin  ; 

2**  Les  géodes.  Ce  sont  des  cavités,  vides  ou  tapissées 
de  cristaux,  qui  altèrent  plus  ou  moins  la  solidité,  d'après 
leur  étendue  et  leur  voisinage  des  arêtes  de  la  pierre  ; 

3**  Les  lifnés  blancs.  Ce  sont  de  minces  lames  de  roche, 
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souvent  cristalline,  traversant  la  pierre.  Si  ces  filets  offrent 
la  même  résistance  que  la  masse,  ils  sont  peu  dangereux  ; 

4*^  Les  limés  noirs.  Ce  sont  encore  des  filets  traversant 
la  pierre,  mais  formés  de  substances  de  peu  de  dureté  et 
d'adhérence,  et  par  suite  assez  dangereux  pour  qu  il  faille 
rebuter  toujours  les  matériaux  qui  en  renferment; 

5**  Les  clous.  On  appelle  ainsi  des  corps  étrangers  durs 
et  peu  volumineux,  parfois  susceptibles  de  se  décomposer  à 
Tair,  comme  certaines  pyrites,  et  dont  la  présence  rend  im- 
possible ou  très-difficile  la  taille  ou  le  polissage  des  pierres. 

Le  prix  du  mètre  cube  de  petit  granit,  rendu  en  gare  à 
Bruxelles,  varie  de  85  h  100  francs. 

2**  Les  pierres  dites  de  la  Meuse  et  de  Namur.  —  Ce  sont 
des  calcaires  à  texture  schistoïde,  dune  couleur  gris- 
bleuâtre  assez  variable,  très-souvent  gélifs.  Us  s'altèrent 
sous  l'action  des  intempéries,  à  tel  point  qu'après  avoir  subi 
l'action  de  quelques  gelées,  ils  éclatent  très-souvent  sous 
un  choc  assez  léger  et  ne  peuvent  être  retaillés.  En  outre, 
il  s'en  détache  des  éclats  et  les  arêtes  deviennent  firustes. 

Des  exemples  frappants  de  ces  altérations  se  trouvent  au 
pont  de  Chênée,  construit  depuis  moins  d'un  demi-siècle 
et  déjà  entièrement  détérioré,  et  à  l'église  de  Saint-Loup,  h 
Namur.  La  façade  de  ce  dernier  édifice,  quoique  datant  de 
la  fin  du  xwf  siècle  seulement,  est  dans  un  état  de  ruine 
complète. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  établir,  à  l'évidepce,  que  les 
calcaires  scîiistoïdes  dont  il  s'agit,  doivent  être  proscrits 
de  la  construction  des  édifices  de  quelque  importance. 

3**  Les  piètres  de  Tournai.— Les  pierres  de  Tournai  sont  des 
calcaires  à  texture  schisto-compacte,  à  cassure  conchoïdale 
et  lisse,  d'un  bleu  noirâtre,  et  gélifs  comme  ceux  de  Namur. 

Bien  que  la  force  portante  de  ces  calcaires  soit  assez 
considérable,  le  défaut  de  résistance  qu'ils  présentent  à 
faction  des  intempéries,  ne  permet  pas  non  plus  de  les 
utiliser  dans  la  construction  des  monuments. 
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¥  Les  calcaires  des  bords  de  la  Sambre.  —  Ces  calcaires 
sont  d'un  gris  pâle,  traversés  par  de  nombreux  limés,  d'un 
aspect  peu  agréable  à  l'œil,  se  taillant  mal  et  se  décolorant 
Ji  l'air.  A  cause  de  ces  défauts,  ils  ne  sont  guères  employés, 
même  dans  les  édifices  privés. 

8"  Les  pierres  de  Gobertange.  — Ce  sont  des  calcaires  ap- 
partenant à  la  formation  tertiaire,  de  couleur  blanc-grisâtre, 
non  gélifs,  et  dont  la  force  portante  instantanée,  varie  de 
294  à  648  kilog.  par  centimètre  carré.  Ils  sont  d'un  aspect 
très-agréable  et  gardent  la  netteté  de  leurs  arêtes.  Malheu- 
reusement ils  sont  aujourd'hui  presque  épuisés,  et  en  tous 
cas,  ils  ne  peuvent  être  fournis  que  sur  des  épaisseurs  de 
20  à  25  centimètres.  Sans  ces  fâcheuses  circonstances,  il 
n'est  pas  douteux  que  leur  emploi  serait  général  en  Bel- 
gique. On  emploie  les  calcaires  de  Gobertange  pour  la  res- 
tauration des  façades  de  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles,  et  de 
l'église  Sainte-Gudule.  Le  prix  du  mètre  cube  de  pierre  de 
Gobertange,  rendu  à  Bruxelles,  est  de  80  à  90  francs. 

La  France  est,  comme  la  Belgique,  riche  en  pierres  cal- 
caires, propres  à  entrer  dans  les  constructions.  Les  cou- 
ches tertiaires  du  bassin  de  Paris,  surtout  le  calcaire  gros- 
sier, ont  fourni,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  la  plus  grande 
partie  de  ces  matériaux. 

Au  point  de  vue  de  cette  notice,  on  peut  admettre  avec 
M.  l'ingénieur  en  chef  Michelot  (i)  la  subdivision  suivante  : 

1*^  Les  marbres; 

2*^  Les  liais  et  cliquards  ; 

3**  Les  roches  et  pierres  dures; 

4*  Les  bancs-francs  ; 

5*  Les  bancs-royals  ; 

O"*  Les  vergelés  et  lambourdes  ; 

7®  Le  Saint-Leu  et  les  pierres  grasses. 

1"*  Les  marbres.  —  Cette  désignation  générique  s'appli- 

(0  Expériences  sur  la  résislaiice  des  matériaux  à  rccrascmcnt.  (Paris,  1868). 
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que  k  tous  les  calcaires,  cristallisés  ou  compactes,  aptes 
à  recevoir  le  poli.  Ces  derniers  seuls  se  rencontrent  aux 
environs  de  Paris.  Nous  ne  nous  en  occupons  ici  que  pour 
autant  qu'ils  puissent  être  employés  comme  matériaux  de 
construction.  Le  plus  renommé,  connu  sous  le  nom  de 
ChàteaU'ljandon,  s'extrait  dans  la  commune  de  ce  nom  et 
dans  celles  des  Souppes  et  de  Bagneux,  près  de  Nemours. 
C'est  une  pierre  dure,  résistante,  non  gélive  et  qui  se  taille 
très-bien.  Sa  force  portante  instantanée,  varie  de  397 
à  593  kilog.  par  centimètre  carré.  Bien  qu'il  renferme 
presque  toujours  des  moyes  et  tubulures  qui  en  altèrent 
la  beauté  et  parfois  la  solidité,  on  l'a  employé  à  Paris  dans 
divers  grands  monuments,  entre  autres  à  l'arc-de-triomphe 
de  l'Étoile.  Il  est  difficile  de  s'en  procurer  aujourd'hui  des 
blocs  de  grande  dimension.  Le  mètre  cube  de  Château- 
Landon,  rendu  en  gare  à  Bruxelles,  coûte  de  HO  à  150  fr. 

2**  Les  liais  et  cliquards.  —  Les  liais  sont  des  calcaires  à 
grain  très-fin,  homogènes,  non  coquilliers,  dont  la  dureté 
est  assez  variable.  Leur  force  portante  varie  de  142  à  570 
kilog.  par  centimètre  carré,  selon  les  provenances  et  selon 
qu'il  s'agit  du  dessous  ou  du  dessus  des  bancs.  Le  bas  est 
généralement  la  partie  la  plus  tendre;  extraits  en  mauvaise 
saison,  ils  ont  le  grave  défaut  d'être  gélifs.  Ils  sont  em- 
ployés pour  les  dallages  et  les  marches.  Les  meilleurs 
proviennent  de  Senlis,  Vendresse,  Bagneux  et  Créteil. 

On  appelle  cliquards,  les  plus  durs  des  liais  ;  ils  présentent 
une  cassure  nette,  ont  un  son  métallique  et  souvent  une 
texture  à  demi-compacte.  On  en  extrait  à  Fleury,  qui,  pas 
plus  que  les  liais,  ne  sont  constamment  inaltérables  à  l'air. 
Leur  force  portante  varie  de  179  à  600  kilog.  par  centi- 
mètre carré.  Le  prix  de  revient  à  Bruxelles,  du  mètre  cube 
équarri  de  liais,  est;de  100  à  150  francs. 

3**  Roches  et  pierres  dures.  —  Les  roches  sont  des- cal- 
caires coquilliers,  durs,  demi-compactes  ou  à  grain  serré; 
leur  force  portante  instantanée  varie  de  102  à  556  kilog. 
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par  centimètre  carré.  On  les  emploie  pour  les  soubasse- 
ments et  les  travaux  hydrauliques. 

Les  roches  de  Bagneux  et  d'Arcueil,  au  sud  de  Paris 
(Seine),  étaient  jadis  fort  réputées  ;  elles  sont  aujourd'hui 
presque  épuisées. 

Le  bassin  de  l'Aisne  fournit  actuellement  beaucoup  de 
roches,  entre  autres  celles  dites  de  Crouy  et  de  Pargny  (i)  ; 
on  en  extrait  également  sur  les  bords  de  l'Oise,  à  Saint- 
Leu,  à  Saint-Maximin  et  Saint-Waast,  etc. 

Enfin  on  désigne  habituellement  sous  le  même  nom,  les 
calcaires  durs  de  Château-Landon  qui,  on  l'a  vu  plus  haut, 
sont  plutôt  des  marbres,  ceux  de  Nanterre  qui  devraient 
être  classés  parmi  les  liais  et  ceux  du  Vexin,  (Chérence, 
Saillancourt),  qui  sont  des  grès  calcaires,  gris-rougeâtres, 
à  ciment  calcaire.  Parmi  ces  derniers,  il  existe  certaines  - 
pierres  non  gélives,  se  conservant  sous  eau,  mais  n'offrant 
qu'une  faible  résistance  à  Faction  du  frottement. 

On  trouve  à  Chérence  un  banc  fournissant  un  calcaire 
fin,  propre  aux  sculptures  monumentales  ;  on  a  employé 
ce  calcaire  pour  les  groupes  de  l'arc  de  l'Étoile  et  du  pont 
d'Iéna.  Le  prix  de  revient,  à  Bruxelles,  du  mètre  cube 
équarri  de  roche,  est  de  90  à  d  00  francs. 

4**  Bancs-francs.  —  Ce  sont  des  pierres  à  grain  plein  et 
égal,  et  d'une  dureté  très-variable.  Les  plus  durs,  suscep- 
tibles de  recevoir  une  belle  taille,  sont  employés  comme 
roches,  ou  même  comme  faux-liais,  quand  ils  sont ^ fins. 
Certaines  variétés  dites  grignards  sont  très-coquillières, 
d'autres  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  rustiques,  renfer- 
ment des  parties  dures.  Les  unes  et  les  autres  sont  peu 
susceptibles  d'être  taillées. 

On  extrait  les  bancs-francs  dans  le  département  de  la 


(0  On  s'est  notamment  servi  de  la  roche  de  Pargny,  pour  la  construction  da 
rez-de-chaussée  de  la  façade  vers  la  Seine,  du  pavillon  nouvellement  reconstruit 
des  Tuileries,  et  pour  la  resUuraUon  de  la  cathédrale  de  Laon.  Cette  pierre  est  de 
moyenne  dureté  et  non  gëlive. 
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Seine,  où  ils  se  trouvent  entre  les  roches  et  liais  :  on  ap- 
pelle aussi  bancs-francs  des  variétés  de  vergelés,  h  grain 
plus  serré  et  plus  ferme  que  les  vergelés  ordinaires,  qui 
sont  fournies  par  les  carrières  des  bords  de  TOise. 

Les  bancs-francs  sont  la  plupart  gélifs  et  se  désagrègent 
avec  le  temps  sous  l'action  de  l'atmosphère.  Ceux  qui  parais- 
sent former  exception,  s'exploitent  au  moulin  de  la  Roche, 
dans  la  plaine  de  Paris.  La  force  portante  des  bancs-francs 
varie  de  75  à  468  kilog.  par  centimètre  carré.  Le  prix  de 
revient  à  Bruxelles  est  de  70  fr.  le  mètre  cube,  équarri. 

5*»  Bancs-royals.  —  Ces  pierres  se  distinguent  par  un 
grain  et  une  teinte  uniformes  ;  leur  dureté  est  très-variable. 

Les  plus  dures,  qu'on  débite  au  moyen  de  la  scie  h  grès, 
de  même  que  les  trois  catégories  qui  précèdent,  ont  un 
grain  fin,  qui  leur  donne  l'apparence  des  liais,  et  leur  ré- 
sistance est  à  peu  près  celle  des  bancs-francs. 

On  les  exploite  à  Clamart  et  à  la  Garenne  de  Méry.  Les 
plus  tendres  ne  sont  guères  que  des  vergelés  ou  lambour- 
des, à  grain  homogène  et  serré;  on  en  extrait  à  Marly-la- 
Ville  et  au  four  à  chaux  de  Méry. 

Une  variété  très-remarquable  est  celle  de  Conflans  (Oise); 
elle  présente  un  grain  plein,  à  peine  visible,  et  elle  ne 
renferme  pas  de  coquilles.  On  l'a  employée  pour  les  statues 
des  grands  hommes,  qui  décorent  les  nouvelles  construc- 
tions de  la  place  du  Carrousel. 

On  trouve  les  bancs-royals  dans  le  calcaire  grossier  inté- 
rieur, moyen  et  supérieur  de  Paris.  Ceux  qui  se  trouvent  h 
la  place  du  liais  ou  du  banc  dit  Saint-Nom,  sont  en  général 
grossiers,  mais  résistent  le  mieux  à  l'action  des  agents 
atmosphériques.  Ceux  qu'on  exploite  parmi  les  vergelés  et 
les  bancs-francs,  sont  souvent  gélifs,  et,  à  la  longue  se  dé- 
sagrègent à  l'air.  La  force  portante  des  bancs-royals  varie 
de  52  à  431  kilôg.  par  centimètre  carré;  le  prix  de  revient 
à  Bruxelles  du  mètre  cube,  équarri,  est  de  50  francs. 

6"  Vergelés  et  lambourdes.  —  Les  premiers  sont  des  cal- 
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caires  poreux,  à  grain  plus  ou  moins  fin,  mais  maigre;  ils 
offrent  l'aspect  caractéristique  d'un  sable  agglutiné,  prove- 
nant de  débris  de  fossiles.  Leur  teinte  est  grisâtre;  tou- 
tefois il  en  existe  des  variétés  à  veines  de  couleur  ocreuse. 
Les  vergelés  se  taillent  simplement  à  la  scie  à  dents;  on 
les  ragrée  ensuite  en  place.  Leur  force  portante  varie  de 
25  à  148  kilog.  par  centimètre  carré;  leur  prix  de  revient, 
h  Bruxelles,  est  de  45  francs  le  mètre  cube,  équarri. 

Les  lambourdes  sont  des  vergelés  de  qualité  inférieure, 
souvent  gras  ou  marneux,  et  en  ce  cas  sujets  à  la  gelée. 
La  meilleure  espèce  provient  des  carrières  de  Saint-Maur; 
la  force  portante  des  lambourdes  varie  de  32  à  68  kilog. 
par  centimètre  carré.  Ces  deux  espèces  de  roches  forment 
la  partie  moyenne  du  calcaire  grossier.  On  exploite  les 
vergelés  en  quantités  immenses  le  long  de  TOise  et  sur  les 
plateaux  du  Clermontois.  Ils  résistent  aux  gelées,  quand 
ils  ont  perdu  leur  eau  de  carrière  ;  les  parements  durcis- 
sent à  l'air.  Leur  force  portante  étant  faible,  on  ne  peut  les 
employer  que  pour  la  partie  supérieure  des  édifices.  A  Paris 
on  a  fait  entrer,  avec  succès,  le  vergelé  dans  la  construc- 
tion de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  dans  celle  du 
timbre,  du  ministère  des  affaires  étrangères,  des  gares  des 
chemins  de  fer  de  Lyon  et  de  l'Est,  et  même  dans  celle 
des  tympans  de  grands-  ponts. 

7**  Le  Saint'Leu  et  les  pierres  grasses.  —  La  différence 
entre  ces  calcaires  et  les  vergelés,  consiste  en  ce  que  dans 
les  premiers  le  sable  calcaire  agglutiné  ne  peut  être  dis- 
cerné du  ciment  calcaire,  qui  en  agrège  les  grains  d'une 
finesse  particulière.  Ils  s'écrasent  sous  le  marteau  et  adhè- 
rent à  cet  outil  ;  de  là  le  nom  de  pierres  grasses.  Le  Saint- 
Leu  est  très-tendre  au  moment  de  l'extraction  et  se  débite 
à  la  scie  à  dents.  Quand  on  lui  a  laissé  le  temps  de  jeter 
son  eau  de  carrière,  il  durcit  à  l'air,  si  toutefois  il  n'est  pas 
exposé  à  l'humidité.  En  ce  dernier  cas,  l'altération  est  ra- 
pide. La  force  portante  de  ces  pierres  varie  de  27  à  112 
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kilog.  par  centimètre  carré  ;  on  en  extrait  une  variété  jau- 
nâtre dans  les  carrières  de  Trossy  et  de  Saint-Leu. 

Dans  le  Valois  et  le  Laonnais,  on  en  trouve  des  variétés 
blanches,  plus  sableuses  et  moins  consistantes  que  la  pre- 
mière citée. 

Calcaires  de  la  Bourgogne.  —  Les  calcaires  de  la  Bour- 
gogne les  plus  propres  à  être  employés  comme  pierres  à 
bâtir,  proviennent  de  deux  bancs  moyens  de  l'étage  ooli- 
thique  inférieur. 

Les  bancs  inférieurs  et  les  bancs  supérieurs  sont  de  trop 
faible  épaisseur  pour  fournir  de  belles  pierres  de  taille  ;  les 
derniers  sont  en  outre  criblés  de  trous,  dus  à  la  présence 
de  moules  de  térébratules. 

Certaines  carrières  des  bancs  moyens,  entre  autres  celles 
d'Anstrude,  de  Râvières,  de  Pierre-Chèvre  et  de  Coutarnoux 
(Yonne),  de  Cry'(Côte-d'Or)  et  de  Chevroches  (Nièvre),  don- 
nent ime  pierre  demi-dure  et  même  parfois  dure,  d*un  très- 
bel  aspect,  de  couleur  blanche-grise,  ou  orange  très-claire, 
i\  ooUthes  fines  et  de  très-bonne  qualité  (i).  Cette  pierre, 
très-estimée,  a  ser\i  à  Paris  à  former  des  soubassements 
de  grands  édifices,  des  voussoirs  de  têtes  de  ponts.  Elle  se 
sculpte  bien  et  garde  la  netteté  de  ses  arêtes.  Dans  d'autres 
carrières,  parmi  lesquelles  celles  de  Montbard  (Côte-d'Or), 
Saint-Moré  (Yonne),  la  Manse  (Nièvre),  on  extrait  une 
pierre  qui  ne  peut  inspirer  aucune  sécurité,  attendu  qu  elle 
est  souvent  gélive  et  qu'il  est  très-difficile  de  distinguer 
les  mauvais  bancs  des  bons. 

On  voit  donc  que  l'erreur  est  facile,  et  que  la  réception 
de  la  pierre  dont  il  s'agit,  est  une  opération  fort  délicate. 
La  force  portante  des  calcaires  durs  de  la  Bourgogne  est 


(0  On  a  employé  dans  ces  derniers  temps,  à  Paris,  la  pierre  de  Râvières 
(Yonne).  C'est  un  calcaire  oolithique,  blanc  gris&tre  à  grains  plus  ou  moins  al- 
longés, se  taillant  très-bien.  Il  est  gôlîf,  quand  il  p'est  pas  extrait  en  bonne  saison 
et  de  plus  sa  nuance  paraît  devoir  s'altérer  rapidemenl.  On  en  a  formé  les 
grandes  colonnes  monolithes  de  rOpéra,  et  du  nouveau  Palais  de  Justice, 
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moyennement  de540kilog.  par  centimètre  carré.  Leur  prix, 
rendus  en  gare  à  Bruxelles,  est  de  110  francs,  environ. 

Cakaires  de  la  Lorraiîie.  —  Les  pierres  de  taille  que 
fournit  la  Lorraine  proviennent  des  carrières  d'Euville,  de 
Lérouville,  et  de  Mécrin,  près  Commercy  (Meuse)  (i).  (Étage 
oolithique  moyen).  Le  caractère  distinctif  de  ces  pierres, 
est  leur  cassure  miroitante,  due  à  la  présence  de  grosses 
entroques  dans  la  pâte.  Elles  ont  une  couleur  grisâtre, 
agréable  à  Tœil,  et  elles  résistent  bien  aux  agents  atmos- 
phériques. Toutefois  beaucoup  de  variétés  noircissent  for- 
tement et  itiégalement  à  lair.  Elles  ne  conviennent  pas  pour 
les  fines  sculptures.  Leur  force  portante  est  de  200  à  400 
kilog.  par  centimètre  carré. 

Depuis  quelques  années,  on  emploie  beaucoup  les  pierres 
d*Euville  à  Paris.  Elles  servent  surtout  à  former  les  soubas- 
sements et  les  rez-de-chaussée.  Le  prix  de  ces  t)ierres,  ren- 
dues en  gare  à  Bruxelles,  est  de  80  à  8o  fr.,  le  mètre  cube. 

Calcaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. — Ces  calcaires 
appartiennent  à  la  formation  oolithique  ;  ils  ont  un  grain 
assez  fin  et  présentent  une  assez  grande  dureté.  Il  en  est  qui 
résistent  bien  à  Faction  des  agents  atmosphériques,  d  autres 
que  cette  action  altère.  Leur  défaut  principal  est  de  renfer- 
mer assez  souvent  des  limés,  qu'il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible de  reconnaître  à  l'œil  et  qui  en  rendent  le  bris  facile. 
Les  gisements  qui  fournissent  les  pierres  les  plus  estimées 
sont  ceux  des  environs  d'Esch.  Au  sud  de  cette  ville,  sur  le 
territoire  français,  les  carrières  d'Audun-le-Tiche  fournis- 
sent un  calcaire  à  peu  près  identique  au  précédent,  et  dont 
la  force  portante  est  moyennement  de  200  kilog.  environ. 

Ces  pierres  ont  servi  à  former  la  maçonnerie  d'élévation 

(1)  Il  existe  en  Lorraine,  d'autres  pierres  assez  employées,  telles  que  cellns  de 
Refflroy  et  de  Savonnières  (Meuse),  et  de  Brauwilliers  (près  Bar-le-Duc).  Ce  sont 
des  pierres  oolithiquesà  grains  uniformes,  de  moyenne  dureté  et  d'une  force  por- 
tante de  SOO  à  500  kilog.  par  centimètre  carré.  Lei^  premières  s'emploient  surtout 
pour  les  sculptures.  La  Savonnières  est  souvent  ^élive,  surtout  la  variété  la 
plus  fine. 
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de  la  Banque  nationale  à  Bruxelles  et  nombre  d'édifices  du 
Grand-Duché,  entre  autres  l'ancien  hôtel  du  gouvernement 
provincial  et  le  nouvel  hôtel  des  États.  On  peut  les  obtenir, 
rendues  en  gare  à  Bruxelles,  à  70  fr.  le  mètre  cube,  équarri. 

Calcaires  de  la  Moselle,  —  Ces  pierres  sont  des  calcaires 
oolithiques,  d'un  jaune  plus  ou  moins  rougeâtre,  à  texture 
grenue.  Elles  ne  sont  pas  gélives,  toutefois  sous  l'action 
de  l'atmosphère,  les  teintes  s'altèrent  et  les  arêtes  devien- 
nent frustes.  Leur  force  portante  varie  de  120  à  180  kilog. 
par  centimètre  carré.  On  les  a  employées  dans  divers  édi- 
fices de  Bruxelles,  entre  autres  à  l'église  de  Saint-Josse- 
ten-Noode;  la  façade  de  cet  édifice  est  d'un  aspect  peu 
agréable  à  l'œil.  La  pierre  de  Jaumont  coûte  rendue  en 
gare,  à  Bruxelles,  environ  65  francs  le  mètre  cube  équarri. 

Calcaire-marbre  de  Sainte-Ylie  (Jura).  —  La  pierre  de 
Sainte-Ylie  est  un  calcaire  jurassique,  compacte  et  suscep- 
tible de  prendre  le  poli,  présentant  un  fond  jaunâtre,  sur 
lequel  apparaissent  des  teintes  rosâtres  et  rougeâtres.  Cette 
pierre  est  exempte  de  cavités,  pure  et  non  hygrométrique. 
Sa  force  portante  instantanée,  varie  de  565  à  670  kilog.  par 
centimètre  carré.  Elle  se  sculpte  avec  une  grande  netteté.  On 
peut  en  extraire  des  monolithes  de  très-grandes  dimensions, 
et  de  plus  le  gisement  en  est  pour  ainsi  dire  inépuisable. 
Le  prix  à  la  carrière,  pour  pierres  de  choix  ébauchées, 
n'est  que  de  40  francs  le  mètre  cube.  On  en  a  formé  des 
colonnes  monolithes  pour  le  Palais  de  Justice  et  l'Opéra  de 
Paris,  ainsi  que  des  tètes  de  ponts  et  des  soubassements. 

L'emploi  de  cette  belle  pierre,  qui,  autrefois,  avait  déjà 
servi  à  former  les  monuments  de  la  Franche-Comté,  et  dont 
l'exploitation  interrompue  vient  d'être  reprise  dans  ces  der- 
nières années,  paraît  devoir  être  considérable  dans  les  loca- 
lités où  le  prix  n'en  sera  pas  trop  élevé  en  raison  du  coût 
des  transports.  Le  prix  pour  Bruxelles,  quand  il  s'agira  de 
grandes  quantités,  ne  s'élèvera  pas  au-delà  de  120  fr.  le 
mètre  cube,  équarri. 

ANNALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXV.  H 
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Défauts  des  pierres  blanches.  —  Les  défauts  suivants  se 
rencontrent  dans  les  pierres  blanches  : 

l""  Le  bausin.  Ce  défaut  consiste,  comme  pour  la  pierre 
bleue,  dans  la  présence  de  croûtes,  plus  ou  moins  ter- 
reuses, qui  doivent  être  enlevées  ; 

2^  Les  moyes.  Ce  sont  des  fils  ou  des  trous,  remplis  de 
matières  terreuses  ; 

3^  Les  géodes,  ou  cavités,  soit  vides,  soit  tapissées  de  cris- 
taux. Les  moyes  et  les  géodes  sont  d'autant  plus  à  craindre 
qu'elles  ont  plus  d'étendue  et  sont  plus  voisines  des  arêtes; 

4"*  Les  fils.  Ce  sont  des  joints  parfois  presque  impercepti- 
bles, dans  lesquels  sont  intercalées  des  matières  étrangères 
et  peu  adhérentes.  La  résistance  à  la  disjonction  suivant 
ces  joints,  est  souvent  très-faible  ; 

5**  La  porosité.  L'eau  que  renferment  les  pores  donne 
lieu  à  une  certaine  végétation  et  les  pierres  verdissent  ; 

6*  L'hygrométricitéj  ou  la  faculté  d'absorber  l'eau.  Les 
pierres  hygrométriques  sont  presque  toujours  gélives,  c'est- 
à-dire  que  sous  l'action  des  gelées,  des  écailles  se  déta- 
chent des  parements,  en  outre  les  arêtes  deviennent 
frustes.  Souvent  il  arrive  aussi  que  les  teintes  s'altèrent  et 
que  les  surfaces  se  couvrent  de  végétations. 

Outre  ces  défauts,  les  pierres  blanches  peuvent  encore 
être  moulinées^  ferrées,  non  pleines. 

Les  pierres  moulinées  s'égrènent  à  l'humidité  ;  les  arêtes 
deviennent  pouffes. 

Les  pierres  ferrées  présentent  dans  leur  hauteur  des 
zones  dures  difficiles  à  tailler. 

Les  pierres  non  pleines  renferment  dans  leur  pâte  des 
coquillages,  cailloux,  etc. 

Pour  qu'une  pierre  soit  bonne,  il  faut  qu'elles  soit  pleine, 
sans  bousin  ni  fils,  et  autant  que  possible  sans  moyes  ni 
géodes  ;  elle  doit  surtout  pouvoir  résister  à  l'humidité  et 
aux  gelées. 

Généralement  le  grain  fin  et  serré,  la  texture  uniforme, 
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la  teinte  spathique,  le  son  plein  et  Todeur  sulfureuse,  quand 
on  la  travaille,  sont  des  indices  de  bonne  qualité.  Pour  des 
pierres  d'une  mémo  espèce,  les  plus  denses  et  les  plus 
foncées  en  couleur  sont  généralement  les  plus  dures  et  les 
plus  résistantes. 

L'énumération  qui  précède  des  diverses  pierres  propres 
aux  constructions  de  luxe,  que  Ton  peut  se  procurer  en 
Belgique,  à  des  prix  non  excessifs,  ainsi  que  Texamen  de  leurs 
qualités  et  débuts,  nous  permettra  d'établir  entre  elles  une 
comparaison.  Mais  pour  que  celle-ci  soit  faite  rationelle- 
ment,  il  convient,  ce  nous  semble,  de  formuler,  préalable- 
ment les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  toute  bonne 
pierre  de  taille.  Ces  conditions  sont  : 

4*  De  résister,  sans  se  rompre,  ni  se  dégrader,  à  l'action 
prolongée  des  fortes  pressions  et  des  intempéries; 

2*  De  présenter  des  teintes  peu  altérables  sous  l'action 
qu'exerce  l'atmosphère  là  où  elle  est  destinée  à  être  mise 
en  œuvre  ; 

3*  De  pouvoir  se  tailler  et  se'sculpter  nettement  et  sans 
de  trop  grandes  difficultés  ; 

4*  D'exister  en  blocs  ayant  les  dimensions  imposées  par 
le  mode  d'appareil  adopté,  et  en  quantités  assez  grandes  pour 
que  les  façades  aient  une  teinte  suffisamment  uniforme  ; 

S'*  D'adhérer  convenablement  aux  mortiers  ; 

6**  De  présenter  l'aspect,  la  nuance  et  le  ton  exigés  par 
le  style  de  l'édifice  h  construire  ; 

7*  Enfin  de  n'être  pas  d'un  prix  excessif. 

Il  importe  en  outre  de  faire  remarquer,  en  ce  qui  con- 
cerne la  résistance  et  l'inaltérabilité  des  pierres,  que  si 
certaines  qualités  que  nous  avons  énumérées  et  même 
l'analyse  chimique  (i),  sont  des  indices  auxquels  on  peut 


(I)  L'analyse  chimique  donne  ù  peu  près  les  mêmes  résultats  pour  les  pierres 
dures  que  pour  les  pierres  tendres.  La  moindre  dureté  de  celles-ci  doit  être  attri- 
buée à  une  formation  plus  récente  et  souvent  à  la  nature  des  terrains  avec  les- 
quels elles  se  trouvent  en  contact. 


20  MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION. 

avoir  égard,  l'expérience  seule  peut  autoriser  à  porter  un 
jugement  définitif  sur  la  valeur  d'une  pierre  destinée  à  être 
mise  en  œuvre  dans  des  circonstances  données.  Cette  as- 
sertion n*est  que  trop  facile  à  justifier.  Sans  parler  en  effet  de 
noire  pays,  où  des  erreurs  très-regrettables  ont  été  commi- 
ses, on  sait  qu  à  Paris,  au  cœur  même  de  la  production  de  la 
pierre  blanche,  on  a  employé  sur  une  grande  échelle  des 
matériaux  qui  ont  donné  lieu  aux  plus  graves  mécomptes. 

Voici  en  quels  termes  énergiques  s'exprime,  à  cet  égard, 
un  ingénieur  en  chef  du  corps  des  ponts  et  chaussées  de 
France,  M.  Belgrand.  (Annales  des  ponts  et  chatisséesïSbb). 

<K  Pour  se  convaincre  de  l'utilité  de  ces  recheches  (celle 
»  des  bonnes  pierres),  il  suffit  de  parcourir  pendant  quel- 
»  ques  heures  les  rues  de  Paris.  On  ne  rencontrera  pas  un 
»  seul  monument  ayant  plus  de  vingt  à  trente  années  d'exis- 
»  tence,  si  ce  n'est  peut-être  la  cour  intérieure  du  Louvre, 
»  qui  ne  soit  déshonoré  par  de  nombreuses  pierres  ge- 
»  lées.  Les  constructions  neuves,  où  le  choix  des  matériaux 
»  ne  laisse  rien  à  désirer,  sont  elles-mêmes  fort  rares.  » 

M.  l'ingénieur  des  mines  Delesse,  cite  d'autre  part, 
(Rapport  sur  l'Exposition  universelle  de  4862j,  l'exemple 
assez  curieux  de  l'altération  de  la  roche  dolomitique,  emr 
ployée  à  la  construction  du  palais  de  Westminster,  sous 
l'action  des  sels  ammoniacaux  que  renferme  l'atmosphère 
de  Londres. 

On  n'a  pu  jusqu'ici  conjurer  complètement  cette  altéra- 
tion, par  les  procédés  préconisés  en  ces  derniers  temps 
pour  la  conservation  des  pierres ,  c'est-à-dire  par  la  silica- 
tisation  simple  ou  suivie  de  l'application  d'un  enduit  formé  de 
substances  organiques,  selon  la  méthode  de  M.  Szerelmey  (i). 

L'inefficacité  de  ces  procédés  s'accusant  de  jour  en  jour 
davantage,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  s'attacher  à 
n'employer  que  de  bons  matériaux. 

(0  Voir  Delesse.  :-  Rapport  sur  rExposiUon  universelle  de  1S6S. 
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PartaDt  de  ces  conditions  générales,  nous  pouvons  immé- 
diatement écarter  une  grande  partie  des  pierres  que  nous 
avons  citées,  comme  impropres  à  fournir,  d'une  façon  régu- 
lière et  assurée,  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Au  bas  de 
Téchelle,  nous  trouvons  d'abord  les  pierres  de  Saint-Leu  et 
les  pierres  grasses,  les  vergelés  et  lambourdes,  les  bancs- 
royals  et  les  bancs-francs  du  bassin  de  Paris,  dont  la  force 
portante  instantanée  descend,  pour  les  meilleures,  jusqu'à 
75  kilog.  par  centimètre  carré  et  jusqu'à  25  kilog.  pour 
celles  de  qualité  inférieure,  et  dont  les  conditions  de  gise- 
ment sont  telles,  qu'au  dessus  ou  au  dessous  d'un  bon 
banc,  on  en  rencontre  presque  toujours  d'autres  qui  four- 
nissent de  la  pierre  gélive  s'altérant  rapidement  à  l'air. 
Dans  de  telles  conditions  il  est  presque  impossible  de  faire 
un  bon  choix,  et  il  est  évidemment  imprudent  de  prendre 
là  les  éléments  des  grands  édifices. 

Les  roches  et  les  liais  et  cliquards  de  la* même  prove- 
nance offrent  une  résistance  beaucoup  plus  grande,  bien 
que  toutefois  elle  descende  fréquemment  à  des  chiffres 
très  inquiétants  (142  kilog.  par  centimètre  carré  pour  les 
liais,  et  102  kilog.  pour  les  roches).  Mais  là  encore,  on  ne 
peut  compter  aujourd'hui  sur  une  production  continue  de 
bons  matériaux,  et  l'emploi  de  ces  roches  et  liais  ne  peut 
être  conseillé  d'une  manière  générale. 

Parmi  les  roches  qui  nous  restent  à  examiner,  le 
calcaire-marbre  des  environs  de  Paris,  (le  Château-Landon), 
offre  des  garanties  suffisantes  de  solidité  et  de  résistance 
aux  intempéries,  mais,  on  Ta  vu,  il  n'est  pas  toujours  irré- 
prochable au  point  de  vue  de  l'aspect,  à  cause  des  tubulures 
et  moyes  qui  s'y  trouvent  fréquemment.  De  plus,  malgré 
son  prix  élevé,  il  est  difficile  de  s'en  procurer  des  blocs 
d'une  grande  dimension.  Le  bassin  de  l'Aisne  renferme 
également  de  bonnes  pierres. 

La.  Bourgogne  fournit  de  magnifiques  matériaux,  d'un 
aspect  des  plus  riches,  d'une  grande  résistance  (5  à 
TOME  UT.  9r 
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600  kilog.  par  centimètre  carré),  s'altérant  peu  sous 
Taction  des  intempéries,  quand  on  les  choisit  bien.  Mais  ce 
choix  est  difficile,  et  la  plus  extrême  attention  est  de 
rigueur  si  Ton  veut  éviter  de  fâcheuses  erreurs.  Il  faut  de 
plus  tenir  compte  de  cette  circonstance  que  les  calcaires 
de  la  Bourgogne  noircissant  plus  ou  moins,  au  bout  d  un 
temps- parfois  assez  court,  il  est  difficile  d'éviter  des  effets 
disparates,  lorsqu'on  emploie  un  ensemble  de  matériaux 
provenant  de  plusieurs  carrières. 

La  Lorraine  renferme  des  calcaires  de  moyenne  résis- 
tance, (environ  de  200  à  400  kilog.  par  centimètre  carré)  d  un 
b^l  aspect.  Ils  ont  le  défaut  de  ne  pas  se  tailler  nettement, 
et,  de  plus,  un  très-grand  nombre  de  variétés  noircit  forte- 
ment à  Tair  ;  on  ne  peut  par  suite  les  employer  pour  les 
constructions  de  grand  luxe.  La  même  conclusion  s'applique 
Qux  pierres  du  Luxembourg  et  à  celles  de  la  Moselle,  dont 
la  résistance  n'est  pas  non  plus  très-élevée  (200  kilog.  par 
centimètre  carré  environ,  et  parfois  moins).  En  outre  les 
teintes  de  celles-ci  s'altèrent  fréquemment  à  l'air. 

Une  pierre  de  premier  ordre  est  le  calcaire-marbre  de 
Sainte-Ylie.  Il  réunit  un  rare  ensemble  de  qualités  :  force  por- 
tante considérable  (565  à  670  kilog.  par  centimètre  carré), 
richesse  d'aspect,  netteté  de  taille  et  résistance  parfaite  à 
l'air.  De  plus  on  peut  l'obtenir  en  quantités  très-considéra- 
bles, et  en  monolithes  de  grandes  dimensions. 

Le  petit  granit  de  Belgique  présente  le  même  ensemble 
de  qualités  que  la  pierre  de  Sainte-Ylie.  Sa  force  portante 
(de  658  à  844  kilog.  par  centimètre  carré)  est  même  supé- 
rieure à  celle  de  cette  dernière. 

Ce  qui  précède  concerne  les  pierres  calcaires.  Quant  aux 
pierres  siliceuses,  il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment, que  l'on  ne  peut  guères  employer  en  Belgique  que  le 
granit  et  le  grès  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Le  gra- 
nit doit  être  placé  au  premier  rang  des  matériaux  de 
construction,  il  est  surtout  précieux  en  ce  qu'il  joint  à  une 
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grande  force  de  résistance  une  inaltérabilité  presque  com- 
plète à  Tair. 

Le  grès  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  est  d'un 
aspect  moins  monumental  que  le^nit,  que  les  pierres  de 
Bourgogne  et  que  le  Sainte-Ylie.  Si  Texpérience  faite  à  la 
Banque  nationale  de  Belgique  lui  est  favorable,  quant  au 
maintien  de  sa  teinte,  il  n'est  toutefois  pas  douteux  qu'on 
ne  puisse  l'employer  avantageusement  dans  la  construction 
.de  certains  édifices,  surtout  pour  les  soubassements. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  établit  qu'il  existe  : 

1**  Un  grand  nombre  de  variétés  de  pierres  blanches,  de 
moyenne  qualité,  susceptibles,  si  le  choix  en  est  fait  avec 
discernement,  d'être  avantageusement  employées  dans  les 
constructions  qui  s'exécutent  en  Belgique.  Mais  ce  choix  est 
des  plus  difficiles,  et  l'emploi  de  ces  pierres  ne  saurait  être 
considéré  comme  exempt  de  dangers.  Ce  sont  :  certains 
liais,  roches,  bancs-francs,  bancs-royals  et  vergelés  des 
environs  de  Paris,  les  pierres  de  la  Lorraine,  de  la  Moselle 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Les  prix  de  revient  de  ces  pierres  rendues  en  gare  à 
Bruxelles  sont  approximativement  les  suivants,  par  mètre 
cube  équarri  : 

FR. 

Vergelés 45  00 

Bancs-royals 50  00 

Bancs-francs 70  00 

Roches de   90  à  400  00 

Liais de  100  à  150  00 

,    ,        .       l  Euville    ....     75  00 

Pierres  de  Lorrame.      ,  .„  ct^  nn 

(  Lerouville  ...     65  00 

Pierres  de  la  Moselle  (Jaumont)  ....     65  00 

Pierres  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.    70  00 

2**  Un  nombre  infiniment  plus  restreint  de  pierres,  autres 
que  le  petit  granit,  que  l'on  peut  considérer  comme  maté- 
riaux d'^ne  qualité  comparable  à  celle  de  cette  roche  et 
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dont  l'emploi  peut  être  fait  en  toute  sécurité  en  Belgique,  à 
savoir  (4)  :  le  granit,  le  calcaire-marbre  de  Sainte-Ylie,  les 
calcaires  durs  de  la  Bourgogne,  certaines  roches  et  calcai- 
res-marbres des  environs  de  Paris,  entre  autres  le  Châ- 
teau-Landon  exempt  de  tubulures,  et  les  bonnes  roches  du 
bassin  de  TAisne. 

Le  grès  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  réserve  faite 
en  ce  qui  concerne  Tinaltérabilité  de  sa  teinte  à  Fair,  est 
encore  une  roche  d'une  qualité  marquante. 

Les  prix  de  ces  pierres  sont  les  suivants,  approximative- 
ment, pour  le  mètre  cube,  rendu  en  gare  à  Bruxelles. 

Granit de  200  à  270  fr. 

Calcaire  de  Sainte-Ylie 420  » 

Pierres  de  Bourgogne  (de  i""'  choix).  440  » 

Pierres  de  Château-Landon  d'après  1  ,    -ja  ^l  j^a 
1      ,.        .        ,     , ,                    *^        de  440  à  450  » 
les  dimensions  des  blocs \ 

Roches  de  l'Aisne de  65  à  95  » 

Grès  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  80  » 

Ce  dernier  prix  pourrait  être  réduit  encore  si  une  ligne  de 
raccordement  des  carrières  avec  la  ligne  du  Grand-Luxem- 
bourg, dont  la  concession  est  demandée,  était  exécutée. 

Tels  sont  les  prix  des  matériaux  de  provenance  étran- 
gère. 

Le  prix  du  petit  granit  rendu  à  Bruxelles  est  moyenne- 
ment de  95  francs  le  mètre  cube,  taille  unie  comprise.  Si 
l'on  déduit  de  ce  prix,  celui  de  la  taille  et  du  dressage  des 
lits  et  joints,  dans  l'hypothèse  d'un  mètre  carré  et  demi  de 
taille  et  de  six  mètres  carrés  de  lits  et  joints  par  mètre  cube, 
le  chiffre  de  95  francs  ci-dessus  se  réduit  à  80  fr.,  environ. 

(1)  Outre  ces  pierres,  il  existe  encore  en  France  les  magnifiques  calcaires- 
marbres  de  Vlsère,  connus  sous  le  nom  de  pierres  de  VÊchaiUon,  Nous  ne  nous 
en  sommes  pas  occupé  à  cause  de  leur  haut  prix  (de  3S0  à  300  fr.  le  mètre  cube, 
à  Bruxelles).  Disons  toutefois  qu'ils  résistent,  très-bien  à  l'air  et  que  la  force 
portante  de  la  variété  jaune  a  été  trouvée  de  746  à  905  kilog.  par  centimètre 
carré,  celles  des  variétés  btwtche  et  ro9e  de  KTl  à  823  kilog.  (M.  Michelot). 
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En  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  taille,  on  peut  admettre 
les  chiffres  ci-dessous  : 

1**  Taille  unie  par  mètre  carré  :  tr. 

Pierres  tendres de    2  à    3  00 

Pierres  de  moyenne  dureté  telles  que  les  i  ^  ^^ 

roches  des  environs  de  Paris  et  de TAisne  i 

Pierres  de  Bourgogne de    7  à    9  00 

Pierres  dures,  telles  que  le  Château-  }  q  x  >i9  no 
Landon  et  le  Sainte-Ylie •  •  •  i 

Petitgranit 7  00 

2®  Tailles  à  moulures  ordinaires,  par  mètre  carré,  déve- 
loppé y 

Pierres  tendres 7  50 

Pierres  demoyenne  dureté,  telles  que  les  |  4  fi  on 

roches  des  environs  de  Paris  et  de  l'Aisne  i 

Pierres  de  Bourgogne de  25  à  45  00 

Pierres  dures,  telles  que  le  Château-  )  ,  on  v  ka  nn 
T     j       *  1    o     *   VI-  i  de  oU  a  DU  uu 

Landon  et  le  Sainte-Yhe i 

Petitgranit 20  00 

On  voit  que  le  prix  de  la  taille  à  moulures  du  petit  granit 
et  des  pierres  dures  diffère  notablement  ;  aussi  celles-ci  sont- 
elles  principalement  employées  pour  les  soubassepaents, 
parties  d'édifices  dans  lesquelles  il  y  a  peu  de  moulures. 

Si  à  ce  qui  précède,  on  ajoute  que  le  déchet  sur  les  blocs 
est,  pour  les  pierres  tendres  de  4/5  environ  et  pour  les 
pierres  dures  de  4/6  à  4/40,  que  le  ravalement  des  pare- 
ments se  paie  habituellement  les  445  centièmes  du  prix 
d'unité  de  la  taille  unie,  que  d'autre  part  le  dressage  des 
joints  et  lits  coûte  pour  les  pierres  tendres  fr.  4  25,  pour 
les  roches  ordinaires  fr.  4  75  et  pour  les  pierres  dures 
fr.  3  00  le  mètre  carré,  environ,  on  verra  que  l'emploi  de 
la  pierre  blanche  de  qualité  comparable  à  celle  du  petit 
granit,  est  plus  coûteux  que  celui  de  cette  dernière  pierre, 
et  il  sera  facile  dans  chaque  cas  déterminé  de  dire  jusqu'à 
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quel  point.  Mais  en  dehors  de  cette  pierre  blanche  de 
premier  ordre,  il  en  est  un  grand  nombre  de  variétés  de 
qualité  inférieure,  qui,  choisies  avec  soin,  peuvent  fournir 
de  bons  matériaux  de  construction,  d'un  coût  moins  élevé 
que  celui  de  la  pierre  bleue. 

Pour  terminer  cette  notice,  il  convient,  pensons-nous, 
d'indiquer  la  conclusion  qu'il  y  a  à  tirer  de  ce  qui  vient 
d'être  dit.  Cette  conclusion  doit,  ce  nous  semble,  être  la 
suivante  :  c'est  qu'en  ce  qui  concerne  la  construction  des  mo- 
numents, il  y  aurait  imprudence  grave  à  ne  pas  s'en  tenir 
aux  matériaux  de  première  qualité,  tels  que  le  granit,  les  ro- 
ches dures  de  la  Bourgogne,  le  calcaire-marbre  de  Sainte- 
Ylie,  le  Château-Landon,  les  bonnes  roches  de  l'Aisne,  bien 
que  ces  matériaux  soient  d'un  prix  élevé.  Sans  méconnaître, 
qu'en  procédant  avec  une  très-grande  circonspection,  il  soit 
possible  de  trouver,  parmi  certaines  des  autres  roches  que 
nous  avons passéesen  revue,  debonsmatériaux,nouscroyons 
que  les  chances  d'erreurs  sont  trop  grandes  pour  qu'on  y  ait 
recours,  quand  il  s'agit  de  grands  édifices.  La  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  préférer  en  certaines  circonstances, 
malgré  la  différence  parfois  grande  du  prix,  la  pierre  blanche 
étrangère,  au  petit  granit,  ne  nous  paraît  pas  être  de  notre 
compétence.  C'est  aux  architectes  qu'il  appartient  de  foire 
valoir  les  raisons  qui,  au  point  de  vue  de  la  beauté  des  édi- 
fices, militent  en  faveur  de  l'emploi  de  telle  pierre  de  préfé- 
rence à  telle  autre.  Nous  croyons  que  la  tâche  des  hommes 
techniques  est  de  fournir,  d'une  façon  aussi  précise  que  le 
sujet  le  comporte,  aux  autorités  appelées  à  trancher  des 
questions  de  l'espèce,  les  renseignements  nécessaires  pour 
qu'elles  puissent  se  prononcer  en  connaissance  de  cause, 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  financières 
à  résulter  de  leur  option,  qu'en  ce  qui  touche  le  degré  de 
sécurité  sur  lequel  elles  peuvent  légitimement  compter. 

Bruxelles,  le  8  avril  1867. 
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Les  protubérances  liquides  formées  par  Fattraction  du 
soleil  et  de  la  lune  sur  les  mers  qui  enveloppent  le  globe, 
sont  constamment  en  mouvement  d'après  les  lois  dépen- 
dantes de  la  marche  de  ces  astres  et  des  circonstances  lo- 
cales où  le  phénomène  se  produit.  v 

Le  mouvement  de  ces  ondes  doit  être  considéré  d'abord 
indépendamment  du  déplacement  du  liquide  qui  en  est  la 
conséquence,  c'est-à-dire  qu'il  faut  étudier  séparément 
le  déplacement  de  la  forme  de  la  surface  liquide.  Lagrange, 
dans  sa  Mécanique  analytique,  t.  II,  p.  335,  traite  le  cas  de 
la  propagation  d  une  onde  dans  un  canal  horizontal.  Comme 
l'eau,  dans  ce  mouvement,  n'est  supposée  ébranlée  qu'à 
une  petite  profondeur  il  donne  la  vitesse  de  l'onde  par  la 
formule  : 

n»  =  9.808.* 

«e  étant  la  profondeur  à  laquelle  l'agitation  cesse  et  n  la 
vitesse  de  Tonde  par  seconde;  elle  montre  que  les  vitesses 
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sont  proportionnelles  aux  racines  carrées  des  profondeurs. 
Mais»  sur  la  forme  de  Tonde  elle-même  Feau  se  met  en 
mouvement  et  la  vitesse  qu'elle  acquiert  ainsi,  participant 
à  la  fois  du  courant  dû  à  la  dénivellation  de  la  marée, 
et  de  la  vitesse  propre  de  Tonde,  donne  lés  courants  de 
marée  dont  je  vais  chercher  les  lois,  sur  notre  littoral, 
au  moyen  des  observations  que  j'ai  fait  faire  dans  ce 
but. 

Parmi  les  différentes  circonstances  du  phénomène  qui 
va  nous  occuper,  une  des  choses  qui  frappent  le  plus  le 
navigateur  qui  fréquente  la  mer  du  Nord,  c'est  la  non  con- 
cordance des  étales  des  courants  de  flot  et  de  jusant  avec 
Tinstant  de  la  haut,e  ou  de  la  basse  mer. 

La  différence  qui  existe  entre  Theure  de  la  pleine  mer 
et  celle  de  Tétale  de  flot  est  d'une  connaissance  indispen- 
sable surtout  pour  le  cabotage  à  vapeur  ;  il  n'y  a  pas  de 
doute  en  effet  que  le  capitaine  instruit  des  variations  qu'il 
doit  attendre  dans  les  courants  de  marée  pourra  raccourcir 
beaucoup  sa  route.  Mais  les  courants  littoraux  ont  de  plus 
une  influence  très-grande  sur  la  marche  des  alluvions  ainsi 
que  sur  les  modifications  subies  par  les  bancs  ;  leur  étude, 
qui  fait  l'objet  d'observations  suivies  en  France  et  en  Angle- 
terre, intéresse  donc  aussi  au  plus  haut  point  Tingénieur 
qui  s'occupe  des  ports  et  de  leurs  améliorations. 

Pendant  les  sondages  opérés,  par  ordre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  dresser  une  nouvelle  carte  des 
bancs  de  Flandres,  j'ai  porté  toute  mon  attention  vers  le 
phénomène  qui  va  nous  occuper,  et  je  me  suis  efforcé  de 
recueillir  le  plus  de  données  possible,  pour  établir  toutes 
les  circonstances  du  mouvement  des  eaux  pendant  les  dif- 
férentes heures  de  la  marée.  Les  traditions  établies  parmi 
les  pécheurs  et  les  pilotes  sont  les  suivantes  :  il  est  étale 
de  flot  dans  les  banôs  de  Flandres  environ  trois  heures 
avant  marée  haute  à  Ostende  ;  c'est  alors  que  le  premier 
flot  commence  et  qu'il  porte  vers  terre.  L'époque  de  la 
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marée  haute  à  terre  correspond  avec  le  plus  fort  du  flot,  le 
courant  se  dirige  alors  le  long  de  terre  venant  de  la  Manche  ; 
plus  tard,  en  diminuant  d'intensité  il  se  dirige  un  peu  vers 
le  large. 

Le  premier  jusant  se  dirige  vers  le  large  ;  il  acquiert  sa 
plus  grande  vitesse  à  l'instant  de  la  marée  basse,  sa  mar- 
che suit  alors  la  direction  de  la  côte  vers  l'Ouest;  après 
cela  il  s'infléchit  peu  à  peu  vers  la  terre. 

Tel  est  à  peu  près  le  phénomène  que  j'avais  à  observer 
et  dont  je  me  proposais  de  déterminer  les  différents  élé- 
ments avec  tout  le  soin  possible. 

Je  fis,  à  cet  effet,  observer  les  courants  de  marée  aux 
deux  feux  flottants  que  la  Belgique  entretient  sur  ses  côtes 
pour  la  sécurité  de  la  navigation  ;  les  observations  furent 
continuées  de  demi-heure  en  demi-heure,  pendant  une  an- 
née entière  au  feu  du  West-Hinder  et  à  celui  du  Paarde- 
markt. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation  j'appellerai  tou- 
jours par  la  suite  flot  le  courant  dans  le  sens  de  la  marche 
de  l'onde  marée  et  jusant  le  courant  qui  se  manifeste  en 
sens  contraire. 

Euler  a  démontré  le  premier  que  dans  le  cas  d'une  seule 
onde  se  propageant  librement  dans  un  canal  à  deux  issues, 
le  maximum  de  vitesse  du  flot  est  atteint  au  moment  de  la 
haute  mer. 

En  partant  de  ce  principe  l'étalé  de  flot  doit  retarder  de 
trois  heures  sur  l'heure  de  la  marée  haute.  C'est  d'ailleurs 
la  supposition  faite  par  M.  Whewell  et  plus  tard  par 
M.  Monnier,  pour  arriver  à  une  explication  satisfaisante  des 
marées  de  la  Manche,  par  la  supposition  de  la  propagation 
d'une  onde  unique  venant  de  l'Ouest. 

Cette  supposition  conduisait  à  une  explication  assez 
plausible  des  différents  cas  ;  en  effet  si  le  canal,  au  lieu  de 
rester  ouvert  à. ses  deux  bouts,  est  fermé  à  une  de  ses  ex- 
trémités, l'étalé  du  courant  qui  amène  la  haute  mer  coinci- 
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dera  avec  celle-ci.  Le  rétrécissement  plus  ou  moins  pro- 
noncé du  canal  donnait  donc  ainsi  la  raison  des  reverse- 
ments de  courant  se  produisant  à  moins  de  trois  heures 
après  la  marée  haute.  Mais  les  choses  ne  se  passent  paà 
comme  l'indiquait  la  théorie  ;  aussi  les  difficultés  soulevées 
dans  l'explication  des  marées  de  la  Manche,  par  la  marche 
d'une  onde  unique,  portèrent-elles  M.  Keller,  dans  son 
exposé  des  courants  de  la  Manche  et  de  la  mer  d'Allemagne, 
à  considérer  la  marche  de  deux  ondes  se  dirigeant  en  sens 
contraire. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  existe  en  réalité  ;  deux  ondes  sont 
toujours  en  mouvement  en  même  temps  dans  la  Manche  et 
dans  la  partie  méridionale  de  la  mer  du  Nord  :  l'une  marche 
de  l'Ouest  à  l'Est  en  venant  de  l'Océan  par  le  cap  Lizard  et 
l'autre  venant  du  Nord  de  l'Angleterre  rentre  dans  le  Pas- 
de-Calais,  marchant  en  sens  contraire  de  la  première  et 
se  superposant  à  celle-ci. 

De  là  résultent  tous  les  phénomènes  dus  à  l'interférence 
de  deux  ondes  :  c'est-h-dire  que  lorsque  les  sommets  se 
rencontrent  il  y  a  augmentation  de  niveau,  les  ondes 
s'ajoutent  mais  les  vitesses  se  retranchent  ;  et  que  plus  loin 
quand  le  creux  de  l'une  des  ondes  correspond  au  sommet 
de  l'autre,  le  niveau  est  abaissé  mais  les  vitesses  s'ajoutent. 
Donc  dans  les  premiers  points  :  grande  amplitude  et  peu 
de  courant  et  dans  les  seconds  au  contraire,  peu  d'amplitude 
et  des  courants  intenses. 

Cette  loi  se  vérifie  très-bien  dans  la  Manche  comme  le 
fait  voir  l'ouvrage  de  M,  Keller  et  la  discussion  des  heures 
de  la  marée  haute  comparées  aux  étales  de  flot  a  montré  à 
cet  ingénieur  que  la  marche  de  l'étalé  est  accélérée  dans  les 
élargissements  et  qu'il  en  est  de  même  dans  la  progression 
du  maximum  de  vitesse  qui  occupe  le  milieu  de  la  durée 
du  courant. 

Les  deux  ondes  qui  produisent  les  différents  phénomènes 
de  la  murée  4ans  la  Manche  existent  aussi  en  même  temps 
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sur  les  côtes  de  la  Belgique,  aussi  est- il  intéressant  de 
rechercher  si  les  résultats  de  Tinterférence  de  ces  ondes  se 
manifestent  encore  sur  notre  littoral. 

L'ouvrage  de  M.  Keller  donne  les  résultats  suivants  dans 
la  Manche  : 


MAXIMUM. 

MINIMUM. 

MAXIMUM. 

CÔTE  D'Angleterre. 

Établissement 

Amplitude 

STRAT  POINT. 

ÎP»  27"». 

9m75. 

POOLE. 

4m56. 

BEACHY  HEAD. 

41li  i8m. 

7me2. 

côte  de  France. 

Établissement 

Amplitude 

BEAUX. 

Sh22ro. 

9n»7o. 

BARFLEUR. 
8n»52. 

CAYEUX. 

4ili  i2m. 

9ra09. 

D'après  ce  tableau,  un  second  minimum  doit  se  présenter 
avec  rétablissement  de  2h  environ. 

Cela  nous  place  sur  la  côte  de  Hollande,  entre  TEscaut 
et  le  Texel,  et  en  effet  sur  les  bancs  de  cette  partie  de  la 
côte  de  la  mer  du  Nord  la  marée  n'a  que  très-peu  d'amplitude 
tandis  que  les  courants  qu'elle  produit  y  sont  très-remar- 
quables. 

A  l'embouchure  de  la  Meuse,  en  dehors  de  l'influence 
des  principaux  bancs,  le  courant  de  la  marée  porte  pendant 
six  heures  dans  chaque  direction  ;  mais  on  ne  ressent  la 
montée  des  eaux  que  pendant  les  trois  premières  heures 
du  flot,  la  mer  baissant  ensuite  pendant  neuf  heures.  Ainsi 
lors  des  syzygies,  le  flot  commence  à  midi  et  à  3**  il  atteint 
son  maximum  de  hauteur  :  1°4  environ. 

Les  observations  faites  en  1832  par  les  hydrographes 
de  l'amirauté  anglaise  dans  la  Manche  ayant  établi  l'exis- 
tence des  courants  giratoires  provenant  de  la  marée,  plus 


32 


HYDROGRAPHIE. 


tard  les  travaux  de  M.  Beechey  publiés  en  1851,  sur  la 
partie  méridionale  de  la  mer  du  Nord  montrèrent  que  dans 
les  parages  compris  entre  le  détroit  de  Douvres  et  le  paral- 
lèle du  Texel,  les  courants  de  flot  et  de  jusant  du  large 
sont  presque  strictement  opposés  et  pour  ainsi  dire  inva- 
riables de  direction,  tant  que  leur  vitesse  est  appréciable. 
Voici  comment  le  Tide  table  renseigne  les  courants  qui 
nous  occupent  : 

Ck^mpartlment   VIII 

Entre  Vembouchure  de  la  Tamise  et  la  côte  des  Pays-Bas,  au 
Sud  de  52<»  de  latitude. 
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(0  La  vitesse  de  un  nœud  correspond  à  30nï85  par  minute  ou  OmîîOi  par 
seconde. 
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M.  Beechey  attribuait  la  rotation  des  courants  au  large 
au  croisement  de  deux  ondes  coexistantes  dont  la  direction 
se  coupe  sous  un  certain  angle.  Ces  mouvements  giratoires 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  ceux  qui  ont  leur  cause 
dans  la  combinaison  des  courants  de  propagation  avec  le 
mouvement  latéral  de  va  et  vient,  correspondant  à  la  mon- 
tée et  à  la  descente  alternatives  des  eaux  sur  le  rivage. 

Il  est  facile  de  concevoir  en  effet,  que  par  suite  de  la 
combinaison  du  mouvement  des  courants  de  marée  avec  le 
courant  dû  à  l'écoulement  des  eaux  sur  les  rivages,  placés  à 
la  droite  du  sens  de  la  propagation  de  Fonde  marée,  le  mou- 
vement giratoire,  qui  doit  faire  le  tour  du  compas  en  douze 
heures,  sera  en  sens  inverse  du  mouvement  des  aiguilles 
d'une  montre  ou  de  droite  h  gauche  ;  et  que,  près  des  rivages 
situés  à  la  gauche  de  la  direction  de  l'onde,  les  courants 
orbitaires  de  la  marée  sur  ces  rivages  se  feront  dans  le 
sens  de  la  marche  des  aiguilles  d'une  montre  ou  de  gauche 
à  droite. 

Ces  diverses  circonstances  se  présentent  réellement  sur 
les  côtes  de  France  et  sur  celles  d'Angleterre,  il  restait  à 
voir  comment  elles  ont  lieu  sur  la  côte  de  Belgique  et  si 
les  conclusions  de  M.  Beechey  pouvaient  s'y  appliquer. 


WEST-HINDER. 

Le  feu  flottant  du  West-Hinder  est  placé  en  dehors  de 
la  zone  où  les  courants  du  rivage  peuvent  exercer  une  in- 
fluence sensible  sur  le  reversement  des  marées  ;  aussi  les 
observations  faites  à  bord  de  ce  feu  seront-elles  très-utiles 
pour  vérifier  les  résultats  donnés  par  M.  Beechey  pour  la 
partie  méridionale  de  la  mer  du  Nord. 

Pour  rendre  les  observations  comparables  nous  les  avons 
rapportées  au  temps  de  la  marée  haute  àFlessingue;  les  di- 
rections du  courant,  suivant  l'usage  des  marins,  sont  don- 
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nées  d*aprës  le  compas  affecté  de  la  variation  et  les  vitesses 
sont  représentées  en  mètres  par  minutes. 

Afin  de  juger  de  Tinfluence  des  phases  de  la  lune  sur  ces 
courants  je  les  ai  classés  dans  la  table  ci-jointe  daprès  la 
suite  des  jours  qui  suivent  les  syzygies. 

Les  observations  faites  à  bord  du  bateau-feu,  doùnent 
pour  rétablissement  du  port  0**  12-  c'est-à-dire  qu'il  y  est 
marée  haute  42  minutes  plus  tôt  qu'à  Flessingue. 

Le  tableau  des  mouvements  de  la  marée  montre  que  le  flot 
commence  à  porter  vers  terre  9**.53'  après  marée  haute  à 
Flessingue  ou  l'*49'  avant  marée  haute  à  bord,  sa  vitesse  est 
alors  de  3'",4  par  minute  ;  il  atteint  sa  plus  grande  vitesse 
(36  mètres  par  minute  en  moyenne  dans  la  direction  du 
N  65''  26'  0  par  compas)  à  une  heure  après  marée  haute  à 
Flessingue,  ou  1^  42  minutes  après  marée  haute  à  bord. 

Le  jusant  commence  à  porter  vers  le  large  4**  05"  après 
marée  haute  à  Flessingue  ou  4''  47'  après  marée  haute  à 
bord,  sa  vitesse  est  alors  de  6",!  par  minute;  il  atteint  sa 
plus  grande  vitesse  (40'°,8  par  minute  en  moyenne  dans  la 
direction  du  S  68**  40'  Ouest  par  compas)  7**  15'  après  marée 
haute  à  Flessingue  ou  7*"  57'  après  marée  haute  à  bord. 

Au  bateau-feu  du  West-Hinder,  le  courant  de  flot  dure 
en  moyenne  6"*  36'  et  sa  plus  grande  valeur  arrive  3*»  31' 
après  son  commencement,  le  courant  de  jusant  dure  en 
moyenne  5**  48'  seulement  et  sa  plus  grande  valeur  arrive 
3**  10'  après  son  commencement. 

Les  vents  ont  une  influence  très-marquée  sur  les  courants 
de  marée,  surtout  pendant  leur  renversement  ils  agissent 
sur  les  directions  transversales. 

L'ensemble  des  observations  montre  aussi  que  les  cou- 
rants de  marée  suivent  au  West-Hinder  un  parcours  orbi- 
taire  inverse  et  qu'ils  sont  par  suite  soumis  encore  à  l'in- 
fluence de  la  côte,  bien  que  le  feu  en  soit  à  la  dislance  de 
17  milles  (21  5  kilomètres). 

La  direction  du  banc  près  duquel  est  mouillé  le  feu  est 
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N  52**  E  environ,  c'est  à  peu  près  la  direction  suivie  par  le 
maximum  du  flot  et  du  jusant. 

Ce  sont  les  courants  transversaux  qui  entretiennent  les 
bancs  du  littoral  et  ce  sont  les  courants  longitudinaux  qui 
creusent  les  passes  qui  les  séparent. 

Les  premiers  ont  leur  maximum  deux  jours  après  les 
syzygies,  les.  seconds  varient  moins  avec  l'âge  de  la  luné  ; 
ils  montrent  cependant  un  maximum  à  la  même  époque  que 
les  premiers  et  un  minimum  quatre  jours  après  la  quadra- 
ture ;  époque  à  laquelle  les  courants  longitudinaux  ont  leur 
plus  petite  valeur  et  sont  presque  directement  alternatifs. 

La  valeur  moyenne  de  la  résultante  des  courants  au 
West-Hinder  est  N  29**  0  avec  une  vitesse  de  17";  c'est  la 
direction  suivant  laquelle  un  flotteur  s'éloignerait  de  la  côte 
après  avoir  été  chaque  fois  pris  dans  le  courant  de  marée. 
Après  12^*  24"  le  flotteur  aurait  donc,  parcouru  1020"  dans 
cette  direction. 

Les  plus  grandes  vitesses  ne  dépassent  pas  souvent 
48  mètres  par  minute,  ou  0"  80  par  seconde  ;  cette  vitesse 
serait  suffisante  pour  faire  marcher  les  sables  et  même  les 
graviers  si  elle  se  maintenait  jusqu'au  fond. 

Seulement,  les  vitesses  transversales  n'étant  en  général 
que  0",10  par  seconde  il  s'en  suit  que  les  vases  et  les 
sables  légers  sont  seuls  entraînés  vers  le  large  et  encore 
ceux  qui  marchent  sur  le  fond  sont-ils  arrêtés  contre  l'ac- 
core  méridionale  des  bancs,  où  l'on  rencontre  toujours 
de  la  vase. 
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PAARDE-MARKT. 


Près  de  la  côte  les  courants  participent  davantage  de  la 
forme  des  plages  et  lorsqu'ils  se  produisent  près  de  Tem- 
bouchure  d'une  rivière  ils  dépendent  encore  de  Técoulement 
de  Feau  du  fleuve.  Les  observations,  faites  pendant  une 
année  au  bateau-feu  du  Paarde-markt,  mouillé  dans  la  passe 
des  Wielingen  sont  à  cet  égard  très-intéressantes  à  étudier. . 

Les  observations  sont  classées  dans  le  tableau  suivant  de 
la  même  manière  qu'elles  Font  été  pour  le  feu  flottant  du 
West-Hinder. 

L'établissement  du  port  au  Paarde-markt  est  de  0**  40", 
c'est-k-dire  qu'il  y  est  marée  haute  environ  14  minutes  plus 
tôt  qu'à  Flessingue,  lors  des  syzygies. 

Le  flot  commence  à  porter  vers  terre  4**  18',  avant  marée 
haute  à  Flessingue  ou  4**  04'  avant  marée  haute  à  bord;  sa 
vitesse  est  alors  de  0'",9  par  minute. 

Il  atteint  sa  plus  grande  vitesse  (65"  en  moyenne  par 
minute)  une  heure  24'  avant  marée  haute  à  Flessingue,  ou 
emiron  1**  10'  avant  marée  haute  à  bord,  sa  direction  est 
alors  le  S  77'*  40'  E  du  compas. 

Le  jusant  commence  à  porter  vers  le  large  2**  02'  après 
marée  haute  à  Flessingue  ou  2**  16'  après  marée  haute  à 
bord  ;  il  atteint  son  maximum  de  vitesse  (57"  par  minute 
en  moyenne)  4**  54'  après  marée  haute  à  Flessingue  ou 
b^  08'  après  marée  haute  à  bord  ;  sa  direction  est  alors  le 
N  78°  40' 0  par  compas. 

Au  feu  flottant  du  Paarde-markt  le  courant  de  flot  dure 
en  moyenne  &"  20'  et  le  jusant  6**  44'  ;  la  plus  grande  valeur 
du  flot  arrive  3**  18'  après  son  commencement. 

Ici  comme  pour  la  position  du  West-Hinder  il  faut  remar- 
quer que  les  vents  ont  une  très-grande  influence  sur  les 
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courants  de  marée  surtout  pendant  leur  direction  trans- 
versale. 

Les  courants  suivent  au  Paarde-markt  un  parcours  orbi- 
taire  inverse;  mais  la  position  du  bateau-feu,  dans  une 
passe  limitée  au  Sud  par  la  côte  et  au  Nord  par  des  bancs 
très-secs,  ne  donne,  malgré  la  proximité  du  rivage,  que 
peu  d'importance  aux  courants  transversaux  ;  aussi  ceux-ci 
conservent-ils  toujours  à  peu  près  la  même  intensité. 

La  valeur  moyenne  de  la  résultante  des  courants  de  marée 
au  Paarde-markt  a  lieu  dans  la  direction  de  l'Est  31^  Sud  : 
après  un  flot  et  un  jusant  un  corps  flottant  se  sera  donc 
avancé  dans  cette  direction,  c'est-à-dire  vers  terre,  de  480" 
en  moyenne. 

Les  plus  grandes  vitesses  ont  lieu  par  le  flot  qui  dépasse 
quelquefois  80"  par  minute;  tandis  que  le  jusant  n'acquiert 
dans  ces  circonstances  que  68"  par  minute.  Ces  vitesses 
entretiennent  la  profondeur  de  la  passe  et  elles  montrent 
que  la  marche  générale  des  alluvions  est  dirigée  vers  terre 
et  vers  l'embouchure  de  l'Escaut  (i). 


(1)  /D'après  des  observations  récentes  on  a  trouvé  : 

h 

à  Dnnkerque,  établissement  du  port  il  ^' 

k  Ostende  »  >  0  25' 

à  Flessingue  *  >  0 1>4' 

li  en  résulte  que  la  vitesse  de  propagation  de  la  vague  marée  est  : 
de  Dunkerque  à  Ostende    de  4443"»  par  minute 
d'Ostende  au  Paarde-markt  de  2333       » 
du  Paarde-markt  à  Flessingue  iS38       » 
et  du  West-Hinder  au  Paarde-markt  âS38       » 


FEU  FLOTTANT  DU  PAARDE-MARKT 

ANNÉES    1864    ET    1865. 


ANNALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXV. 
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PONÇAGE  DES  PUITS  A  MIVEAU  PLEIN. 

[PROCÉDÉS  KIMD  *  CHAUDRON) 


NOTICE 


sua  LES 


TRAVAUX  EXÉCUTÉS  en  FRANCE,  m   BELGIQUE 

BT   EN    ^VESTPHALIE, 

4ei862ài»67; 


PAR 

M.     «!•     CSniikUOROlV^ 

mCÉMEOR  DES  lUllES. 


NOTE    HISTORIQUE. 

Comme  suite  au  mémoire  que  nous  avons  publié  anté- 
rieurement dans  les  Annales  des  travaux  publics  (i),  sur 
les  travaux  de  fonçage  des  puits  à  niveau  plein,  nous  faisons 
connaître,  dans  cette  notice,  les  nouvelles  entreprises  de  ce 
genre  que  nous  avons  faites  depuis  la  publication  du  dit 
mémoire;  ce  sont  : 

1**  Le  puits  dit  Sainte-Barbe,  dépendant  du  charbonnage 
de  Péronnes,  à  Ressaix  (Belgique); 

2*»  Les  deux  puits  de  la  Société  Belge-Rhénane  (houil- 
lère Dahlbusch),  à  Rotthausen,  (Wesphalie)  ; 

U)  TomexTin. 
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3**  Les  deux  puits  de  la  Société  de  Saint-Avold  et 
l'Hôpital,  en  France. 

Nous  donnerons  tout  spécialement,  dans  la  première  par- 
tie du  mémoire,  une  description  complète  de  ces  derniers 
travaux,  qui  sont,  par  leur  importance,  les  plus  considéra- 
bles de  tous  ceux  que  nous  avons  exécutés  jusqu'à  ce  jour. 

La  seconde  partie  résumera  succinctement  les  travaux 
de  Belgique  et  de  Westpbalie.  Enfin,  dans  la  troisième, 
nous  ferons  ressortir  les  avantages  de  noti^  procédé. 

Rappelons  ici,  à  titre  historique,  les  différentes  entre- 
prises faites  par  le  procédé  de  fonçage  à  niveau  plein, 
c'est-à-dire  en  creusant  les  puits  par  forage  et  en  plaçant 
le  revêtement  imperméable  sans  épuiser  ou  refouter.  les 
eaux  des  morts-terrains. 

Dès  1844,  M.  Combes,  inspecteur  général  des  mines  de 
France,  avait  exprimé,  dans  son  traité  d'exploitation  des 
mines,  la  pensée  que  l'on  pourrait  un  jour  arriver  à  creuser 
les  puits  à  l'aide  d'appareils  mécaniques,  c'est-à-dire  feire 
des  sondages  d'un  très-grand  diamètre. 

Le  23  octobre  1849,  M.  Kind,  le  célèbre  sondeur,  obtint 
un  brevet  d'invention  pour  son  procédé  de  fonçage  des 
puits  à  niveau  plein. 

De  1848  à  1854,  il  entreprit  successivement,  à  la  houil- 
lère de  Stiring  (Moselle),  trois  avaleresses  qui  ne  furent  pas 
menées  à  bonne  fin. 

En  1849,  M.  Mulot,  également  très-connu  par  ses  tra- 
vaux de  sondage,  et  notamment  par  l'entreprise  remarqua- 
ble du  puits  artésien  de  Grenelle,  fît  de  son  côté  une  tenta- 
tive d'avaleresse  à  niveau  plein,  sur  la  concession  de 
Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais);  mais  son  entreprise  vint 
échouer  aussi  à  l'établissement  du  cuvelage  (i). 

En  1852,  je  fus  chargé,  de  concert  avec  M.  Kind,  de  la 
direction  du  fonçage  du  puits  Léopold  de  la  houillère  Dahl- 

0)  Notice  de  M.  Lévy,  Bulletin  de  l'industrie  minérale^  7e  année. 
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busch  (Westphalie).  C'est  là  que  nous  avons  employé  pour 
la  première  fois  la  boîte  à  mousse,  pour  intercepter  le  pas- 
sage de  l'eau  à  la  base  du  eu  vêlage.  Cet  appareil  permit  de 
faire  un  bétonnage  serré  sur  toute  la  hauteur  du  revête- 
ment, et,  nous  devons  le  dire,  cette  opération  fut  exécutée 
avec  un  très-grand  soin,  à  l'aide  de  matériaux  parfaitement 
hydrauliques.  On  ne  procéda  à  l'épuisement  àes  eaux  que 
deux  mois  après  le  bétonnage,  afin  de  laisser  durcir  le 
mortier,  et  celui-ci  était  parfaitement  solidifié,  ainsi  qu'on  a 
pu  le  constater  ultérieurement.  Mais  le  cuvelage  du  puits 
Léopold  avait  encore  été  fait  d'après  le  procédé  suivi  jusque 
là  par  M.  Kind  et  par  M.  Mulot,  avec  des  douves  en  bois  ; 
c'est  ce  qui  donna  lieu  à  un  accident  grave  :  l'épuisement 
avait  à  peine  atteint  la  profondeur  de  60  mètres,  que  plu- 
sieurs pièces  du  cuvelage  furent  déplacées  et  qu'il  se  fit 
une  large  voie  d'eau  dans  le  puits. 

La  Société  Belge  Rhénane  me  confia  le  soin  de  réparer 
le  travail,  et  c'est  alors  que  je  pris  le  parti  de  garnir  le 
cuvelage  en  bois,  sur  toute  sa  hauteur,  de  cercles  en  fer 
qui  permirent  de  le  consolider. 

Le  puits  Léopold  est  maintenant  en  pleine  exploitation  ;  on 
y  extrait  de  400  à  450  tonnes  de  charbon  par  jour.  Son 
état  de  solidité  ne  laisse  rien  à  désirer;  le  cuvelage  donne 
lieu  à  quelques  suintements  aux  joints,  comtne  tous  les  revê- 
tements en  bois,  mais  on  peut  affirmer  qu'il  est  dans  des  cou- 
drions aussi  favorables  que  tous  les  cuvelages  ordinaires. 

Tel  fut  notre  premier  travail  qui,  sans  avoir  complète- 
ment réussi,  dès  l'abord,  a  cependant  été  terminé  d'une 
manière  satisfaisante  et  dans  d'assez  bonnes  conditions  de 
dépenses. 

Le  second  puits  entrepris  sous  notre  direction  est  celui 
dit  de  Saint-Vaast,  commencé  en  septembre  1854.  C'est  là 
que,  pour  la  première  fois,  nous  avons  employé  le  système 
complet  breveté  en  notre  faveur,  c'est-à-dire  le  cuvelage  en 
foiiie  camposé  de  tronçons  annulaires,  essayés  avant  leur  emploi 
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dam  une  cuve  spéciale,  se  réunissatit  pour  former  un  revête- 
ment qui  est  roidu  étanche,  sur  toute  sa  hauteur,  par  des  joints 
tournés  parallèlemoity  et,  à  sa  base,  par  une  boite  à  mousse  ; 
c'est  ce  cuvelage  que  Von  descend  en  place  à  l'aide  d'un  faux 
fond  et  d'une  colonne  centrale,  ayant  le  double  but  de  mainte- 
nir l'équilibre  et  de  donner  accès  au-dessous  de  la  base  du  re- 
vétement  (i). 

Le  travail  de  Saint-Vaast  a  réussi,  c'est-à-dire  que  le 
cuvelage  est  bien  étanche  jusqu'à  sa  base,  ainsi  que  nous 
en  avons  eu  la  preuve  quand  nous  avons  épuisé  Teau  qui 
s'y  trouvait.  Mais,  un  forage  iait  au  milieu  du  puits  ayant 
rencontré  des  sables  boulants,  35  mètres  au-dessous  du 
terrain  imperméable  sur  lequel  on  avait  assis  le  cuvelage, 
il  devint  impossible  de  continuer  l'avaleresse  par  les  pro- 
cédés ordinaires,  et  il  faudra,  pour  la  porter  au  terrain 
houiller,  reprendre  le  travail  à  niveau  plein.  C'est  ce  que, 
sans  doute,  la  société  qui  possède  ce  puits  n'hésitera  pas  à 
faire,  lorsqu'elle  aura  achevé  ses  autres  travaux  de  premier 
établissement. 

La  troisième  avaleresse  que  nous  avons  exécutée  par  le 
procédé  de  fonçage  à  niveau  plein  est  le  pi^ts  d'aérage  dit  ' 
de  Sainte-Marie,  du  charbonnage  de  Péronnes,  commencé 
en  juin  1839  et  terminé  au  mois  d'août  1860,  avec  un  plein 
succès. 


(1)  Ainsi  que  nous  Tavons  d^à  fiait  connaître  dans  nos  publications  antérieu- 
res, M.  Kind,  notre  associé,  avait  eu  primitivement  i'idée  des  cuveiagesen  fonte, 
mais  sans  indiquer  les  moyens  de  les  rendre  pratiques.  Cette  notice  ayant  un 
caractère  purement  scientifique,  nous  n'examinerons  pas  ici  la  question  des  droits 
de  propriété  résultant  des  additions  et  perfectionnements  apportés  au  système 
suivi  ou  indiqué  d'abord  par  M.  Kind.  Il  nous  suffira  de  renvoyer  les  personnes 
intéressées,  à  la  spécification  des  brevets  et  au  mémoire,  que  nous  avons  publié 
sur  les  travaux  de  Saint-Vaast,  pour  leur  fiiire  apprécier  toute  l'importance  des 
études  que  nous  avons  Alites  pour  arriver  k  l'application  des  cuvelages  en  font«, 
qui  est  devenue  aujourd'hui  d'une  simplicité  incontestable. 

Nous  sommes  convaincu,  que  tout  homme  impartial  saura  établir  la  différence 
qu'il  y  a,  entre  l'énonciation  d'une  idée  et  l'exécution  d'un  travail  qui,  à  l'origine, 
était  considéré  par  la  plupart  des  hommes  compétents,  comme  présentant  des  dif- 
ficultés insurmontables. 
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Les  travaux  de  Saint-Vaast  et  de  Péronnes  (Sainte-Marie) 
ont  été  décrits  dans  notre  mémoire  précité. 

Depuis  lors,  nous  avons  entrepris  successivement  les 
cinq  avaleresses  qui  font  l'objet  de  cette  notice.  Quatre 
d'entre  elles  sont  terminées;  ce  sont  :  le  puits  Sainte-Barbe, 
à  Ressaix,  les  deux  puits  de  la  Moselle  et  un  puits  de  West- 
phalie.  Une  avaleresse  est  encore  en  cours  d'exécution 
dans  cette  dernière  localité  ;  ce  sera  donc  notre  huitième 
fooçage  à  niveau  plein. 

Avant  de  terminer  cette  note,  qu'il  me  soit  permis  de 
rendre  hommage  à  la  mémoire  de  feu  M.  Adolphe  De  Vaux, 
inspecteur-général  des  mines,  qui  m'a  toujours  encouragé 
dans  mes  travaux,  et  dont  le  concours  ne  m'a  jamais  fait 
défaut,  pour  triompher  des  obstacles  que  j'ai  rencontrés 
dans  mes  diverses  entreprises  de  fonçage. 


piusmieiue;    p^i^rtie:. 


iTABilSSHEifî  m  nm  n  u  looiuiu  bi  tiopitu  (ioselle)  (o. 


EXPOSÉ    GÉNÉRAL. 

Le  bassin  houiller  de  la  Sarre,  qui  donne  des  revenus 
considérables  au  gouvernement  pcussien,  se  prolonge 
comme  on  sait,  au-delà  des  limites  de  la  province  Rhénane, 
dans  le  département  de  la  Moselle,  où  il  se  trouve  sous  une 
couche  puissante  de  morts-terrains  aquifères,  dont  la  tra- 
versée a  été  jusqu*ici  le  principal  obstacle  à  la  mise  à  fruit 
des  concessions  de  mines  de  houille  accordées  par  l'admi- 
nistration française. 

11  réàulte  des  publications  faites  à  ce  sujet,  notamment 
par  MM.  les  ingénieurs  Jacquot  et  Lévy,  que  les  nombreux 
sondages  de  recherches  exécutés  dans  ce  département  ont 
constaté  d'une  manière  positive  l'existence,  sur  une  vaste 
étendue,  des  belles  couches  de  houille  du  bassin  de  Saar- 
binick. 

La  formation  carbonifère  y  est  recouverte  partout  d'une 
forte  épaisseur  de  grès  des  Vosges  et  de  nouveau  grès 
rouge  ;  les  premiers  y  sont  en  général  très-aquifères. 

La  puissance  de  ces  morts-terrains  est  très-variable  sur 
les  différents  points  où  l'on  a  porté  les  explorations  ;  mais 
on  peut  dire  en  général  qu'elle  dépasse  150  mètres. 

En  un  seul  endroit  {dit  la  petite  Rosselle),  on  a  pu  arriver 
à  la  houille  à  une  moindre  profondeur  (2). 

(0  Extrait  des  Annales  des  mines  de  France. 

(s)  Od  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  renseignements  suivants  donnés   par 
M.  Lévy  : 
Qurante-quatre  sondages  de  recherclies  onL  été  entrepris  dans  le  département 
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Si  ToQ  parvenait  à  atteindre  assez  facilement^  par  des 
puits,  les  gisements  houillers  de  la  Moselle,  et  si,  comme 
cela  paraît  probable.  Ton  y  rencontrait  en  bonne  allure  les 
couches  de  houille  de  la  province  Rhénane,  il  n*est  pas 
douteux  que  les  départements  de  l'Est  de  la  France  acquer- 
raient bientôt  une  très-grande  importance  au  point  de  vue 
industriel  ;  car  les  mines  de  fer  presque  inépuisables  de  ces 
départements  leur  créent  une  situation  vraiment  exception- 
nelle pour  y  fonder  des  établissements  métallurgiques.  De 
nombreuses  usines  y  existent  déjà,  mais  on  sait  que,  jus- 
qu'ici, elles  sont  toutes  tributaires  des  houillères  de  la 
Sarre  et  de  la  Belgique,  excepté  celle  de  Stiring-Wendel 
qui  commence  à  s'alimenter  des  produits  de  ses  propres 
mines. 

L'étude  des  moyens  économiques  pour  le  fonçage  des 
puits  à  travers  les  morts-terrains  aquifères  présente  donc, 
pour  ce  pays,  une  importance  capitale. 

M.  de  Wendel,  l'un  des  industriels  les  plus  notables  de  la 
France,  est  le  premier  qui  y  ait  entrepris  sérieusement  des 
travaux  de  ce  genre.  Dès  l'année  1847,  la  compagnie  ano- 


de Ui  Moselle,  vers  la  limite  de  la  fk'ontlère  prueslenae;  vingt-six  d'entre  eux  sont 
arrivés  à  découvrir  des  couches  de  houille  exploitables,  et  parmi  les  dix-sept 
antres,  ii  y  en  a  huit  qui  n*ont  pas  été  assez  profonds  pour  qu'on  puisse  affirmer 
qu'on  ne^'encontrerait  p»)  la  houille  en  les  poursuivant. 

Onze  concessions  de  mines  de  houille,  comprenant  ensemble  une  superficie  de 
317  kilomètres  carrés,  ont  été  instituées  dans  le  déparlement  de  la  Moselle, 
savoir: 

r  La  ooscewion  de  Scboenecken  d'ane  étendas  de 9.e7tf  liecUres. 

S*  La  concession  de  Forbach  d'une  élendue  de.  ......  .  1.468  — 

3*  La  concession  de  Carling  d'ane  étendae  de î.767  — 

4*  La  concession  de  Hocbwald  d'nne  étendne  de 1.4t4  — 

5*  La  concession  de  l'Hôpital  d'nne  ëtendae  de 1.880  — 

G*  La  concession  de  la  Honve  d'nne  étendoe  de I.TSf  — 

1*  La  concession  de  Falck  d'une  étendne  de iMt  — 

8*  La  concession  de  Boacbporn  d'une  étendue  de 4.t4S  — 

0*  La  concession  de  la  Forêt  d'une  étendue  de 1.711  ~ 

10*  I^a  concession  de  Ham  d'une  étendue  de 893  — 

II*  La  concession  do  Dalbeim  d'nne  étendue  de 1.608  -^ 

La  première  date  de  iddQ  ; 

Les  autres  ont  été  concédées  de  i856  à  4863. 
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nyme  des  houillères  de  Stiring,  dont  il  est  le  principal 
intéressé,  se  mit  à  l'œuvre  dans  ce  but  (i). 

Cette  compagnie  s'étant  assurée  le  concours  de  M.  Kind, 
entreprit  successivement,  sous  sa  direction  et  par  son  pro- 
cédé de  fonçage  à  niveau  plein,  l'établissement  de  trois 
avaleresses  :  la  première  dite  Sainte-Marthe ,  près  de  l'usine 
métallurgique  de  Stiring- Wendel  ;  la  seconde  Sainte-Sté- 
phaniCy  à  peu  de  distance  de  la  précédente,  au  nord  ;  et 
enfin,  un  puits  destiné  à  l'aérage,  à  proximité  de  Sainte- 
Marthe.  . 

Malheureusement,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
de  le  dire,  ces  premiers  essais  du  système  Kind  n'eurent  pas 
un  plein  succès  :  le  forage  des  puits  se  fit  très-bien,  mais 
l'imperfection  des  moyens  suivis  pour  l'établissement  des 
cuvelages,  ainsi  que  certaines  circonstances  locales,  firent 
échouer  les  travaux. 

Les  espérances  que  l'on  avait  fondées  sur  l'application 
du  procédé  à  niveau  plein  furent  donc  déçues  dès  ce  mo- 
ment, et  l'on  en  revint  à  essayer  les  anciens  moyens  de 
fonçage  des  puits,  c'est-à-dire  le  système  par  épuise- 
ment. 

Mais  le  retour  à  ces  moyens  coûteux  et  difficiles  devait 
arrêter  l'essor  de  l'industrie  houillère  de  l'Est  de  la  France. 

En  effet,  de  toutes  les  sociétés  qui  s'étaient  constituées 
pour  la  recherche  et  la  mise  en  exploitation  des  mines  de 
cette  localité,  une  seule,  la  compagnie  Pougnet,  à  Carling, 
parvint  à  atteindre  le  gisement  houiller  par  un  puits,  en 
traversant  la  nappe  aquifère  ;  et,  il  faut  bien  le  reconnaître, . 


(i)  Ântërieurement,  vers  i817,  des  travaux  poar  la  recherche  de  la  hoaille 
avaient  été  entrepris  sar  le  territoire  français,  très-près  de  la  ft'ontière  rhénane, 
et  avaient  donné  lieu  à  l'octroi  de  la  concession  de  Schoenecken  ;en  iSSO).  lis 
furent  abandonnés  en  i836,  sans  avoir  donné  aucun  résultat  favorable.  Dne  nou- 
velle compagnie  s'était  constituée  en  i841,  pour  les  reprendre  ;  mais  elle  eut  le 
même  sort  que  sa  devancière. 

Enfin,  en  i846,  cette  concession  devint  la  propriété  de  la  compagnie  anonyme 
des  houillères  de  Stiring. 
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ce  ne  fut  qu'à  force  de  persévérance  et  grâce  à  l'énergie  et 
aux  soins  assidus  de  ses  ingénieurs. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  cette  entreprise  de 
Garling  a  occasionné  des  frais  énormes,  et  que  Ton  en  est 
encore  aujourd'hui  à  douter  que  le  cuvelage  à  segments  qui 
y  est  établi,  puisse  résister  longtemps  à  la  forte  pression 
qu'il  doit  supporter  (i). 

Les  travaux  que  les  sociétés  de  Hochwald  et  Falck  firent 
exécuter  par  le  système  d'épuisement,  donnèrent  lieu  aussi 
à  de  grandes  dépenses,  et  ils  furent  abandonnés  sans  avoir 
atteint  le  terrain  houiller. 

Dès  1858,  on  estimait  à  vingt-un  millions  de  francs  le 
capital  déjà  dépensé  dans  les  divers  travaux  de  recherches 
et  les  tentatives  d'avaleresse  entrepris  dans  le  département 
de  la  Moselle. 

A  la  fin  de  cette  année,  la  compagnie  anonyme  de  Sti- 
ring,  malgré  ses  échecs  multipliés  et  ceux  de  ses  voisins, 
se  décida  encore  à  reprendre  l'un  des  puits  dont  le  forage 
avait  été  commencé  précédemment  par  M.  Kind  (le  puits 
Sainte-Stéphanie).  Il  est  vrai  que,  par  un  hasard  heureux, 
elle  venait  de  trouver  un  point  de  sa  concession  où  le  ter- 
rain houiller  était  facilement  accessible,  et  qu'elle  y  avait 
établi  sans  difQculté  deux  puits  (Saint-Charles  et  Saint- 
Joseph)  (2). 

Ce  fut  là  un  gt?nd  encouragement  pour  la  compagnie  de 
Stiring,  et  c'est  ce  qui  l'engagea  à  redoubler  d'efforts  pour 
tenter  de  mener  à  bonne  fin  l'une  des  avaleresses  qui  se 
trouvaient  dans  le  voisinage  des  établissements  métallur- 
giques de  Stiring- Wendel.  • 

(0  La  compagnie  se  prépare  à  placer  un  second  cuvelage  en  fonte  dans  rinié- 
ricur  du  premier  revêtement.  Nous  pensons  que  c'est  là  en  effet  ie  seul  moyen 
d'assurer  la  marche  régulière  de  son  exploitation. 

(s;  Les  morts-terrains  aquifères  n'ont  en  cet  endroit  qu'une  épaisseur  de  60  mè- 
tres; la  venue  d'eau  était  faible  et  l'on  n'eut  aucune  peine  à  les  traverser.  Les 
deux  puits  Saint-Ctiaries  et  Saint-Joseph,  sont  aujourd'hui  en  pleine  exploitation 
et  produisent  600  tonnes  de  charbon  par  jour. 

ANWALES  DliS  TBAV.  PUBL.  —  T.  XXV.  5 
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Le  puits  Sainte-Stéphanie  fiit  donc  repris,  mais  par  les 
anciens  procédés  de  fonçage.  M.  l'ingénieur  Wolwerth, 
chargé  de  la  direction  de  ce  travail,  y  introduisit  les  divers 
perfectionnements  faits  en  Angleterre  et  en  Westphalie,  en 
ce  qui  concerne  l'application  des  cuvelages  en  fonte  à  seg- 
ments» dits  tubbineks. 

Cette  entreprise  nouvelle  fut  arrêtée,  après  quelques  an- 
nées de  marche,  à  cause  de  l'impossibilité  de  vaincre  la 
venue  des  eaux  avec  les  engins  dont  on  disposait  (i). 

Telle  était  la  situation  des  affaires  charbonnières  de  la 
Moselle  lorsque,  en  i862,  la  société  de  Saint-Avold  et 
l'Hôpital,  représentée  par  MM.  Pereire  et  Mony,  se  décida 
à  entreprendre  le  fonçage  de  deux  puits  sur  sa  concession. 

Encouragée  par  la  réussite  des  divers  travaux  que  nous 
avions  exécutés  en  Belgique,  en  suivant  le  système  à  ni- 
veau plein,  cette  compagnie  n'hésita  pas  à  nous  confier  la 
direction  de  ses  travaux. 

Les  deux  puits  de  l'Hôpital  devaient  avoir  l'un  3'",25  et 
l'autre  i",75  de  diamètre  à  l'intérieur  des  brides  des  cu- 
velages. n  fut  convenu  ultérieurement  que  ces  dimensions 
seraient  portées  respectivement  à  3",4Q  et  l'",80. 

Le  puits  n*  1  (le  petit)  fut  commencé  à  la  fin  de  l'année 
i862  ;  il  était  terminé  en  décembre  1865. 

Les  travaux  du  puits  n""  2  furent  mis  en  marche  dans  les 
premiers  mois  de  1864;  ils  étaient  achevés  en  avril  1867. 

Je  dois  exprimer  ici  mes  vifs  remerciments  à  MM.  Le- 
chatelier  et  Gallon,  ingénieurs  en  chef  des  mines,  qui  ont 
fait  adopter  notre  système  pour  les  puits  de  l'Hôpital  ; 
ainsi  qu'à  M.  Lé¥y,  ingénieur  conseil  de  la  société,  et  à 


(0  Ultérieurement,  on  fit  creuser  une  seconde  avaleresse  à  côté  de  la  première; 
on  y  établit  une  nouvelle  machine  d'épuisement  et  l'on  remit  les  travaux  de 
fonçage  en  activité.  Ils  furent  de  nouveau  suspendus  en  décembre  1866,  après 
avoir  atteint,  à  l'un  des  puits  130  mètres,  et  à  l'autre  140  mètres  de  profondeur, 
c'est-à-dire  à  80  mètres  environ  du  terrain  houiller. 

Jf .  de  Wendel  vient  do  nous  ebarger  de  les  continuer  par  le  système  à  niveau 
plein. 
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M.  Chastelain  ingénieur  spécialement  placé  sous  mes  ordres, 
pour  leur  concours  dévoué  dans  l'exécution  des  travaux. 
La  réussite  des  avaleresses  de  l'Hôpital  permettra  peut- 
être  aux  compagnies  houillères  du  département  de  la  Mo- 
selle de  se  reconstituer  et  de  reprendre  les  recherches  an- 
ciennement abandonnées.  Nous  formons  des  vœux  pour 
que  notre  premier  succès  leur  rende  la  confiance,  et  nous 
ajouterons  que,  nous  étant  trouvés,  pour  ces  premiers 
travaux,  dans  des  conditions  relativement  désavantageuses, 
nous  sommes  cependant  restés  dans  les  limites  de  temps 
et  de  dépenses  très-satisfaisantes.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  travaux  ultérieurs  à  faire  dans  cette  localité 
seront  exécutés  plus  rapidement  encore  et  avec  plus  d'éco- 
nomie. 

Description  de*  travaux  de  l*niôpital« 

Situation.  —  La  société  de  Saint-Avold  et  l'Hôpital  a 
fait,  antérieurement  à  l'obtention  de  sa  concession,  trois 
sondages  de  recherches.  Le  premier,  près  du  village  de 
l'Hôpital,  a  rencontré  le  terrain  houiller  à  la  profondeur  de 
201  mètres,  et,  prolongé  jusqu'à  414  mètres,  il  a  traversé 
successivement  huit  couches  de  houille.  Le  second,  près  de 
Freyming,  a  atteint  le  schiste  houiller  à  197  mètres  ;  il  a 
été  poussé  jusqu'à  319  mètres  sans  donner  aucun  résultat. 
Enfin,  le  troisième,  exécuté  à  frais  communs  avec  la  com- 
pagnie de  Carling,  le  sondage  de  Zang,  a  touché  le  terrain 
houiller  à  165  mètres  et  découvert  ensuite  deux  couches 
de  houille. 

L'emplacement  des  puits  que  nous  avions  à  exécuter,  a 
été  choisi  sur  un  terre-plein  qui  se  trouve  à  une  cinquan- 
taine de  mètres  de  distance  du  sondage  dit  de  l'Hôpital. 

La  coupe  des  terrains  signalés  par  ce  sondage  indiquait 
125  mètres  de  grès  des  Vosges,  et  76  mètres  de  nouveau 
grès  rouge. 
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Si  Ton  tient  compte  de  la  différence  de  niveau  des  ori- 
fices du  forage  et  des  puits,  qui  est  de  17  mètres,  on  aura 
pour  la  coupe  supposée,  diaprés  les  renseignements  acquis 
au  début  de  nos  travaux  : 

Mèlres. 

Grès  des  Vosges,  épaisseur 142,00 

Nouveau  grès  rouge 76,00 

Terrain  houiller  à 218,00  (i) 

Mètres, 

l"*  couche  de  houiUe  d'une  puissance  de  0,47  à  221,92 

2*  couche  de  houille                —  0,52  à  266,67 

3«  couche  de  houille                 —  0,60  à  295,70 

4«  couche  de  houille                —  1,50  à  297,55 

5«  couche  de  houille                —  1,42  à  359,21 

6«  couche  de  houille                —  1,90  à  367,05 

7«  couche  de  houille                —  0,75  à  367,85 

8«  couche  de  houille                —  •  2,02  à  370,66 

9*  couche  de  houille                —  2,91  à  374,62 

Profondeur  totale  de  la  recherche.  .  .  .  431,00 

C'est  d'après  cette  coupe  que  l'on  avait  arrêté  le  projet 
des  avaleresses.  Notre  entreprise  comportait,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  fonçage  de  deux  puits  :  l'un  de  3'",40'de  dia- 
mètre à  l'intérieur  du  cuvelage,  et  l'autre  de  l'",80;  ils 
devaient  être  portés  à  160  mètres  sous  le  niveau  de  l'eau, 
ce  qui  correspond  à  une  profondeur,  sous  le  sol,  de 
177  mètres;  les  cuvelages  auraient  donc  pénétré  de 
35  mètres  dans  le  grès  rouge  non  aquifère. 

Cet  excès  de  précaution  se  justifie  ;  car  il  avait  été  con- 
staté, par  les  travaux  de  Carling,  que  les  premières  assises 
•du  nouveau  grès  rouge  sont  fissurées  et  ne  retiennent  pas 
les  eaux  ;  ce  n'est  qu'en  établissant  les  dernières  trousses  à 
18  mètres  au-dessous  de  la  tête  de  ce  terrain,  que  l'on  était 

(1)  Par  suite  d'un  accident  de  terrain,  le  puits  n"  1  n'a  rencontré  le  terrain 
houiller  qu'à  286  mètres;  voir  la  coupe,  plancbe  I. 
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parvenu  à  picoter  avec  succès,  et  à  rendre  ainsi  le  cuvelage 
étanche  à  sa  partie  inférieure. 

En  plaçant  la  base  de  nos  revêtements  à  35  mètres  dans 
le  grès  rouge,  on  avait  donc  toute  chance  de  se  trouver 
dans  des  terrains  complètement  imperméables. 

Notre  projet  fut  modifié  par  la  circonstance  suivante  : 

L'exécution  de  notre  premier  forage  à  grand  diamètre 
fit  constater  que  la.base  du  grès  vosgien  se  trouve  vers 
430  mètres  de  profondeur,  et  que,  entre  150  et  160  mètres, 
le  grès  rouge  est  très-argileux,  et  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  former  la  base  des  cuvelages.  Nous  nous  sommes 
donc  décidés,  dès  ce  moment,  à  limiter  la  profondeur  des 
puits  à  160  mètres,  ce  qui  réduisait  la  hauteur  des  cuve- 
lages à  143  mètres. 

Travaux.  —  Nous  avons  feit  connaître,  dans  notre 
mémoire  sur  les  avaleresses  exécutées  en  Belgique,  les 
diverses  opérations  que  comporte  l'application  du  système 
Kind.  Nous  croyons  donc  inutile  de  reproduire  ici  avec 
détail  la  description  de  ces  opérations,  non  plus  que  des 
machines  et  outils  dont  elles  nécessitent  remploi.  Il  nous 
suffira  d'en  mentionner  les  parties  essentielles. 

Le  forage  des  puits  par  notre  procédé,  comprend  : 

1**  Les  travaux  d'installation  ; 

2®  Le  forage  du  puits  ; 

3^  La  descente  du  cuvelage; 

4*»  Lebétonnage; 

5*  Le  picotage  à  la  base  du  (îuvelage. 

CHAPITRE  PREMIER. 

InstAllatlon. 

Les  travaux  d'installation  consistent  dans  la  construction 
des  bâtiments  de  sondage,  le  montage  des  machines  et  la 
préparation  des  outils. 

TOJfE  XXV.  5* 
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BATIMENTS   DE   SONDAGE. 


La  société  de  THôpitâl  nous  ayant  soumis  le  plan  des 
bâtiments  définitifs  destinés  au  divers  services  du  siège 
d*exploitation  à  établir,  nous  nous  sommes  imposés  pour 
règle  de  disposer  les  installations  provisoires,  nécessaires 
aux  travaux  des  avaleresses,  de  manière  à  ne  pas  gêner 
rétablissement  des  bâtiments  à  faire  ultérieurement,  et  de 
permettre  même  d'utiliser,  autant  que  possible,  nos  cons- 
tructions provisoires.  Les  figures  1  et  2,  planche  I,  repré- 
sentent les  bâtiments  définitifs  en  projet  pour  le  service  de 
Fexploitation. 

Les  figures  3,  4  et  5  montrent  respectivement  les  tours 
d'avaleresse  des  puits  n***  1  et  2,  qui  se  trouvent  à  35  mè- 
tres de  distance  l'un  de  l'autre,  d'axe  en  axe. 

Pour  le  puits  n®  1,  exclusivemejit  destiné  à  l'aérage, 
nous  avons  fait  simplement  une  baraque  en  bois,  qui  pourra 
être  démontée  après  l'achèvement  de  nos  travaux  spéciaux. 

Au  puit^  n*»  2,  on  a  établi  une  tour  en  maçonnerie  cal- 
quée exactement  sur  le  carré  du  futur  bâtiment  d'extrac- 
tion ;  il  ne  restera  donc  que  bien  peu  de  constructions  à 
faire  pour  compléter  ce  bâtiment. 

Nous  renverrons  pour  l'examen  des  dispositions  de  détail 
de  ces  diverses  installations,  à  la  description  des  planches. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que,  lorsque  l'on  n'aura 
en  vue  que  le  service  des  avaleresses,  il  faudra  toujours 
réduire  les  constructions  à  la  plus  grande  simplicité  possi- 
ble :  une  tour  assez  haute  pour  recevoir  les  tiges  de  son- 
dage, un  petit  appentis  pour  placer  les  machines,  une  forge 
pour  réparer  les  outils  et  enfin  un  petit  bureau  pour  le  sur- 
veillant des  travaux,  tels  sont  les  bâtiments  nécessaires 
pour  les  avaleresses  à  faire  par  le  système  à  niveau  plein  ; 
toute  autre  construction  doit  être  considérée  comme  du 
superflu. 
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Nous  insistons  sur  ce  point;  car  nous  avons  toujours 
cherché  à  réduire  autant  que  possible  les  dépenses  spé- 
ciales d'installation,  bâtiments,  machines  et  outils,  afin  de 
répondre  aux  objections  qui  nous  ont  été  présentées  à  ce 
sujet,  par  les  adversaires  du  système,  comme  un  obstacle 
à  son  adoption,  là  surtout  où  Ton  n'a  pas  de  grands  niveaux 
h  traverser,  et  où  les  travaux  préparatoires  présentent,  par 
conséquent,  plus  d'importance  relative.  En  résumé,  nous 
n'avons,  comme  construction  spéciale,  que  la  tour  de  son- 
dage, formée  de  quatre  montants  solidement  assemblés;  et 
un  chemin  de  fer  placé  à  une  dizaine  de  mètres  de  hauteur 
au-dessus  du  sol,  pour  recevoir  les  wagons  sur  lesquels  on 
fait  rouler  les  outils,  ce  qui  permet  de  les  manœuvrer  très- 
facilement  malgré  leurs  poids  et  leurs  dimensions  considé- 
rables. 

MACHINES. 

^  Les  machines  à  vapeur  de  sondage  comprennent  le  cabes- 
tan, le  batteur  et  le  cheval  d'^alimentation. 

Le  cabestan  sert  à  descendre  les  outils  de  forage  dans  le 
puits,  et  à  les  remonter  lorsqu'ils  ont  fonctionné  un  temps 
suflSsant.  Il  fait  aussi  le  service  du  curage^  c'est-à-dire  l'en- 
lèvement des  détritus. 

Le  batteur  est  attelé  à  l'une  des  extrémités  d'un  balan^ 
cier  en  bois,  qui  porte  à  l'autre  côté  l'appareil  de  sondage, 
et  c'est  par  le  mouvement  d'ascension  et  de  descente  de  cet 
appareil  que  se  produit  l'attaque  de  la  roche  ;  les  sondeurs 
doivent  se  borner  à  lui  imprimer  un  léger  mouvement  cir- 
culaire, afin  de  lui  faire  prendre  les  diverses  positions  né- 
cessaires pour  battre  successivement  sur  tous  les  points. 

Le  cheval  alimentaire,  qui  met  en  marche  une  pompe  à 
eau  froide  et  une  pompe  à  eau  chaude,  est  indispensable, 
à  déiaut  de  tout  autre  moyen  spécial  d'alimentation  ;  car 
les  deux  autres  moteurs,  le  cabestan  et  le  batteur,  ne  fonc- 
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tionnant  qu'à  intervalles  irréguliers,  on  ne  pourrait  pas,  en 
y  attachant  des  pompes,  assurer  le  service  permanent  du 
générateur  de  vapeur.  Nous  dirons  même  que,  pour  parer 
aux  dérangements  assez  fréquents  auxquels  les  machines 
d'alimentations  sont  exposées,  on  ferait  bien  d'en  avoir 
deux,  afin  de  pouvoir  s'assurer  que  l'une  d'elles  est  toujours 
en  bon  état  ;  on  éviterait  ainsi  bien  des  chômages  forcés 
qui  font  perdre  du  temps  et  de  l'argent,  outre  qu'ils  décon* 
certent  le  personnel  chargé  de  l'exécution. 

Nous  avons  peu  d'observations  à  faire  sur  les  machines 
de  sondage  installées  à  l'Hôpital.  Chaque  puits  est  muni  de 
son  cabestan  et  de  son  batteur;  la  machine  alimentaire  et  les 
générateurs  sont  communs  aux  deux  puits. 

Les  machines  cabestans,  construites  chez  M.  Quillacq  à 
Anzin,  ont  une  force  nominale  de  vingt-cinq  chevaux  : 
cyhndre  à  vapeur  0"*,50;  course  du  piston  0",80;  deux 
engrenages  et  deux  pignons  ayant  respectivement  1",40 
et  0",35  de  diamètre,  c'est-à-dire  dans  le  rapport  de  1  à  4. 
Si  l'on  suppose  une  pression  de  vapeur  de  3  atmosphères 
effectives,  l'effort  théorique  transmis  à  l'arbre  des  bobines 
sur  un  rayon  initial  de  0'",80  serait  donc 
de  (Q">^Q)'^3M4^  g.^^g  ^  ^^  g^  ^  ^g^jg  j^.j^^^ 

Cet  effort  est  considérable  sans  doute;  mais  nous  avons  eu 
souvent  l'occasion  de  constater  que  ces  machines  cabestans 
n'étaient  pas  trop  fortes. 

Celles  que  nous  avions  employées  précédemment  en 
Belgique  étaient  plus  petites,  et  ne  représentaient  guère, 
comme  force  motrice,  que  les  deux  tiers  de  celle-ci  ;  mais 
elles  nous  ont  laissé  quelquefois  en  défaut. 

Nous  conseillons  même,  pour  de  nouveaux  travaux  à  en- 
treprendre, d'en  forcer  encore  les  dimensions,  afin  de  pou- 
voir augmenter  au  besoin  le  poids  des  outils  ;  ce  à  quoi  l'on 
sera  amené  insensiblement,  ainsi  que  nous  le  dirons  ci- 
après.  D'ailleurs,  ces  machines  devant  être  utilisées  après 
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les  travaux  de  sondage,  pour  faire  le  fonçage  des  puits  dans 
le  terrain  houiller,  il  faudra  toujours  les  avoir  assez  fortes 
pour  qu  elles  puissent  convenablement  faire  ce  service  ulté- 
rieur. 

Les  organes  principaux  des  machines  cabestans,  notam- 
ment les  engrenages,  doivent  être  construits  avec  un  soin 
tout  particulier. 

Malgré  l'exagération  de  ses  dimensions,  le  gros  engre- 
nage de  la  machine  du  puits  n**2  de  l'Hôpital  s*est  cassé,  par 
les  secousses  produites  lors  de.  la  descente  du  grand 
trépan. 

Les  câbles  doivent  aussi  faire  l'objet  d'une  étude  toute 
spéciale  :  nous  avons  fait  usage  de  câbles  en  chanvre  de 
très-bonne  qualité,  ayant  0'",30  de  largeur  et  0",06  d'épais- 
seur, ce  qui  correspond  à  une  section  de  180  centimètres 
carrés,  et  aune  résistance  pratique  d'au  moins  48,000  ki- 
logrammes. Il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois  des  ruptures; 
aussi,  recommanderons-nous  de  les  visiter  souvent  et  de 
les  remplacer  dès  qu'ils  laissent  apparaître  la  moindre  dé- 
térioration; car  la  chute  d'un  outil  de  40  à  12,000  ki- 
logrammes descendant  d'une  hauteur  de  100  ou  ISO'^mètres, 
est  un  accident  dont  les  suites  peuvent  être  graves,  et 
auquel  il  ne  faut  pas  s'exposer  pour  prolonger  de  quelques 
mois  la  marche  d'un  câble. 

L'un  de  nos  ingénieurs,  M.  Chastelain,  nous  a  proposé 
de  remplacer  les  cordes  par  des  chaînes  en  fer,  pour  le  ser- 
vice des  cabestans.  Si  l'on  continue  à  augmenter  le  poids 
des  outils,  on  sera  vraisemblablement  amené  à  ce  résultat  ; 
car  on  ne  pourra  pas  étendre  indéfiniment  les  dimensions 
des  câbles  en  chanvre  ou  en  aloës  ;  nous  croyons  même 
être  arrivés  déjà  à  la  limite  de  ce  que  l'on  peut  faire  à  cet 
égard. 

L'emploi  des  chaînes  ne  serait  pas  sans  inconvénient  :  si 
l'enroulement  sur  la  bobine  ne  se  faisait  pas  d'une  manière 
régulière,  et  cela  serait  à  craindre,  il  se  produirait  des  se- 
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cousses,  qui  sont  toujours  dangereuses  lorsqu'on  tient  sus- 
pendu un  outil  d*un  poids  considérable. 

La  seconde  machine  de  sondage,  le  batteur^  se  compose 
tout  simplement  d'un  cylindre  à  vapeur  avec  un  piston  dont 
la  tige  est  attelée  directement  au  balancier.  Celui  que  Ton 
a  placé  au  puits  n^  1  de  l'Hôpital  avait  servi  dans  nos  tra- 
vaux précédents  ;  son  diamètre  est  de  O^jôO.  Le  batteur  du 
puits  n*  2  a  été  fait  sur  O'^JO  de  diamètre.  Ces  dimensions 
étaient  suffisantes  pour  les  besoins  de  leur  service  res- 
pectif. 

Il  est  important  de  choisir  un  bon  système  de  piston 
pour  ces  machines  ;  car  les  vibrations  produites  par  le  son- 
dage les  détériorent  rapidement. 

OUTILLAGE. 

Les  outils  de  sondage  proprement  dits  sont  : 

1®  Les  trépans  qui  servent  à  broyer  la  roche  et  que  l'on 
attache  au  moyen  d'une  série  de  tiges  en  bois  au  balancier 
de  battage  ; 

2**  La  cuiller  de  draguage,  cylindre  h  soupape  avec  lequel 
on  enlève  les  détritus  qui  s'accumulent  au  fond  du  puits, 
pendant  l'opération  du  forage. 

Le  puits  se  fait,  comme  on  sait,  en  deux  fois,  et  même 
eu  trois  fois  dans  des  circonstances  spéciales  :  on  fore  en 
avance  un  puits  central  de  1",37  de  diamètre,  et  les  débris 
de  roches  provenant  de  l'élargissement  ultérieur  tombent 
dans  le  petit  puits.  C'est  donc  exclusivement  dans  ce  der- 
nier que  se  fait  le  curage. 

Les  outils  de  sauvetage  ne  comprennent  guère  que  le 
crochet  de  salut,  le  grappin  et  la  fanchère. 

Nous  avons  décrit  tous  ces  outils  d'une  manière  détaillée 
dans  Je  rapport  publié  sur  nos  premiers  travaux;  nous 
nous  bornerons  donc  à  faire  ressortir  ici  les  changements 
que  nous  y  avons  introduils  pour  vaincre  les  difficultés 
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qui  se  sont  présentées  dans  le  forage  des  puits  de  l'Hô- 
pital. 

Nous  n'avons  apporté  aucune  modification  à  la  cuiller 
de  draguage,  au  crochet  de  salut,  au  grappin  ni  à  la  Ëin- 
chère.  Ils  sont  tela  que  nous  les  avons  employés  précédem- 
ment, sauf  les  dimensions.  Nous  en  reproduisons  les  dessins 
pour  mémoire,  fig.  1,  2,  3  et  4,  pi.  IL 

Les  tiges  de  sondage  employées  à  rHôpital-,  avaient 
d8  mètres  de  longueur  et  0",48  d'équarissage.  Les  ferre- 
ments de  ces  tiges,  les  vis  d'assemblage,  le  tourne-trépan 
et  les  diverses  pièces  qui  composent  l'appareil  de  suspen- 
sion de  la  sonde,  ont  été  renforcés  en  vue  du  service  im- 
portant qu'ils  avaient  à  faire  et  des  secousses  énormes  qu'ils 
devaient  supporter  dans  les  terrains  durs.  Ce  sont  là  au 
surplus  des  détails  sur  lesquels  les  personnes  qui  auront  à 
s'occuper  de  semblables  travaux  seront  vite  initiées. 

L'instrument  de  sondage,  c'est-à  dire  le  trépan,  a  subi 
successivement  des  modifications  que  nous  allons  faire  con- 
naître. 

Petit  trépan  à  fourche  (fig.  5,  pi.  II).  —  Le  petit  trépan 
primitif  mis  en  œuvre  à  l'Hôpital  pour  le  forage  du  puits 
préparatoire  (1",37  de  diamètre),  est  formé  de  deux  parties 
principales  :  la  fourche  et  la  lame.  Cette  dernière,  qui  est 
placée  à  la  partie  inférieure  de  l'outil,  porte  des  dents  en 
fer  aciéré  ou  en  acier  fondu  destinés  h  broyer  la  roche  ; 
elle  s'assemble,  au  moyen  de  clavettes,  sur  deux  bras  en 
fer  surmontés  d'une  tige  centrale  qui  constituent  la  fourche. 
Celle-ci  vient  enfin  s'adapter,  par  l'intermédiaire  de  la  cou- 
lisse ou  glissière,  à  l'appareil  de  suspension  de  la  sonde. 

Cet  outil  est  d'une  construction  fecile  ;  son  poids  dépend 
évidemment  des  dimensions  de  ses  diverses  pièces.  Celui 
que  nous  avions  à  l'Hôpital  pesait  environ  2,000  kilog. 

Bien  qu'il  ait  donné  des  résultats  satisfaisants  dans  les 
terrains  d'une  dureté  moyenne,  nous  1q  faisons  fabriquer 
aujourd'hui  sur  des  dimensions  presque  doubles  de  celles 
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qu'il  avait  autrefois,  et  nous  obtenons  généralement  un 
effet  à  peu  près  en  rapport  avec  son  augmentation  de 
poids. 

Petit  trépan  massif  (fig.  6,  pi.  11).  —  Le  petit  trépan 
plein,  dont  il  a  été  fait  usage  dans  les  terrains  très-durs, 
est  forgé  dune  seule  pièce,  c'est-à-dire  qu'il  ne  présente 
plus,  comme  l'ancien  outil,  les  ajustements  de  la  lame  avec 
la  fourche,  et  il  est  entièrement  plein,  ce  qui  lui  donne  un 
poids  plus  considérable. 

Les  dents  sont  assemblées  sur  cette  masse  de  fer  au 
moyen  de  clavettes  ;  les  tenons  de  ces  dents  ont  été  ren- 
forcés d'une  manière  toute  spéciale  ;  les  encoches  taites 
dans  la  pièce  pour  les  recevoir  sont  coniques,  de  0'",10  de 
diamètre  à  la  base  et  de  0'",09  au  sommet,  et  la  longueur 
de  la  queue  est  de  0",10  ;  nous  trouvons  même  avantageux 
aujourd'hui  de  porter  cette  dernière  dimension  à  0",14. 

Chacune  de  ces  dents  pèse  de  30  à.  32  kilogrammes, 
tandis  que  les  anciennes,  dont  les  tenons  n'avaient 
guère  que  0",0^  à  0",06,  ne  pesaient  que  15  kilo- 
grammes. 

Dans  le  trépan  primitif,  la  partie  supérieure  de  la  tige 
centrale  était  filetée  pour  recevoir  une  grosse  vis,  qui  s'em- 
manchait sur  la  glissière.  Cette  partie  se  détériorait  rapi- 
dement et  était  très-difficile  à  réparer*  :  en  effet  le  filetage 
la  déforçait  beaucoup  et  il  en  résultait  souvent  des  rup- 
tures. D'ailleurs  cette  vis,  faite  en  vue  de  permettre  de  sé- 
parer le  trépan  de  la  glissière  pour  les  faire  réparer  isolé- 
ment, n'atteignait  pas  son  but  ;  car,  ou  elle  ne  serrait  plus 
au  bout  d'un  certain  temps  de  travail  et  il  fallait  alors  la 
fixer  avec  une  goupille,  ou  bien  le  serrage  devenait  trop 
grand  par  l'oxydation  du  fer  et  l'on  ne  parvenait  plus  à 
séparer  les  pièces,  ce  qui  la  rendait  sans  objet. 

Nous  avons  remplacé  ce  mode  d'assemblage  du  trépan 
à  la  glissière,  par  un  emmanchement  à  clavettes,  qui  est 
très-simple  :  ce  sont  deux  plateaux  fixés  invariablement  à 
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la  tige  du  trépan  et  qui  se  substituent  à  la  partie  mâle  de 
l'ancienne  glissière  de  M.  Kind  ;  la  coulisse  proprement 
dite  vient  se  placer  par-dessus. 

Nous  insistons  sur  Futilité  de  ce  petit  appendice,  parce 
qu'il  a  présenté  réellement  une  importance  très-grande  dans 
nos  travaux  de  l'Hôpital  ;  ce  n'est  qu'après  l'avoir  adopté 
que  nous  sommes  parvenus  à  éviter  les  ruptures  de  la  partie 
supérieure  de  la  tige  de  l'outil. 

Tel  qu'il  vient  d'être  décrit,  le  petit  trépan  plein,  avec 
les  dimensions  que  nous  lui  avons  données,  pèse  environ 
4,000  kilogrammes. 

Trépan  à  fourche  de  2",50  avec  deux  lames  étagées  (fig.  7, 
pi.  II).  —  Le  trépan  élargisseur  qui  a  servi  à  forer  au  grand 
diamètre  le  puits  n®  1  de  l'Hôpital  était  formé,  comme  l'an- 
cien petit  trépan,  d'une  lame  assemblée  sur  une  fourche. 
A  part  ses  dimensions,  il  lui  était  en  tout  semblable  ;  il  pe- 
sait un  peu  plus  de  4,000  kilogrammes. 

Afin  de  lui  donner  plus  de  poids,  lorsque  nous  avons 
atteint  des  terrains  durs,  nous  avons  adapté  à  la  fourche 
deux  lames  superposées  et  rendues  solidaires  par  des  frettes 
et  des  boulons  ;  chacune  de  ces  lames  portait  des  dents,  de 
manière  à  découper  le  terrain  en  deux  banquettes  formant 
escalier. 

Cet  outil  improvisé,  qui  pesait  5,000  kilogrammes,  n'é- 
tait pas  assez  solidement  construit  pour  travailler  dans  les 
conglomérats  du  grès  rouge  ;  mais  nous  verrons  par  la  suite 
que  le  principe  sur  lequel  il  était  construit  a  fait  l'objet  des 
nouvelles  études  de  M.  Kind,  et  qu'il  propose  aujourd'hui 
l'application  du  trépan  à  lame  inclinée,  présentant,  comme 
celui  que  nous  .venons  de  décrire,  des  dents  étagées  pour 
découper  les  terrains  en  petites  banquettes. 

Trépan  plein  de  2'»,50  (fig.  8,  pi.  II).  —  Ce  trépan  élar- 
gisseur  est  formé  d'une  seule  pièce,  de  la  même  manière 
que  le  petit  trépan  massif;  mais  il  a  présenté  des  difficultés 
de  construction  bien  plus  grandes  que  ce  dernier,  à  cause 
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de  ses  dimensions  considérables  et  de  son  poids.  Il  pèse 
8,000  kilogrammes. 

Nous  avons  aussi  adapté  à  cet  outil  un  guide  en  fer,  qui 
est  fixé  à  la  lame  par  des  tenons  chevillés  dans  des  en- 
coches, comme  les  dents  ;  ce  guide  pénètre  dans  le  puits 
central  et  empêche  l'outil  élargisseur  de  dévier  de  la  ver- 
ticale. . 

Trépan  à  fourche  de  4  mètres  (fig.  9,  pi.  II).  —  Le  tré- 
pan à  fourche  pour  les  grands  diamètres,  quoique  d'une 
forme  semblable  à  celle  des  petits  trépans,  est  d'une  con- 
struction différente.  On  est  obligé,  à  cause  des  dimensions, 
de  le  former  de  cinq  pièces  jointes  ensemble  par  des  assem- 
blages k  clavettes  :  la  lame  porte-dents  s'assemble  sur  trois 
bras,  qui  se  réunissent  eux-mêmes  à  une  tige  centrale 
s'adaptant  à  l'appareil  de  suspension  de  la  sonde. 

De  même  que  nous  l'avions  fait  pour  l'élargissement  du 
puits  n®  1  au  diamètre  de  2",50,  nous  avons  été  obligés, 
pour  élargir  le  puits  n**  2  au  diamètre  de  4",  10,  de  super- 
poser deux  lames  afin  de  renforcer  l'outil.  Toutefois  une 
seule  de  ces  lames  portait  la  denture,  de  sorte  que  la  se- 
conde, placée  au-dessus,  ne  produisait  absolument  qu'une 
augmentation  de  poids.  Il  est  évident  que  cette  manière 
d'opérer  ne  peut  se  justifier  que  comme  expédient,  et  qu'il 
serait  plus  rationnel,  le  cas  échéant,  d'augmenter  les  dimen- 
sions de  la  lame  et  des  bras  du  grand  trépan  primitif,  de 
manière  à  lui  donner  un  poids  plus  considérable,  et  surtout 
de  renforcer  les  assemblages  de  ces  différentes  pièces,  afin 
de  les  rendre  capables  de  supporter  les  vibrations  aux- 
quelles l'outil  doit  résister  pendant  la  marche  du  son- 
dage. 

Le  trépan  à  fourche  construit  pour  l'Hôpital  ne  pesait 
que  8,000  kilogrammes.  Avec  la  double  lame,  nous  avons 
porté  son  poids  à  10,000  kilogrammes.  Notre  nouveau  tré- 
pan de  grand  diamètre  pèsera  14,000  kilogrammes  ;  c'est 
celui  qui  est  représenté  fig.  9,  pi.  II. 
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11  est  conçu  d'après  le  principe  qui  doit  prévaloir  dans  la 
construction  des  trépans,  et  qui  consiste  à  augmenter  au- 
tant que  possible  les  dimensions  des  parties  inférieures  de 
l'outil. 

Trépan  massif  assemblé  sûr  une  lame  fie  4  mètres  (fig.  10, 
pi.  II).  —  M.  Chastelain  nous  a  proposé  de  remplacer  le 
grand  trépan  à  fourche  par  le  trépan  plein  de  12",î>0,  au- 
quel on  assemblerait  une  lame  de  4  mètres,  plus  ou  moins, 
selon  le  diamètre  auquel  on  veut  forer.  Cet  outil  ne  pour- 
rait jamais  être  aussi  parfait,  selon  nous,  que  celui  que  l'on 
construirait  spécialement  avec  les  dimensions  indiquées  au 
paragraphe  précédent.  L'assemblage  de  la  lame  au  trépan 
plein  pourrait  toutefois  se  faire  assez  convenablement  au 
moyen  de  boulons  et  de  frettes;  mais  il  y  a  une  partie  de  la 
lame  en  porte-à-faux,  qui  ne  résisterait  peut-être  pas  au 
travail  du  forage,  à  moins  que  cette  lame  n'eût  de  très- 
fortes  dimensions,  auquel  cas  l'outil  deviendrait  d'un  poids 
excessif. 

Ce  trépan  composé  pourrait  toutefois  recevoir  son  appli- 
cation dans  certaines  circonstances,  et  éviterait  les  frais 
d'un  outil  spécial  pour  chaque  diamètre. 

NOUVEAUX  OUTILS  I>E  M.    KIND. 

Nous  ne  pouvons  pas  terminer  le  chapitre  de  l'outillage 
sans  signaler  les  nouveaux  trépans  pour  lesquels  M.  Kind 
vient  de  se  faire  breveter,  et  qu'il  a  imaginés  surtout  en  vue 
des  travaux  de  fonçage  à  entreprendre  ultérieurement 
dans  les  terrains  vosgiens  de  la  Moselle. 

Lorsqu'on  veut  faire  des  grands  puits  de  4",20  de  dia- 
mètre dans  des  terrains  très-durs,  dit  M.  Kind,  il  est  né- 
cessaire de  les  forer  en  trois  fois  :  on  travaille  d'abord  avec 
îm  trépan  de  0'",70  à  1  mètre  de  diamètre,  puis  on  élargit 
le  forage  à  2",50,  et  enfin  on  arrive  avec  le  plus  grand 
outil  du  diamètre  définitif  de  4™, 20. 


68  FONÇAGE   DES    PUITS 

Dans  les  terrains  tendres,  dk-il,  on  fait  le  grand  puits 
en  deux  fois,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  foré  avec  un  tré- 
pan de  {""«SO  de  diamètre,  on  élargirait  au  diamètre  défini- 
tif avec  le  grand  outil. 

Ces  principes  ont  déjà  reçu  leur  application  dans  les  tra- 
vaux de  l'Hôpital. 

Petit  trépan  de  i  mètre  (fig.  H,  pi.  II).  —  La  fig.  41,  pi.  II, 
fait  voir  le  petit  trépan  de  1  mètre  proposé  par  M.  Kind, 
pour  le  forage  dans  les  terrains  durs.  Il  est  formé  de  deux 
pièces  principales  assemblées  au  moyen  de  quatre  clavettes  ; 
ce  sont  le  porte-dents  et  le  corps  du  trépan  proprement  dit. 
Il  y  a  aussi  une  lame  à  dents  repasseuses,  à  l'",50  au-des- 
sus de  la  base,  puis  un  guide  fixe  à  la  partie  supérieure  de 
l'outil.  Celui-ci  est  soutenu  par  quatre  montants  en  fer 
s'appuyant,  d'une  part  sur  la  lame  repasseuse,  et  d'autre 
part  sur.  le  corps  du  trépan. 

Êlargisseur  de  2™,50  (fig.  42,  pi.  II).  —  Le  trépan  de 
2",50,  servant  à  faire  le  premier  élargissement,  a  une 
forme  toute  différente  de  celle  de  l'autre  :  le  porte-dents, 
au  lieu  de  présenter  une  surface  plane  à  sa  base,  est  disposé 
en  escaliers,  de  manière  à  découper  le  terrain  en  plusieurs 
banquettes,  ce  qui  donne  au  fond  du  puits  une  inclinaison 
vers  le  centre.  Un  guide  fixé  au  porte-dents,  au  moyen  de 
quatre  boulons,  entre  dans  le  puits  central  préalablement 
foré,  et  force  l'outil  êlargisseur  à  rester  vertical. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  nous  avions 
aussi  adopté  un  guide  semblable  au  trépan  êlargisseur  de 
2'»,50  employé  à  l'Hôpital. 

Trois  bras  verticaux  sont  assemblés,  d'une  part  avec  le 
porte-dents,  et  d'autre  part  avec  une  traverse  double  placée 
à  la  partie  supérieure  de  Toutil  ;  enfin  deux  petites  pièces 
en  bois  de  chêne  fixées  sur  les  bras  extérieurs  et  sur  la  tra- 
verse, servent  à  guider  l'outil  dans  sa  partie  supérieure. 
Le  bras  du  milieu  est  prolongé  de  manière  à  s'assembler 
au  moyen  d'un  clavetage  à  un  instrument  dit  à  chute  libre, 
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qui  est  interposé  entre  le  trépan  et  l'appareil  de  suspension 
de  la  sonde. 

Trépan  élargisseùr  de  4",20  (fig.  13,  pi.  II)-  —  Enfin  le 
trépan  de  4",20  se  compose,  de  même  que  l'élargisseur  de 
2",§0,  d'un  porte-dents  avec  guide  au-dessous,  de  trois 
bras  verticaux  et  d'une  double  traverse  au-dessus.  A  part 
ses  dimensions,  il  lui  est  donc  en  tout  semblable.  Nous 
ferons  remarquer  que  deux  dents  sont  disposées  de  chaque 
côté  de  la  lame,  de  manière  à  pousser  les  détritus  vers  le 
puits  centrai,  où  se  trouve  déposée  une  cuiller  de  draguage 
destinée  à  les  recevoir. 

Autres  trépans  (fig.  14  et  15,  pi.  II). — Lorsque  l'on  sonde 
dans  les  terrains  tendres,  dit  M.  Kind,  on  peut  forer  le 
puits  central  avec  un  petit  trépan  de  1°,50  de  diamètre 
(fig.  14)  et  élargir  ensuite  avec  le  grand  trépan  de  4  mètres, 
disposé  à  cette  fin  (fig.  15).  Ces  deux  outils  sont  de  même 
construction  que  ceux  que  nous  avons  décrits  plus  haut. 

Instmment  à  chute  libre.  —  Les  nouveaux  trépans  de 
M.  Kind  sont  construits  pour  travailler  avec  l'instrument  dit 
à  chute  libre,  qui  remplace  ici  la  glissière  de  nos  anciens 
outils.  La  fig.  13  fait  voir  le  détail  de  cet  appareil  dont  le 
fonctionnement  se  fait,  d'après  l'auteur,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Lorsqu'on  soulève  la  tige  de  sondage  à  laquelle  l'instru- 
ment à  chute  libre  est  adapté,  l'eau  appuie  sur  le  disque  d, 
et  les  porteurs  ee  sont  serrés  sous  les  tasseaux  bb^  ce  qui 
permet  d'enlever  le  trépan. 

Dans  le  mouvement  de  descente,  l'eau  oppose  une  résis- 
tance au  disque,  les  porteurs  ee  s'écartent  par  l'action  des 
tiges  /y*,  et  le  trépan  retombe  librement. 

Quand  on  veut  retirer  le  trépan  hors  du  puits,  les  coins  jf^, 
qui  remontent  jusqu'aux  tasseaux,  permettent  d'entraîner 
tout  l'appareil  de  sondage. 

Cuiller  de  draguage  (fig.  16).  —  La  cuiller  employée 
pour  recevoir  les  détritus  lorsqu'on  élargit  le  puits  central, 
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est  légèrement  coiiicpie;  elle  est  armée  de  quatre  bras 
formant  parachute,  qui,  en  s*écartant,  pénètrent  dans  les 
parois  du  petit  puits  où  on  la  descend.  Pendant  la  marche 
du  trépan,  dit  M.  Kind,  les  parties  de  roche  broyées  ou 
cassées  y  tomberont  naturellement,  en  glissant  sur  la  sur- 
face inclinée  formée  par  Faction  de  Toutil  élargisseur.  Les 
dents  cassées  y  tomberont  également  et  ne  seront  plus  un 
obstacle  à  la  marche  du  travail. 

Nous  n'oserions  pas  garantir  que  le  succès  de  cette  nou- 
velle cuiller  de  draguage  répondra  complètement  aux  espé- 
rances de  M.  Kind  ;  mais  nous  recommandons  d'en  faire 
l'essai. 

Le  draguage  des  puits,  lorsqu'on  en  fait  l'élargissement, 
est  toujours  une  opération  très-longue,  surtout  lorsquer  les 
terrains  se  détachent  par  blocs  et  que  l'on  est  obligé  de 
broyer  ceux-ci  pour  curer  avec  la  cuiller  à  soupape;  ce 
serait  donc  un  grand  progrès  que  d'arriver  à  supprimer,  ne 
fût-ce  que  partiellement,  l'usage  de  cette  dernière. 

CHAPITRE  IL 

Forage  des  piUts  de  l*0dpltal« 

Puits  (Taérage.  —  Le  forage  du  puits  n^  i,  dit  d'aérage, 
a  été  mis  en  activité  le  23  avril  1863  ;  il  n'a  été  terminé  que 
le  28  août  1865. 

La  durée  de  ce  travail  a  dépassé  sensiblement  nos  pré- 
visions, à  cause  des  difficultés  imprévues  que  l'on  a  ren- 
contrées dans  son  exécution  et  des  chômages  fréquents  qui 
en  ont  été  la  conséquence. 

Première  période,  —  Un  puits  préparatoire  avait  été 
creusé,  par  les  moyens  ordinaires,  jusqu'à  la  profondeur  de 
21  ",40,  c'est-à-dire  un  peu  au-dessous  de  la  tête  du  terrain 
aquifère.  Le  travail  à  niveau  plein  n'a  donc  commencé  qu'à 
cette  profondeur. 
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Le  forage  a  été  fait  en  deux  fois  ;  un  puits  central  de 
1",37  précédait  toujours  le  puits  définitif  creusé  sur  un 
diamètre  de  2",50. 

Le  travail  s'est  fait  avec  la  plus  grande  facilité  dans  les 
parties  supérieures  du  grès  des  Vosges  ;  ce  terrain  se  laisse 
bien  attaquer  par  la  sonde  ;  c'est  du  sable  agglutiné  qui  se 
désagrège  lorsqu'on  travaille  en  épuisant  les  eaux,  mais  qui 
est  très-compacte  et  dur  à  niveau  plein. 

Le  curage,  c'est-à-dire  l'enlèvement  des  détritus,  s'y 
opère  moins  fecilement  que  dans  les  terrains  argileux, 
parce  que  le  sable,  par  sa  pesanteur  spécifique,  se  précipite 
toujours  au  fond  du  puits  central  au  lieu  de  rester  en  sus- 
pension dans  l'eau  ;  mais  c'est  là  une  difficulté  de  détail  qui 
n'a  pas  présenté  une  influence  sérieuse  sur  l'avancement  du 
forage. 

Pendant  cette  première  période  du  travail,  nous  avons 
employé  avec  succès  les  trépans  à  fourche  dont  il  avait  été 
fait  usage  précédemment  en  Belgique,  à  Saint-Vaast,  à  Pé- 
ronneset  àRessaix,  là  où  nous  avions  percé  déjà  des  roches 
dures  et  notamment  les  rabots  (silex)  qui  forment  la  base 
du  terrain  crétacé-. 

Après  neuf  mois  de  travail,  le  forage  central  du  puits 
n®  1  était  arrivé  à  la  profondeur  de  122  mètres,  et  l'élargis- 
sement à  85  mètres.  On  avait  donc  fait  164  mètres,  soit  une 
moyenne  de  18  mètres  par  mois,  y  compris  les  jours  de 
chômage  qui  sont  toujours  nombreux  au  début  des  tra- 
vaux. 

Il  y  avait -lieu  d'être  satisfait  d'un  pareil  avancement; 
mais  les  grandes  difficultés  restaient  encore  à  vaincre. 

Deuxième  période.  —  Confiants  dans  le  résultat  des  fo- 
rages exécutés  à  Stiring  par  M.  Kind,  avec  des  outils  de 
sondage  moins  forts  que  les  nôtres,  nous  avions  espéré 
pouvoir  attaquer  facilement  tous  les  terrains  de  la  Moselfe  ; 
mais  il  faut  le  reconhaître,  ces  outils  étaient  insuffisants. 

Les  assises  inférieures  du  grès  vosgien,  et  surtout  les 
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conglomérats  du  nouveau  grès  rouge  qui  forment  la  transi- 
tion entre  le  grès  des  Vosges  et  le  grès  rouge  proprement 
dit,  sont  d'une  dureté  excessive,  et  notre  avancement  dans 
ces  terrains  était  devenu  si  minime  qu*il  fallait  nécessaire- 
ment se  créer  d'autres  moyens  d'action  pour  parvenir  à  les 
traverser. 

Il  est  donc  vraisemblable  que  Ton  n'a  pas  rencontré  les 
conglomérats  dans  les  forages  de  Stiring  ;  car  il  nous  pa- 
rait certain  que  les  trépans  alors  employés  n'étaient  pas 
assez  forts  pour  broyer  des  roches  aussi  dures.  Il  est  pos- 
sible d'ailleurs  que  la  nature  des  grès  rouges  ne  soit  pas  la 
même  sur  tous  les  points,  et  qu'ils  se  soient  présentés  h 
Stiring  plus  argileux  et  plus  tendres  qu'à  l'Hôpital. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  de  nouvelles  études,  nous  avons 
fait  fabriquer  le  trépan  massif,  de  1°,37  de  diamètre,  dont 
on  a  donné  la  description  au  chapitre  précédent.  C'est  à 
l'aide  de  cet  outil  que  Ton  est  parvenu  à  forer  le  grès  rouge 
avec  un  plein  succès,  et  à  porter  enfin  le  puits  central  à  la 
profondeur  de  165  mètres. 

Le  trépan  plein  de  petit  diamètre  avait  présenté  de 
grandes  difficultés  de  construction,  à  cause  de  ses  dimen- 
sions et  de  son  poids  considérables.  Malgré  la  certitude  que 
nous  avions  acquise  qu'un  outil  semblable  serait  nécessaire 
pour  élargir  le  puits  à  2'",50  de  diamètre,  dans  les  con* 
glomérats,  nous  hésitions  à  faire  fabriquer  cet  appareil, 
d'autant  plus  que  les  maîtres  des  forges  à  qui  nous  nous 
sommes  adressés  d'abord  ne  croyaient  pas  pouvoir  en  ga- 
rantir la  bonne  exécution. 

Cette  hésitation  nous  a  &it  perdre  beaucoup  de  temps; 
car  on  a  été  obligé  de  forer  l'élargissement  du  puits,  jus- 
qu'à la  profondeur  de  138  mètres,  au  moyen  du  trépan  à 
fourche,  et  il  est  arrivé  beaucoup  d'accidents  pendant  cette 
période  de  travail,  outre  que  l'avancement  était  extrême- 
ment faible,  même  lorsque  le  sondage  marchait  régulière- 
ment. 
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Pour  suppléer  à  l'absence  d'un  trépan  plein  de  2"", 50,  il 
nous  vint  alors  l'idée  de  renforcer  l'ancien  outil,  en  adop- 
tant une  lame  supplémentaire  qui  permît  de  découper  le 
terrain  en  deux  banquettes  formant  escalier  (fig.  7,  pi.  II). 

On  ne  fut  pas  longtemps  à  reconnaître  que  c'était  là  un 
appareil  trop  incomplet  pour  assurer  le  succès  du  travail, 
et  il  fut  décidé  que  l'on  donnerait  suite  au  projet  primitif, 
en  faisant  exécuter  le  trépan  plein,  de  ^"",50  de  diamètre, 
avec  lequel  nous  sommes  enfin  arrivés  à  la  profondeur  de 
d59  mètres,  là  où  nous  avons  posé  le  cuvelage. 

En  résumé,  nous  devons  constater  que  la  seconde  pé- 
riode de  travail  du  puits  n®  1  a  été  marquée  par  des  chô- 
mages fréquents,  provenant  de  l'insuffisance  de  l'outillage; 
il  n'est  pas  douteux  que  la  traversée  des  grès  rouges  eût 
été  faite  presque  sans  difficulté,  si  nous  avions  eu  à  notre 
disposition,  dès  le  début,  le  trépan  massif  servant  à  l'élar- 
gissement. 

Nous  consignerons,  dans  le  tableau  A,  ci-après,  un  résumé 
de  la  marche  du  double  forage  du  puits  n**  1.  On  pourra 
se  rendre  compte,  par  les  détails  qu'il  contient,  des  jours  de 
chômage  auxquels  nous  avons  été  astreints  et  de  l'efiFet  utile 
obtenu  par  l'emploi  des  divers  outils. 

Le  travail  a  duré  vingt-huit  mois;  l'avancement  mensuel, 
qui  avait  atteint  d'abord  18  mètres  en  moyenne,  a  été 
beaucoup  moindre  dans  la  seconde  période  du  forage. 

Nous  croyons  inutile  d'analyser  longuement  les  divers  in- 
cidents qui  se  sont  présentés  dans  le  cours  du  travail  ;  nous 
préférons  reporter  ces  détails  dans  une  note  additionnelle 
extraite  du  Journal  des  travaux,  que  les  hommes  spéciaux 
consulteront  avec  utilité.  (Voir  page  118.) 
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Tableau  A. 


Puits    no    1 


PÉRIODES  DE  TRAVAIL. 


JOURS  DE 


travail. 


chômage. 


FORAGE 
da  puits  central,  1,37. 


AVAHCEMENT 


journalier. 


total. 


i 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

iO 

il 

i2 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 


1863  33  avril  aa  4  août.  ... 

—  5  août  au  15  septembre 

—  16  septembre  au  4  octobre 

—  5  octobre  au  28  octobre. 

—  27  octobre  au  27  novembre 
-"  28  novembre  au  4  décembre 

—  5  décembre  au  ler  janvier. 

1864  2  janvier  au  7  janvier 

—  8  janvi«r  au  23  février 

—  24  février  au  26  fë\Tier 

—  27  février  au  28  avril 

—  29  avrU  au  17  mal.  . 
~  18  mai  au  l«r  Juillet. 

—  2  juillet  au  12  septembre 

—  13  septembre  au  13  octobre 

—  14  octobre  au  19  janvier, 

1865  20  janvier  au  23  janvier. 

—  24  janvier  au  13  juin.  . 

—  14  juin  au  17  août.  .  ,  . 

—  18  août  au  28  août.  .  . 


15 
22 
dOi/i 

1 
27 

6 
47 

3 
50 
18 

d5  4/< 

68 
30 

74i/« 
4 


11 


16 
3 
4 
0 

l4/« 

6 
1 

0 

0 

0 
12 

1 

9i/t 

5 

1 
23  4/1 

0 
74 
37 

0 


mëtr. 
0 


cent. 
79 


43 

» 

52 

» 
28 

» 
23 

» 
16 
24 
10 

» 
53 

» 
32 


mètr. 
70 


15 


10 

» 
8 
4 
3 
» 
IS 


cent. 
70 


84 

> 
45 

» 
73 

» 
05 
25 
22 

> 
83 

27 


Durée  du  travail  :  28  mois. 


666  i/i 


193  i/s 


42 


143 


72 
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7S 


(dit    d*aéircise}. 


ÉLARGISSEMENT  AU  DIAMÈTRE 

de  3,b0. 

OUTILS  EMPLOYÉS. 

OBSERVATIONS. 

AVANÇEHCNT 

PIOrOMBKfiâ 

ioiirnalier. 

total. 

atteinte. 

èlr. 

9 

cent. 

» 

mètr. 

» 

cent. 

a 

mètr. 

a 

cent. 

a 

Petit  trépan  à  fourche.  . 

.  no4' 

i 

iO 

43 

95 

64 

35 

Grand  trépan  à  fourche.  .  . 

no  4 

> 

72 

a 

15 

a 

85 

a 

80 

a 

2(1 

Id 

.  no  4 

no  4 

0 

Id 

:  » 

> 
70 

9 

a 

0 

a 

70 

a 

a 

80 

a 

a 

90 

a 

Id 

no  4 
no  4 
no  4 

0 

Id 

» 

Id 

0 

63 

3 

a 

76 

a 

84 

a 

66 

• 

Id 

no  4 
no  4 

'  > 

Id 

0 

ISO 

a 

i 

a 

48 

a 

86 

a 

44 

a 

Id 

no  4 
no  2 

» 

Nouveau  trépan  à  fourche 

9 

» 

B 

a 

a 

a 

Trépan  plein . 

no  3 

9 

9 

a 

a 

a 

a 

Trépan  

no  2 

0 

60 

39 

49 

m 

33 

Id 

no  4 

9 

0 

» 

a 

28 

a 

437 

a 

95 

Id 

Id 

no  3 
no  4 

Seize  jours  de  chômage 
employés  à  nettoyer  le 
puits  central. 

'  9 

9 

a 
7 

a 

53 

a 

a 

48 

Id 

no  3 
no  5 

V.  le  journal  de  sondage. 

0 

Trépan  à  deux  lames.  .  . 

0 

34 

9 

55 

455 

85 

Grand  trépan  plein 

no  6 

Id. 

0 

24 

â 

65 

458 

00 

Trépan  à  fourche 

no  4 

Pour  réduire  le  diamètre. 

0 

43 

436 

60 

en  820 

jours. 
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Puits  M*  2.  —  Les  difficultés  rencontrées  au  puits  d'aé- 
rage  nous  ont  servi  d'enseignement  pour  lès  travaux  du 
puits  de  4  mètres  de  diamètre;  ces  derniers  ont  marché 
avec  beaucoup  de  régularité  et  de  rapidité. 

Commencé  le  9  juin  1864,  le  forage  de  ce  puits  était  ter- 
miné le  21  novembre  1866,  soit  en  moins  de  deux  ans  et 
demi,  et  cependant  Télargissement  au  grand  diamètre,  dans 
les  conglomérats  de  grès  rouge,  s'est  fait  dans  de  très-mau- 
vaises conditions,  avec  une  partie  de  notre  ancien  outillage. 

Première  période.  —  Le  forage  du  grès  des  Vosges  a 
donné  lieu  à  peu  d'accidents,  et  l'on  peut  dire  que  la  plupart 
de  ceux  qui  sont  arrivés  provenaient  de  ce  que  le  grand  tré- 
pan élargisseur  de  4  mètres  présentait  les  défectuosités  si- 
gnalées précédemment,  et  notamment  la  vis  d'assemblage 
de  la  tige  à  la  glissière,  qui  est  remplacée  maintenant  par 
un  plateau  à  clavettes. 

En  quatorze  mois,  du  9  juin  1864  au  20  août  1865, 
nous  avions  foré  le  puits  central  jusqu'à  la  profondeur  de 
148  mètres,  et  élargi  jusqu'à  120  mètres  au  diamètre  défi- 
nitif de  4",  10,  ce  qui  représente  une  moyenne  d'avance- 
ment de  16  mètres  par  mois;  et  il  est  à  remarquer  que  le 
puits  central  avait  déjà  traversé  les  terrains  les  plus  durs. 

Deuxième  pénode.  —  Nous  étions  parvenus  jusqu'ici  à 
forer  assez  facilement  les  grès  rouges  avec  nos  trépans 
pleins,  aux  diamètres  de  1",37  et  de  2™, 50;  mais  il  res- 
tait une  grande  question  à  résoudre  :  parviendrait-t-on  à 
traverser  ces  terrains  avec  une  sonde  ordinaire  de  4  mè- 
tres de  diamètre? 

C'est  ce  qui  paraissait  douteux,  surtout  si  l'on  devait 
suivre  la  marche  ordinaire  du  travail,  consistant  à  élargir 
le  puits  central  au  diamètre  définitif,  en  une  seule  fois. 

Il  était  impossible  de  songer  à  faire  fabriquer  des  tré- 
pans pleins  d'un  diamètre  de  4  mètres  ;  d'ailleurs  notre  ou- 
tillage était  prêt  depuis  longtemps,  et  il  fallait  chercher  à 
l'utiliser. 
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Pour  vaincre  la  difficulté  qui  se  présentait,  aous  avonç 
résolu  de  forer  le  grand  puits  en  trois  passes. 

On  a  fait  un  puits  central  de  l^jSt,  que  Ton  a  élargi 
d'abord  à  â^.SO  et  que  l'on  a  porté  ensuite,  par  un  second 
élargissement,  au  diamètre  définitif  de  4  mètres. 

On  s'est  servi  des  trépans  pleins  pour  le  petit  puits  et 
pour  le  diamètre  intermédiaire  ;  il  ne  restait  donc  plus  à 
enlever,  par  le  grand  outil,  qu'une  surface  annulaire  d'en- 
viron 0'",75  de  largeur. 

Le  forage  a  marché  avec  beaucoup  de  régularité  pour  le 
puits  central  et  pour  le  premier  élargissement;  le  trépan 
plein  de  2",50  a  traversé  les  conglomérats  avec  un  avan- 
cement moyen  de  0'",38  par  jour,  ce  qui  était  très-satis- 
faisant. 

Mais  l'élargissement  au  diamètre  de  4  mètres,  avec  notre 
ancien  trépan  à  fourche,  a  donné  lieu  à  des  accidents  fré- 
quents et  à  des  lenteurs  que  l'on  pourrait  éviter  si  l'on  recom- 
mençait dé  semblables  travaux.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  grand  trépan  à  fourche  avait  été  construit  sur 
le  modèle  de  ceux  adoptés  précédemment  par  M.  Kind  ; 
nous  avions  même  augmenté  de  beaucoup  les  dimensions 
de  la  lame,  des  bras  et  des  tenons  d'attache  des  dents; 
mais  ce  trépan  était  encore  trop  faible  pour  agir  avec  un 
grand  succès,  dans  les  grès  rouges. 

Pour  lui  donner  plus  de  poids,  nous  avions  superposé 
deux  lames  en  les  fixant  solidement  ensemble. 

C'est  à  l'aide  de  ce  trépan  à  double  lame,  auquel  on-avait 
adapté  des  dents  en  acier  fondu,  que  nous  sommes  par- 
venus, assez  péniblement,  il  est  vrai,  mais  sans  grands  acci- 
dents, à  ^élargir  le  puits  n*»  2  au  diamètre  définitif  jusqu'à 
la  profondeur  de  159  mètres,  où  se  trouve  la  base  du  cu- 
velage. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  B,  ci-dessous,  le  résultat 
des  diverses  périodes  du  forage. 

En  terminant  ce  chapitre,  nous  dirons  que  l'on  i\e  sau- 
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rait  trop  recommander,  dans  le  travail  de  forage  des  puits, 
de  s'attacher  à  la  qualité  des  matériaux  dont  on  fait  usage 
pour  la  confection  du  matériel  ;  car  si  l'opération  du  son- 
dage est  extrêmement  simple  par  elle-même,  les  bris  d'ou- 
tils la  rendent  souvent  difficile  et  coûteuse. 

La  plupart  des  pièces  composant  notre  outillage  de  l'Hô- 
pital ont  été  fabriquées  par  la  maison  Poynot  et  C**  d'Anziri  ; 
elle  nous  a  fourni  notamment  nos  trépans  massifs,  qui  sont 
très-remarquables  comme"  difficulté  d'exécution. 


TABLEAU  B. 

Putte    n'    9    de    THÔpItAl 

(dit  d'extraction). 
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Tableau  B. 

Pnlta  n''  9  de  THÔpItal 

>* 

FORAGE 

PÉaiÛDES  DE  TRAVAIL, 

JOLRS  DE 



du  puits  cenirai,  lin,37. 

AVàNCEMEKT 

nmum 

travuil. 

chuD^ago. 

par  jour. 

loi 

^il. 

ATTO^L 

i 

1S64    9  juin  «u  7  $epteml>pe  ,  .  . 

90 

j 

1 

metr. 
0 

cent. 

8:^ 

mètr. 
74 

of^nt. 

m^tr. 

an 

.«3 

3 

—     8  septembre  au  10  j  a  n  v  i  c  i' . 

1^1 

4 

» 

» 

» 

■ 

:    3 

ISfiS  11  janvier  au  19  janvier.  .  , 

9 

0 

0 

89 

7 

^ 

103 

:a 

4 

—    ao  janvier  et  36  jaovier.  ,  . 

6 

U 

0 

54 

3 

•31^ 

106 

a 

S 

—    Ti  janvier  au  3  mars  .... 

3fl 

'       Û 

0 

69 

24 

m 

m 

II 

6 

—      4  mars  au  7  avrii  ,  .  .  .  . 

33 

0 

0 

30 

10 

03 

441 

il 

7 

—     8  avril  au  11  mai  ....  , 

Si 

Û 

• 

» 

8 

-    i2maiiiu2f  jï'lllt?!-  —  — 

m  i/« 

lifi 

» 

• 

9 

—    22jnm5(au3Bjumei.  <  .  . 

5 

0 

0 

26 

30 

44i 

« 

iO 

—    27  juillet  au  21  août 

23 

3 

» 

» 

il 

—    22  août  au  6  septembre.  .  . 

16 

0 

0 

35 

:i3 

148 

^jy 

42 

—     7  septemb.  au  18  septemb. 

6 

6 

> 

i3 

—    19  septembre  au  5  octobre. 

17 

0 

> 

14 

—     6  octobre  au  14  novembre. 

35  V« 

41/1 

» 

15 

—    16  novembre  au  31  novemb. 

37 

10 

» 

16 

1866  17  janvier  au  19  janvier  .  . 

3 

16 

» 

17 

—    21  janvier  au  29  janvier  .  . 

9 

0 

» 

18 

—   30  janvier  au  12  mars.  .  .  . 

42 

0 

0 

5'» 

22 

8i 

i7€ 

19 

—    13  mars  au  4  avril 

22 

1 

* 

SO 

—     5  avril  au  27  avril 

23 

0 

» 

âi 

—   28  avril  au  4  juillet 

67 

1 

» 

22 

-     5  juillet  au  15  juillet.  ... 

11 

0 

1» 

23 

—    16  juillet  au  IQ  août 

26 

0 

» 

24 

—    11  août  au  15  septembre  .  . 

27 

9 

» 

■ 

25 

—    16  septembre  an  21  novomb. 

52 

16 

» 

Durde  du  travail  :  29  mois  12  jours 

.    814 

80 

», 

63 

149 

m 

cniSS 

J0« 
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ÉLARGISSEMENT 

ÉLARGISSEMENT 

au  diamèti*e  de  Sn,80. 

à  4ni,10. 

038IEVATI0IS. 

AVANCIMCRT 

FEOrORDUil 

AVANCEMENT 

FEOrONNDE 

par  joar. 

total. 

ATTEINTE. 

par  jour. 

total. 

ATTEINTE. 

à 

Ir.     cent. 

mètp. 

cent. 

mètr. 

cent. 

mètr. 

» 

0 

» 

cent. 

52 

» 

mètr. 

» 

62 

B 

cent. 

B 

81 

B 

mètr. 

B 

» 

cent. 

B 

81 

B 

» 
» 
» 

» 
> 
> 

B 
B 
B 

• 

B 

B 

B 

B 
B 
B 

B 
B 
B 

Avec  le  petit  tp^ 
pan  à  fourche. 

On  atteint  le  grès 
rouge. 

* 

0 
0 

a 

0 

45 
26 

B 

23 

14 
16 

B 

5 

30 
96 

B 

29 

98 
115 

B 

120 

11 

09 

B 

38 

Avec  le  grand  tré- 
pan à  2  lames. 
On  supprime 
l'une  des  lames 
à  cause  de  la 
rupture  de  l'en- 
grenage du  ca- 

» 

B 

B 

B 

0 

12 

0 

70 

121 

(18 

C 

c 

] 
1 
1 

}          60 

40 

27 
31 

181 
140 

35 
66 

9 

)» 
0 
0 
0 

26 
16 
10 

B 
B 

9 
0 
0 

62 
49 
86 

B 
• 

130 
131 
132 

70 
19 
05 

On  atteint  le  grès 
rouge. 

Chômage  utilisé 
pour  nettoyer 
le  puyi  centrt. 

Onattemtlegrès 
rouge. 

3 

»                    9 
»                     P 

)         36 

23 

148 

89 

» 
0 

» 

» 
11 

B 

2 

» 

54 

B 

134 

B 

59 

Une  nouvelle  tige 
a  été  placée  au 
grand  trépan. 

j 

»            » 

» 

0 

14 

9 

16 

143 

75 

( 

)          39 

27 

153 

16 

» 

B 

B 

1 

» 

» 

0 

17 

4 

51 

148 

26 

€ 

M 

>          40 

10 

• 

92 

164 

08 

» 
0 

» 
21 

11 

02 

B 

159 

28 

Chômage  utilisé 
en  partie  pour 
curer.    ^ 

C 

^         38 

43 

00 

enll3i 

/i  jours 

0 

30 

133 

28 

en  4611 

/«jours 
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CHAPITRE  III. 

Cavelase   des   pnlt»   de   l'HApItail* 

L'établissement  des  cuvelages,  qui  est  le  travail  le  plus 
compliqué  et  nous  dirons  même  le  plus  chanceux,  lorsque 
le  fonçage  des  puits  se  fait  par  les  anciens  procédés,  ne 
présente  pour  nous  aucune  difficulté  sérieuse.  Le  succès  de 
notre  opération  dépend  essentiellement  de  la  bonne  exécu- 
tion des  pièces  de  cuvelage,  dont  il  est  facile  d'ailleurs  de 
se  rendre  compte  par  les  essais  auxquels  elles  sont  sou- 
mises préalablement  à  leur  emploi. 

Les  inconvénients  que  présentent  sous  ce  rapport  les 
cuvelages  ordinaires,  soit  en  bois,  soit  en  fonte,  par  pièces 
rapportées  formant  polygone,  résultent  de  l'impossibilité 
de  js'assurer  d'une  manière  absolue  de  la  résistance  que 
présenteront  les  segments  lorsqu'ils  seront  mis  en  place  ; 
le  travail  peut  être  compromis  s'il  y  a  des  défauts  cachés 
dans  les  pièces,  ou  bien  si  on  ne  les  assemble  pas  conve- 
nablement au  fond  du  puits;  la  pose  des  trousses  à  picoter 
demande  aussi  beaucoup  de  soin;  enfin,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  ce  n'est  que  par  une  longue  expérience  que 
ftn  parvient  à  former  des  ouvriers  (passeurs  de  niveaux) 
pour  ce  travail  spécial,  et  l'on  est  obligé  de  les  payer  fort 
cher. 

Dans  notre  procédé,  au  contraire,  l'ouvrier  n'est  plus 
qu'un  simple  manœuvre,  et  la  perfection  du  travail  est 
assurée  par  la  surveillance  qu'exerce  au  jour  l'ingénieur 
dirigeant. 

FABRICATION   DES   CUVELAGES. 

Les  cylindres  dont  nous  composons  les  cuvelages  doivent 
être  coulés  en  seconde  fusion,  en  fonte  de  première  qua- 
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Hté,  grise  à  grain  fin  et  homogène,  sans  soufflure,  grave- 
lure,  goutte  froide  ni  retassement,  et  enfin  se  laissant  bien 
raboter. 

Les  deux  collets  ou  brides  d'assemblage  de  chaque 
pièce  sont  tournés  suivant  des  plans  perpendiculaires  à 
Taxe  du  cylindre,  de  manière  à  présenter  des  surfaces 
rigoureusement  parallèles,  afin  que  les  tronçons  puissent 
s'ajuster  parfaitement  les  uns  sur  les  autres  et  former,  par 
leur  superposition,  une  colonne  tout-à-fait  verticale, . 

Il  est  important  de  veiller  à  ce  que  les  surÊices  tcmrnées 
ne  présentent  aucune  défectuosité.  L'épaisseur  de  la  partie 
cylindrique  des  tronçons  doit  être  uniforme;  nous  n'accep- 
tons à  cet  égard  qu'un  écart  maximum  de  â  millimètres  en 
plus  ou  en  moins. 

Chacun  des  collets  d'assemblage  est  percé  de  trous  de 
boulons  qui  doivent  être  régulièrement  placés  au  milieu  de 
la  saillie,  et  à  une  égale  distance  de  centre  à  centre;  il  y  a 
obligation,  pour  forer  ces  trous,  de  présenter  l'une  sur 
l'autre  les  pièces  qui  doivent  se  superposer. 

Les  diverses  pièces  ne  sont  reçues  qu'après  avoir  subi 
une  pression  d'épreuve  double  au  moins  de  celle  qu'elles 
doivent  supporter  lorsqu'elles  seront  placées  dans  le  puits. 

L'épaisseur  générale  de  la  partie  cylindrique  des  cuve- 
lages  varie  avec  la  pression  à  supporter  ;  elle  est  donc  la 
plus  forte  à  la  base  de  la  colonne,  et  elle  diminue  progres- 
sivement à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  la  partie  supé- 
rieure du  revêtement. 

Nous  appliquons  au  calcul  de  l'épaisseur  des  pièces  la 
formule  que  nous  avons  fait  connaître  dans  notre  premier 
mémoire  (i),  bien  que  plusieurs  ingénieurs  trouvent  qu'elle 


£  représente  l'épaisseur  du  cavclage, 

R  représente  le  rayon  et  Pla  pression  exprimée  en  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 
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donne  des  dimensions  exagérées.  On  pourrait  sans  doute 
les  réduire,  si  Fon  avait  une  garantie  qu'il  serait  fait  usage 
d'excellente  fonte  dans  la  fabrication;  mais  nous  n'oserions 
pas  conseiller  de  fortes  réductions,  car  l'économie  que  Ton 
obtiendra  sous  ce  rapport  sera  toujours  assez  minime  eu 
égard  au  coût  de  l'ensemble  des  travaux. 

Ce  que  nous  admettons  parfaitement,  c'est  de  diminuer, 
avec  la  profondeur,  la  valeur  de  la  constante  0'",02  qui  se 
trouve  dans  la  formule,  et  qui  a  surtout  pour  but  de  main- 
tenir un  minimum  d'épaisseur  pour  la  partie  supérieure  du 
cuvelage. 

Nous  constaterons  volontiers  aussi  que  la  résistance  des 
cylindres  à  l'écrasement  est  très-considérable,  et  nous  en 
avons  eu  la  preuve  en  plusieurs  circonstances.  Nous  cite- 
rons notamment  l'expérience  faite  à  l'usine  de  Fourcham- 
bault  sur  un  tronçon  du  cuvelage  n**  1  de  l'Hôpital.  Cette 
pièce  avait  25  millimètres  d'épaisseur  et  devait  être  placée 
dans  la  série  supérieure  ;  soumise  à  une  pression  extérieure 
de  37  atmosphères,  elle  a  résisté  parfaitement,  tandis  que 
la  cuve  d'essai,  qui  avait  une  épaisseur  de  65  millimètres, 
outre  des  nervures  supplémentaires,  s'est  brisée  par  la 
pression  intérieure. 

En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  garantir- que,  moyen- 
nant une  application  rigoureuse  des  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer,  il  n'y  a  aucune  crainte  à  concevoir  sur 
la  résistance  et  la  bonne  exécution  des  cuvelages  en  fonte 
à  établir  par  le  procédé  à  niveau  plein. 

La  plupart  des  fondeurs  s'exagèrent  les  difficultés  de  la 
fabrication  ;  mais  il  arrive  toujours,  qu'après  avoir  fait  les 
premières  pièces,  ils  reconnaissent  que  le  travail  est  assez 
simple. 

Une  difficulté  relative  pour  la  fonderie,  c'est  d'arriver  à 
couler,  sans  défaut,  les  deux  brides  d'assemblage  des  tron- 
çons ;  celle  du  dessous  du  moule  est  toujours  parfaitement 
saine,  mais  l'autre  présente  souvent  des  piqûres,  les  impu- 
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retés  de  la  foute  venant  se  réunir  dans  la  partie  supérieure 
du  moule.  On  est  parvenu  à  un  bon  résultat  en  disant  une 
fausse  volée,  ce  qui  n'augmente  pas  sensiblement  la  dé- 
pense. Le  moulage  en  châssis  est  plus  expéditif  et  plus  par- 
fait que  le  moulage  en  terre,  et  Ton  ne  doit  pas  reculer  de- 
vant la  dépense  supplémentaire  d'installation  qu'il  nécessite, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  un  revêtement  d'une  cer- 
taine importance  comme  poids. 


DESCENTE  DES  CUVELàOES. 

La  descente  du  cuvelage  est  une  opération  très-simple  ; 
elle  s'est  faite,  pour  les  deux  puits  de  l'Hôpital,  sans  la 
moindre  difficulté. 

On  assemble  d'abord  le  cylindre  de  la  boîte  à  mousse  et 
les  trois  premiers  tronçons  ;  on  adapte  le  fond  d'équilibre 
et  le  cercle  d'attache  des  tiges  de  suspension;  puis^  au 
moyen  de  ces  dernières,  on  descend  tout  le  système  jusque 
sur  l'eau  (fig.  18,  pi.  II).  Dès  ce  moment,  le  cuvelage  com- 
mence à  nager  par  la  contrepression  exercée  sur  le  faux 
fond,  et  l'on  règle  à  volonté,  à  mesure  que  l'on  superpose 
tous  les  tronçons  sur  la  colonne,  le  poids  qu'il  est  utile  de 
laisser  sur  les  tiges  pour  que  la  descente  se  fasse  bien  ver- 
ticalement. 

Le  point  important  est  d'assurer  l'efficacité  des  joints 
d'assemblage  des  tronçons,  et  cela  n'est  pas  difficile  avec  des 
pièces  préparées  de  la  manière  dont  nous  l'avons  indiqué. 
Une  lamelle  de  plomb  interposée  entre  les  deux  brides  est 
serrée  fortement  par  le  boulonnage,,  puis  rematée  avec 
soin  en  dedans  et  en  dehors.  Les  joints  étant  ainsi  faits,  le 
cuvelage  est  parfaitement  étanche  sur  toute  sa  hauteur,  et 
l'opération  de  la  descente  ne  donne  lieu  h  aucune  difficulté. 

Nous  renverrons  pour  tous  les  détails  relatifs  à  l'applica- 
tion de  notre  système  de  cuvelage,  au  mémoire  publié  sur 
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les  travaux  de  Belgique;  nous  nous  bornerons  à  donner  ici 
quelques  renseignements  sur  la  composition  spéciale  des 
puits  de  rilôpital. 

Puits  n"  1.  —  Le  projet  de  cuvelage  du  puits  n®  1  com- 
prenait 80  tronçons  de  2  mètres  de  hauteur  et  de  1"*,80  de 
diamètre  à  Tintérieur  des  brides  d'assemblage. 

L'épaisseur  générale  de  la  partie  cylindrique  était  fixée 
comme  suit  :  0",046  pour  les  dix  tronçons  de  la  partie  in- 
férieure, c'est-à-dire  les  vingt  premiers  mètres;  0'",043  pour 
les  dix  pièces  suivantes;  puis  successivement  O^jO^O, 
O-.OST,  0",034,  0-,03i,  0",028,  0",025. 

Le  tout  devait  donc  former  une  colonne  de  1 60  mètres 
de  hauteur.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  précédem- 
ment la  circonstance  qui  a  fait  reconnaître  l'inutilité  déporter 
la  base  du  cuvelage  au-delà  de  159  mètres  de  profondeur, 
ce  qui  correspond  à  442  mètres  au-dessous  de  la  tête 
du  niveau.  La  dernière  série  de  cylindres  a  donc  été 
contremandée,  lorsque  la  fabrication  était  déjà  en  pleine 
activité. 

Il  en  est  résulté  un  léger  surcroît  d'épaisseur,  dans  l'en- 
semble des  tronçons,  puisque  l'on  a  été  obligé  de  suppri- 
mer les  pièces  qui  devaient  se  placer  dans  la  partie  supé- 
rieure du  revêtement. 

Chacun  des  cylindres  qui  composent  le  cuvelage  du  puits 
n"  1  présente,  à  l'intérieur,  deux  rebords  ou  collets  d'as- 
semblage de  0",03  d'épaisseur,  faisant  saillie  de  0"',07;  en 
outre,  il  y  a  deux  petites  nervures  de  0",04  de  hauteur  et 
de  0*",025  de  sailUe,  qui  sont  également  espacées  dans  l'in- 
tervalle entre  les  collets. 

On  sait  que,  extérieurement,  ces  cylindres  présentent  une 
surface  unie.  Les  brides  d'assemblage  sont  percées  de 
vingt-huit  trous  de  boulons  de  0",03  de  diamètre,  espacés 
de  centre  à  centre  de  0",24. 

Les  tronçons  de  la  partie  inférieure  du  cuvelage  ont  un 
poids  de  4,450  kilogrammes,  en  moyenne  ;  il  diminue  en- 
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suite  de  série  en  série  jusqu'à  2,800  kilogrammes,  poids  des 
pièces  supérieures. 

Le  cuvelage  tout  entier  pèse  258,000  kilogrammes,  y 
compris  les  boulons  d*assemblage. 

Le  cylindre  de  la  boite  à  mousse  avait  été  coulé  sans  re- 
bord à  sa  partie  inférieure;  on  y  a  fixé  une  trousse  en  bois 
de  chêne,  pour  former  la  base.  La  largeur  de  la  boîte  est 
de  0'",175  et  sa  hauteur  de  1",60  ;  elle  avait  donc  une  sec- 
tion de  4'"*,140  et  une  capacité  de  4"%824;  la  pression 
exercée  par  le  poids  du  cuvelage  pour  comprimer  la  mousse 
était  de  22S6  par  centimètre  carré.  Le  matelas  n'avait  plus, 
après  le  serrage,  que0",25,  soit  le  sixième  du  volume  pri- 
mitif, et  il  est  à  remarquer  que  la  mousse  avait  déjà  été 
très-fortement  tassée  lors  de  la  confection  de  la  boîte. 

Le  fond  d'équilibre  (en  fonte)  ayant  la  forme  d'une  ca- 
lotte sphérique,  a  été  composé  de  deux  pièces  se  juxtapo- 
sant suivant  un  joint  vertical,  ce  qui  a  permis  de  le  démon- 
ter facilement  lorsqu'on  a  épuisé  l'eau.  La  colonne  centrale 
fixée  sur  le  fond,  n'avait  que  0",13  de  diamètre  et  était 
également  en  fonte. 

Le  but  de  ce  tube  central,  qui  fait  partie  de  notre  appa- 
reil d'équilibre,  est  de  donner  accès  à  la  partie  inférieure  du 
puits  et  de  permettre  de  faire  entrer  l'eau  dans  le  cuvelage 
à  mesure  qu'on  le  fait  descendre. 

Si  l'on  n'avait  en  vue  que  ce  dernier  résultat,  on  pour- 
rait fermer  complètement  le  fond  et  faire  entrer  l'eau  dans 
le  cuvelage  au  moyen  de  trous  à  percer  dans  ^elui-ci. 

Mais,  outre  que  cela  ne  serait  pas  sans  inccmvénient,  ces 
trous  n'atteindraient  pas  complètement  le  but;  car  il  est  im- 
portant de  savoir,  lorequ'on  épuise  l'eau  après  le  bétonnage 
fait,  si  la  base  du  cuvelage  est  étanche.  D'un  autre  côté, 
en  mettant  cette  colonne  centrale,  nous  voulons  nous  ré- 
server le  moyen  d'introduire  un  grappin  ou  tout  autre  ap- 
pareil spécial  de  draguage,  pour  nettoyer  le  fond  du  puits, 
avant  d'y  laisser  asseoir  le  cuvelage;  et  cela  deviendrait  in- 
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dispensable  s'il  se  produisait  des  éboulements  pendant  le 
temps  plus  ou  moins  long  qu'exige  la  descente. 

Nous  n'avions  pas  à  craindre  cet  accident  dans  les  ter- 
rains durs  de  l'Hôpital;  et  c'est  pour  ce  motif  que,  par  éco- 
nomie, nous  y  avons  employé  une  coloime  d'équilibre  de 
diamètre  réduit. 

Le  cuvelage  du  puits  n**  1  a  été  livré  par  l'usine  de  Four- 
chambault  ;  la  fabrication  des  pièces  ne  laissait  rien  à  dé- 
sirer. Elles  ont  toutes  été  pressées  extérieurement,  sa- 
voir :  celles  de  la  première  série  à  32  atmosphères  ;  celles 
de  la  seconde  k  28  atmosphères,  puis  successivement 
pour  les  autres  séries  à  24,  20,  16,  42,  8  et  4  atmos- 
phères. 

Celte  opération  se  fait,  ainsi  que  nous  l'avons  décrit,  en 
plongeant  le  cuvelage  dans  une  cuve  d'un  diamètre  un  peu 
plus  grand  que  le  sien  :  l'espace  entre  les  deux  cylindres 
étant  fermé  par  un  plateau,  on  y  comprime  l'eau  et  l'on 
met  ainsi  la  pièce  de  cuvelage  dans  des  conditions  identi- 
*quesà  jcelles  où  elle  se  trouvera  dans  le  puits. 

Les  essais  se  sont  faits  à  la  mine,  pour  les  pièces  du 
n""  1.  Cette  opération  ne  présente  aucune  difficulté,  lorsque 
les  ouvriers  ont  acquis,  au  bout  de  quelques  jours,  la  pra- 
tique nécessaire  pour  bien  faire  les  joints. 

Puits  n**  2.  —  Le  cuvelage  du  puits  n*  2  est  formé  de 
94  tronçons  cylindriques  de  3",40  de  diamètre  minimum 
aux  brides  d'assemblage;  la  hauteur  de  la  première  pièce 
est  de  1",75  et  celle  des  autres  de  1",50.  Les  brides  ont 
0"»,04d'épaisseuret0'",08  de  saillie  à  Tintérieur  du  cylindre. 
Entre  les  rebords,  il  y  a  deux  petits  collets  ayant  0'",04 
centimètres  de  hauteur  et  0",04  de  saillie,  qui  sont  égale- 
ment espacés. 

L'épaisseur  générale  de  la  partie  cylindrique  est  de 
60  millimètres  pour  les  quatorze  tronçons  de  la  partie 
inférieure  du  cuvelage,  de  56  millimètres  pour  les  dix  pièces 
suivantes,  puis  successivement  de  52,  48,  44,  40,  36,  32 
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et  28  millimètres  pour  chacune  des  séries  de  dix  pièces  qui 
viennent  à  la  suite. 

Les  collets  d'assemblage  sont  percés  de  cinquante  trous 
de  boulons  de  0",03  de  diamètre  et  régulièrement  placés 
au  milieu  de  la  saillie  de  0'',08  :  leur  distance  de  centre  à 
centre  est  donc 'de  0",22. 

Afin  de  supprimer  le  sabot  en  bois  que  Ton  fixait  à  la 
base  de  la  boite  à  mousse,  nous  avons  fait  le  cylindre  spé- 
cial avec  un  rebord  extérieur  en  fonte  remplaçant  ledit 
sabot,  ce  qui  donne  plus  de  solidité  (fig.  17,  pi.  II)  ;  cet 
appendice  n*a  présenté  aucune  difficulté  à  la  coulée. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  la  hauteur  du  pre- 
mier tronçon  du  cuvelage  est  de  1", 75  ;  il  en  est  de  même 
du  cyli&dre  de  la  boîte  à  mousse,  de  telle  sorte  que  le  ma- 
telas avait,  au  moment  de  la  descente  de  la  colonne,  1"»,54 
de  hauteur  et  0",47  de  largeur,  soit  1"'\97  de  section 
et  3  mètres  cubes  de  capacité.  Les  constatations  faites 
jusqu'ici,  font  penser  que  ce  matelas  de  mousse  est  ré- 
duit à  0",45  de  hauteur,  soit  au  dixième  de  son  volume 
primitif.  D'après  le  poids  du  cuvelage,  que  nous  indi- 
querons ci-après,  la  charge  par  centimètre  carré  était  de 
32  kilogrammes. 

Le  fond  d'équilibre  pour  le  cuvelage  du  puits  n?  2,  a  été 
formé  d'une  calotte  sphérique  en  une  seule  pièce,  dont  le 
diamètre  maximum  sur  le  rebord  est  de  3",36,  ce  qui  lui 
permet  de  passer  dans  le  cuvelage.  Un  cercle  supplémen- 
taire assemblé,  d'une  part,  aux  brides  dudit  cuvelage  et, 
d'autre  part,  à  la  calotte,  complète  le  faux  fond.  Cette  dis- 
position est  très-favorable  pour  le  montage  et  le  démontage, 
de  cet  appareil.  (Voir  pi.  II,  fig.  48.) 

Nous  avons  employé  la  même  colonne  d'équilibre  que 
pour  le  puits  n"  4 . 

Le  projet  comportait  une  disposition  spéciale  pour  les 
cylindres  placés  au-dessus  de  la  boîte  à  mousse  (n*"  2  et  3)  : 
Tune  des  petites  nervures  qui  se  trouvent  entre  les  brides 
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d*assemblage  devait  être  coulée  sur  une  épaisseur  de  0",08 
avec  la  même  largeur  que  lesdites  brides,  soit  aussi  0",08. 
Ces  collets  supplémentaires  étaient  destinés  à  recevoir  l'un 
(pièce  n^  2)  le  faux  fond,  et  l'autre  (pièce  n**  3)  le  cercle 
d'attache  des  tiges  de  suspension. 

Des  motifs  particuliers  au  fondeur  ont  empêché  de 
réaliser  ce  projet.  Il  sera  utile  à  l'avenir  de  se  réserver  le 
moyen  d'avoir  toujours  ces  nouveaux  collets,  afin  que  l'as- 
semblage du  faux  fond  et  du  cercle  de  suspension  soit  in- 
dépendant des  brides  qui  forment  les  joints  du  revêtement. 
^  Les  diverses  pièces  composant  le  cuvelage  du  puits  n**  2, 
mit  été  fabriquées  à  Hayange,  dans  l'usine  de  M.  de  Wendel, 
ou  l'on  avait  fait  une  très-belle  installation  pour  ce  travail. 

Le  moulage  en  châssis  y  était  organisé  avec  un  soin  tout 
particulier,  et  l'on  était  arrivé  avec  deux  fosses  à  pouvoir 
faire  à  peu  près  une  pièce  chaque  jour.  Un  tour  spécial  et 
une  machine  à  percer  les  trous  des  collets  étaient  montés 
dans  la  fonderie  même,  de  telle  sorte  que  les  tronçons  en 
sortaient  complètement  achevés. 

Les  cylindres  ont  été  essayés  à  la  pression  de  28  atmos- 
phères pour  les  plus  forts,  de  24  atmosphères  pour  la 
seconde  série,  puis  successivement  de  21,  18,  16,  12,  9, 
6  et  3  atmosphères  pour  les  pièces  des  séries  suivantes. 

Voici  le  poids  détaillé  des  difiérentes  pièces  : 

Kilogrammes. 

l'*  série,  15  pièces  de 8,300 

2«    —     10        — 7,850 

3*    —     10        —     7,400 

4«    —     10        — 6,950 

5«    —     10        — 6,500 

6e    _     10         —     6,050 

7«    —     10         — 5,600 

8e     _     10         —     5,150 

9«     —     10         — 4,700 

Moyenne.  .  .  .     6,600 
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Soit  environ  4,400  kilog.  par  mètre  de  hauteur. 

Les  pièces  spéciales  :  le  cylindre  de  la  boîte  à  mousse, 
le  tronçon  n^  1  et  le  faux  fond  pèsent  respectivement  8,905, 
9,780  et  5,380  kilogrammes. 

Enfin,  Fensemble  de  la  colonne  métallique  a  un  poids 
total  d'environ  635,000  kilogrammes,  avec  les  boulons 
d'assemblage  et  les  accessoires. 


CHAPITRE  IV. 

Bëioniiage    des   puits    de   rmôpltal. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent,  la  co- 
lonne métallique  formant  le  cuvelage  peut  être  rendue  par- 
faitement étanche,  sur  toute  sa  hauteur,  par  les  soins  que 
l'on  apporte  à  faire  les  joints  des  tronçons  dont  elle  se  com- 
pose. 

La  boîte  à  mousse  placée  à  la  partie  inférieure  de  cette 
colonne  vienj  se  poser  dans  les  terrains  inperméables,  et, 
si  elle  est  bien  conditionnée,  son  matelas  de  mousse  en  se 
comprimant  doit  former  une  digue  qui  intercepte  toute 
communication  entre  les  terrains  aquifères  et  le  puits  en 
fonçage. 

Les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés  dans  nos 
différents  travaux,  nous  donnent  une  confiance  très-grande 
dans  le  succès  de  cet  appareil. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'être  isolé  momentanément;  il  faut 
encore  assurer  l'imperméabilité  permanente,  sur  tousJes 
points,  et  c'est  là  le  but  du  bétonnage  que  l'on  exécute  sur 
la  hauteur  du  cuvelage  dans  l'espace  resté  libre  entre  le 
terrain  et  les  parois  du  revêtement. 

Il  est  surtout  essentiel  de  bétonner  avec  soin  les  pre- 
miers mètres  au-dessus  de  la  boîte  à  mousse,  afin  de  don- 
ner à  cette  dernière  toute  la  consistance  nécessaire  pour 
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lui  assurer  une  durée  illimitée.  Le  bétonnage  seul  serait 
insuffisant,  parce  que  le  mortier  se  répandrait  dans  le 
puits  en  passant  sous  la  base  du  cuvelage  et  formerait  une 
masse  spongieuse  incapable  d'arrêter  la  venue  d*eau  ;  mais 
en  se  concentrant  sur  la  mousse,  qui  lui  intercepte  tout 
passage,  le  béton  s*imprëgne  légèrement  dans  cette  der- 
nière, puis  il  forme  au-dessus  une  digue  qui  résiste  à  la 
pression  de  la  colonne  d*eau. 

•  Partant  de  cette  manière  de  voir,  nous  pensons  donc 
que,  plus  la  hauteur  des  terrains  à  niveaux  sera  grande, 
plus  il  importera  de  bien  soigner  le  bétonnage  de  la 
partie  inférieure  du  puits. 

D'ailleurs,  cette  opération  du  bétonnage  n'occasionne 
qu'une  dépense  relativement  faible,  et  nous  recommandons 
de  la  taire  aussi  bien  que  possible,  non-seulement  à  la  base, 
mais  encore  dans  toutes  les  parties  de  l'espace  annulaire. 

Nous  repoussons  l'idée  émise  plusieurs  fois  de  rempla- 
cer le  béton  par  le  sable  ou  toute  autre  matière  inerte;  car 
un  bétonnage  serré  sur.  toute  la  hauteur  du  cuvelage  pré- 
sente l'immense  avantage  d'isoler  les  différenles  fissures 
du  terrain,  et  si  l'on  ne  doit  pas  prétendre  qu'il  forme  un 
second  revêtement  imperméable,  au  moins  peut-on  espérer 
que,  s'il  arrivait  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
qu'une  pièce  du  cuvelage  fût  brisée,  le  mortier  hydrauli- 
que réduirait  considérablement  la  venue  d'eau  à  laquelle 
on  serait  exposé  dans  ce  cas. 

Le  bétonnage  des  puits  de  l'Hôpital  n'a  présenté  aucune 
circonstance  importante  à  signaler. 

Le  puits  d'aérage  a  été  bétonné  en  vingt-cinq  jours  ;  on 
y  a  employé  constamment  trois  postes  d'ouvriers  faisant 
manœuvrer  trois  cuillers  d'une  capacité  moyenne  de  2  hec- 
tolitres. 

Chaque  poste  comprend  deux  hommes  attelés  au  treuil 
qui  fait  mouvoir  la  corde  portant  la  cuiller,  et  deux  au 
treuil  de  la  corde  du  piston;  enfin  deux  ouvriers  placés 
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sur  le  plancher  de  service  à  la  tête  du  niveau,  sont  chargés 
de  remplir  les  trois  cuillers  chaque  fois  qu  elles  remontent 
du  puits. 

Le  mortier  est  amené  au  plancher  de  manœuvre  par  la 
machine  cabestan,  dans  une  caisse  préparée  à  cette  fin. 

Nous  avions  fait  usage  précédemment  des  tiges  en  fer, 
pour  agir  plus  facilement  sur  le  piston  au  moment  où  la 
cuiller  est  à  fond  ;  mais  la  manœuvre  en  était  si  longue 
que  nous  y  avons  renoncé.  Nous  employons  maintenant 
deux  cordes;  le  poids  du  piston  et  de  sa  glissière,  qui  est 
armée  d'une  forte  tige,  suffit  pour  faire  sortir  le  mortier  que 
l'on  a  soin  de  ne  pas  faire  trop  dur. 

La  cuiller  est  fermée  à  la  base  par  un  fond  mobile»  qui 
se  détache  facilement  quand  on  veut  la  vider. 

(Voirfig.  21,pl.  II). 

Les  éléments  dont  le  béton  a  été  composé  sont  : 

4/4  ciment  de  Vassy  ou  de  Roppe. 

1  chaux  hydraulique. 

1  sable. 

1  trass  d'Andernacht. 

L'espace  à  remplir  autour  du  cuvelage  était  d'environ 
236  mètres  cubes,  en  ne  tenant  pas  compte  des  fissures  des 
terrains.  Nous  avons  mis  en  œuvre  284  mètres  cubes  de 
matériaux. 

Pour  le  grand  puits,  nous  avons  placé  quatre  cuillers, 
afin  de  mieux  répartir  la  descente  du  mortier  dans  l'espace 
annulaire,  qui  est  très-grand.  La  composition  du  mortier 
a  été  la  même  que  pour  le  puits  d'aérage. 

CHAPITRE  V. 

JPlcotage   à   la   base    des    cu'velaseft* 

Puits  n**  1 .  —  Après  avoir  vidé  le  cuvelage  et  constaté 
qu'il  était  parfaitement  étanche,  nous  avons  placé  à  2  mètres 
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au-dQ3sous  de  la  boite  à  mousse,  deux  trousses  à  picoter  en. 
fonte  de  0'",25  de  hauteur  chacune  et  boulonnées  ensemble; 
puis  on  a  placé  un  cylindre  de  raccord  de  1"',60  de  hauteur, 
formé  de  6  pièces  boulonnées  verticalement  et  qui  se  sont 
raccordées,  d*unepart,  aux  trousses  picotées  et,  d*autre  part, 
à  la  base  de  la  boîte  à  mousse.  Un  petit  picotage  horizontal 
a  été  exécuté  en  ce  dernier  point. 

Après  cette  opération,  qui  n'est  pas  indispensable,  mais 
qui  augmente  la  solidité  de  la  base  du  cuvelage,  notre  tra- 
vail était  terminé,  et  Ton  a  repris  le  fonçage  du  puits  par  les 
procédés  ordinaires. 

Pour  donner  une  idée  de  la  parfaite  réussite  de  nos  opé- 
rations, nous  ferons  remarquer  que,  à  l'aide  d'une  machine 
cabestan  à  double  engrenage,  n'ayant  qu'un  seul  câble  et 
marchant  par  conséquent  avec  une  très-petite  vitesse  ii  la 
bobine,  on  est  parvenu,  en  moins  d'un  an,  à  foncer  le  puits 
d'aérage  jusqu'à  320  mètres  de  profondeur,  dans  les  grès 
rouges  inférieurs  et  le  terrain  houiller. 

Le  travail  de  parachèvement  se  fera  de  la  même  manière 
au  puits  n""  S;  nous  augmentons  seulement  la  hauteur  du 
cylindre  de  raccord,  qui  aura  2  mètres  au  lieu  de  i"',60, 
afin  de  ne  pas  autant  déforcer  le  terrain  au-dessous  de  la 
boite  à  mousse,  quand  on  fait  la  place  des  trousses  à  picoter 
(fig.  19,  pi.  II). 

CHAPITRE  VI. 

Coût   de»   tPavaiuK   de   l*H6pltal. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  dépenses  occasionnées  par 
l'établissement  des  puits  n""  1  et  n*"  2. 

Les  devis  estimatifs  des  travaux  portaient  une  somme 
de  900,000  francs,  dont  300,000  pour  le  puits  d'aérage  et 
600,000  pour  le  grand  puits. 

On  est  resté  au-dessous  de  ces  chiffres,  malgré  les  circcm- 
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Stances  imprévues  qui  se  sont  présentées,  notamment  dans 
le  forage  du  puitfe  n*»  1 .     . 

.Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-contre,  les  diverses 
catégories  de  dépenses  des  deux  puits. 

Les  détails  consignés  dans  ce  tableau  permettront  d'ap- 
précier l'importance  relative,  au  point  de  vue  de  la  dé- 
pense, de  chacune  des  opérations  du  fonçage  des  puits  à 
niveau  plein. 

Ainsi  qu'on  pourra  le  remarquer,  les  frais  d'installation 
ne  sont  pas  très-élevés,  malgré  l'extension  donnée  aux  bâ- 
timents du  puits  n**  2  en  vue  des  travaux  ultérieurs  de  l'ex- 
ploitation. 

Les  dépenses  faites  pour  le  forage  du  puits  n*»  1  ont  dû 
se  ressentir  des  tâtonnements  par  lesquels  on  a  passé,  avant 
d'avoir  un  outillage  qui  filit  approprié  à  la  dureté  excessive 
des  terrains  que  l'on  avait  à  traverser;  c'est  ce  qui  explique 
la  disproportion  qui  existe  à  cet  égard  entre  le  puits  n**  1  et 
le  puits  n'^  2. 

Les  frais  relatifs  au  cuvelage  présentent,  pour  les  deux 
puits,  une  régularité  qui  démontre  suffisamment  combien 
cette  partie  de  notre  travail  est  peu  sujette  aux  accidents  et 
aux  circonstances  imprévues. 

Enfin,  le  bétonnage  et  le  picotage  de  la  base  du  cuvelage 
n'ont,  comme  dépense,  qu'une  importance  minime;  et  c'est 
pour  cela  que  nous  ne  cessons  d'insister  pour  que  l'on  ne 
cherche  pas  à  rendre  moins  complète  ou  même  â  supprimer 
l'une  et  l'autre  de  ces  opérations. 
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IV. 


Forage 

BU  PUITS. 


GUYELAGE. 


I Appointements  et  salaires.  .  .  . 
Charbon  consomme 
Buil^  et  graisses  consommées. 
Cordages,  cùbles  consommés.  .  . 
Fers,  aciers,  réparations  d'outils. 
Frais  de  transport  et  divers.  .  . 

Coût  des  tronçons 

Plomb  pour  joints 

Boulons  pour  joints 

Minium  pour  joints 

Goudron  pour  peinturage 

Filet 

/Mousse 

\Boi8 

Appointements  et  salaire  pour  la 
descente  

Charbon  consommé 

Huiles  et  graisses  consommées. 
1  Dépenses  diverses  et  frais  de 
1    transport 

fAppointemenls  et  salaires.  .  .  . 

Ciment i,398  33 

jTrass 1,329  80 

BÉT0NNAGE.P«"^ •••    *»»8600' 

iGharbon  consommé. 

Huiles  et  graisses  consommées. 

Divers  et  ft^is  de  transport  des 

matériaux 


PiCOTAGE 

DE 
LA  BASE 

DU 
CUYELAGE. 


Coût  du  faux  cuvelage 

I Appointements  et  salaires.  .  .  . 

Charbon  consommé 

[Huiles  et  graisses  consommées. 
^Divers  et  firais  de  transport.  .  . 


francs. 
28,302  65 
37,326  9i 

55,039  81 

i2,513  H 

2,381  71 

2,987  20 

12,530  90 

7,860  66 

66,426  94 

1,665  60 

1,310  99 

95  20 


21  10 

34  80 

345  00 


93,013  39 


I    79,577  53 


3,447  82 

1,375  25 

258  03 

3,566  80 
4,440  43  \' 

4,311  83  , 


599  li/    ^^>^^^ 
178  05 

2,281  78  j 

.2,347  20  ^ 
2,179  23  I 

897  20  >      6,009  48 

146  75  ^ 

439  10  i 


L 


Total  général  des  dépenses 256,041  16 


francs. 
46,702  47 
57,869  30 

72,738  54 
27,524  60 
4,720  49 
8,602  35 
16,469  83 
16,603  90 

138,494  34 

3,601  10 

4,915  20 

126  40 

443  80 

25,00 

40,00 

1,461  05 

8,456,44 

3,357  55 

754  40 

7,544  79 


141,659  31 


169,220  07 


15,000  00 


10,000  00 
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Bruxelles,  mai  1867. 


TUTADI  BKS  PDITS  Dl  II8SAIX  (BKUIQOK)  Et  H  lOTTIAIISBI  (f  tSTPlAUl). 


CHAPITRE  PREMIER. 

Btabllsftemeiit   du   puits    Saln€e-Barbe   â    ReAsalx* 
charbonnage    de    Péi*onnes* 

Les  sondages  de  recherches  établis  sur  la  partie  septen- 
trionale de  la  commune  de  Ressaix,  partie  actuellement 
comprise  dans  le  champ  d'exploitation  de  la  société  de 
Péronnes,  avaient  démontré  que  le  terrain  houiller  y  est 
recouvert  d'une  couche  assez  puissante  de  marnes  aquifères. 

Plusieurs  sociétés  concurrentes  se  disputaient  la  conces- 
sion de  ce  territoire  ;  c'était  justice  de  la  donner  à  celle  qui, 
seule,  avait  osé  aborder  les  difficultés  de  la  traversée  des 
morts-terrains  en  cet  endroit. 

C'est  donc  encore  la  société  charbonnière  de  Péronnes 
qui  a  fait  les  frais  de  la  nouvelle  entreprise  dite  Avaleresse 
Sainte-Barbe  à  Ressaix.  On  se  rappelle  que  c'est  cette  même 
société  qui  a  inauguré,  en  Belgique,  notre  procédé  de 
fonçage  à  niveau  plein. 

Le  travail  de  l'avaleresse  Sainte-Barbe  avait  été  précédé 
de  l'exécution  d'un  sondage  de  reconnaissance,  sur  un 
point  situé  à  mille  mètres  environ  au  midi  du  puits  Sainte- 
Marie  de  Péronnes,  et  à  100  mètres  de  la  chaussée 
Brunhault,  allant  de  Binche  à  Morlanv^relz. 

On  se  disposait  à  étabUr  l'avaleresse  à  côté  du  sondage  ; 
mais  des  considérations  étrangères  aux  travaux  obligèrent 
de  s'éloigner  à  200  mètres  environ  vers  l'Ouest.  ^ 

11  était  vraisemblable,  d'après  toutes  les  reconnaissances 
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faites  dans  le  voisinage,  que  Ton  aurait,  sur  ce  nouvel  em- 
placement, moins  de  morts-terrains  qu'au  sondage  ;  mais  il 
n'en  fut  pas  ainsi.  De  plus,  on  y  rencontra  huit  mètres  de 
terrains  ébouleux  et  de  sable  fluide,  qui  n'avaient  pas  été 
signalés  dans  le  dit  sondage. 

Que  cette  circonstance,  jointe  à  bien  d'autres  faits  ana- 
logues, serve  d'enseignement  aux  personnes  qui  ont  à  éta- 
blir des  puits  dans  des  terrains  vierges  :  il  n'est  jamais  pru- 
dent de  s'écarter  des  points  connus  ;  car  la  nature  et  l'épais- 
seur des  morts-terrains  qui  recouvrent  notre  gisement 
houiller  sont  généralement  très-variables. 

L'avaleresse  Sainte-Barbe  a  été  creusée  sur  un  diamètre 
de  4",25,  et  garnie  ensuite  d'un  cuvelage  en  fonte  de 
3"*,65  de  diamètre  intérieur.  La  hauteur  totale  de  ce  der- 
nier, y  compris  les  trousses  picotées  et  le  raccordement  à 
la  base,  est  de  56  mètres.  La  fig.  7,  pi.  I  représente  la  coupe 
des  terrains  traversés  par  le  fonçage. 

Installation.  —  Un  puits  préparatoire  maçonné  sur 
4^,50  de  diamètre,  fut  établi  jusqu'à  36  mètres  de  profon- 
deur, c'est-à-dire  un  peu  au-dessous  de  la  tête  du  terrain 
aquifère. 

Afin  d'utiliser  les  vieilles  charpentes  qui  avaient  servi  au 
forage  du  puits  d'air  dit  de  Sainte-Marie,  on  éleva  deux 
murs  parallèles  de  4  mètres  de  hauteur  à  côté  du  puits,  et 
c'est  sur  ces  constructions  que  fut  montée  la  baraque  de 
sondage. 

La  machine  cabestan,  le  cylindre  batteur  et  les  outils  de 
sondage  qui  avaient  fonctionné  aux  puits  de  Saint- Vaast  et 
dePéronnes,  furent  aussi  transportés  au  puits  Sainte-Barbe. 

Enfin,  les  installations  nécessaires  pour  mettre  le  forage 
en  marche  coûtèrent  en  totalité  la  somme  de  vingt  mille 
francs,  non  compris  bien  entendu  la  valeur  des  machines 
et  outils. 

forage  du  puits.  —  Les  travaux  de  sondage  furent  com- 
mencés le  9  juillet  186!2.  On  mit  successivement  en  marche 
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le  trépan  de  l'",37  de  diamètre  pour  le  forage  du  puits  cen- 
tral, et  le  grand  trépan  de  4",25  pour  l'élargissement. 

Les  opérations  furent  suivies  sans  accident  notable  jus- 
qu'au 7  janvier  1863.  A  cette  époque,  le  puits  central  avait 
été  arrêté  dans  le  schiste  houiller  à  la  profondeur  de  90'"75, 
et  l'élargissement  était  fait  jusqu'à  80'",45. 

A  ce  moment,  une  circonstance  grave  se  présenta  :  il 
devenait  impossible  de  vider  le  puits  central;  à  mesure 
que  la  cuiller  de  draguage  enlevait  les  détritus,  ce  puitS'se 
remplissait  de  sable.  C'était  du  sable  blanc,  à  gros  grains  et 
très-pur,  provenant  d'une  couche  de  faible  épaisseur  rensei- 
gnée à  la  coupe.  Chose  extraordinaire,  cette  couche  parais- 
sait assez  dure  quand  on  l'a  traversée  avec  le  trépan  de 
l'",37,  et  elle  n'avait  pas  donné  lieu  à  des  éboulements 
sensibles.  Le  terrain  supérieur,  qui  était  •  composé  de 
marne  très-sablonneuse  à  nodules  siliceux,  ne  tenait  pas 
très-bien;  il  est  vraisemblable  que,  par  la  pression  de  ce 
terrain,  le  sable  s'était  désagrégé  depuis  qu'on  l'avait  tra- 
versé la  première  fois.  Quoiqu'il  en  soit,  des  excavation^ 
avaient  dû  se  former  à  quelque  distance  du  puits,  pour  que 
l'irruption  devînt  aussi  considérable  qu'elle  le  fût. 

Il  n'y  avait  pas  à  hésiter  :  nous  décidâmes  immédiate* 
ment  que  l'on  descendrait  un  revêtement  provisoire,  pour 
garnir  les  parois  du  puits  à  partir  de  la  tête  du  terrain  ébou- 
leux  et  jusqu'au-dessous  de  la  couche  de  sable  mouvant 
(entre  75'",65  et  83?,35  de  profondeur). 

Un  tube  en  tôle  de  fer  de  huit  mètres  de  hauteur  ftit  com- 
mandé dans  ce  but.  Les  pièces  qui  devaient  le  composer 
arrivaient  à  l'établissement  de  Sainte-Barbe,  dès  le  15  mars  ; 
il  fut  monté  sur  place,  c'est-à-dire  au-dessift  du  puits,  à  la 
fin  de  ce  mois. 

Ce  tube  pesait  12,000  kilogrammes;  il  a  été  fait  avec 
des  tôles  de  2  mètres  de  hauteur,  de  1",80  de  longueur  et 
de  0"*;015  d'épaisseur.  Quatre  tournées  semblables,  de  huit 
tôles  chacune,  formaient  donc  le  cylindre.  L'assemblage  des 
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pièces  se  fit,  non  à  joints  de  recouvrement,  mais  par  des 
petites  lattes  rivées  extérieurement,  de  manière  à  conserver 
la  forme  cylindrique  parfaite  à  rintérieur,-  ce  qui  était  utile 
pour  faciliter  le  passage  des  outils  de  sondage. 

Nous  verrons  ci^près,  combien  il  est  regrettable  que  ce 
revêtement  provisoire  n'ait  pas  été  fait  en  fonte. 

Les  deux  mois  qui  venaient  de  se  passer  n'avaient  donné 
lieu  qu'à  un  travail  constamment  interrompu,  et  Tapprofon- 
dissement  du  grand  puits,  pendant  cette  période,  n'avait 
été  que  de  S'^yâS.  Le  placement  du  tube  eut  lieu  sans  la 
moindre  difficulté;  la  descente  s'opéra  au  moyen  des  tiges 
que  nous  empbyons  pour  suspendre  les  cuvelages.  La 
seule  observation  que  nous  ayons  à  faire  à  ce  sujet,  c'est 
que  l'extrémité  de  ces  tiges  avait  été  disposée  en  forme  de 
crochet,  ce  qui  permit  de  les  dégager  âcilement,  par  un 
petit  choc,  des  rainures  faites  dans  les  tôles  supérieures 
du  tube  pour  les  suspendre. 

Le  4  avril,  le  cylindre  en  tôle  reposait  sur  la  semelle  du 
puits,  à  83",70  de  profondeur,  0"',35  dans  la  couche  infé- 
rieure au  sable  boulant.  Le  travail  du  forage  fbt  repris 
immédiatement;  le  24  juillet  seulement  le  grand  puits 
était  terminé  à  la  profondeur  de  86'",65,  environ  S^.SO  dans 
les  fortes  toises,  qui  sont  imperméables  et  très-propres  à 
recevoir  l'assise  du  cuvelage. 

Cette  dernière  période  de  travail  ftit  marquée  par  une 
série  d'accidents  que  nous  mentionnons  en  note  (i). 


(0  Le  di  avril  une  dent  du  tnîpan  se  détache  et  reste  dans  le  pufls,  avec  deax 
autres  deots  qui  soot  cassées.  On  cure  le  puits  central  et  Ton  fait  fonctionoer  le 
grappin  pendant  placeurs  jours,  pour  débarrasser  la  semelle  du  grand  puits.  On 
ne  parvient  pas  au  résultat  et  l'on  brise  cet  outil  de  sauvetage. 

En  attendant  sa  réparation,  on  sonde  au  petit  diamètre  et  l'on  porte  le  paiis 
central  à  91in,70  de  prolbndeur. 

Le  29  avril,  on  reprend  le  travail  avec  le  grappin.  Plusieurs  fois  cet  outil  se 
brise  ou  se  détériore  fortement  ;  on  essaie  à  dilférentes  reprises  de  travailler 
avec  le  trépan  pour  dégager  le  fonds  du  puits,  mais  on  n'y  parvient  pas;  les 
dents  s'étaient  vraisemblablement  logées  dans  les  cassures  du  banc  de  silex, 
dans  lequel  on  se  trouvai  alors.  On  prend  enfin  le  parti  d*adapter  an  trépan  des 
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11  est  à  remarquer  que  le  puits  primitif  était  fait  sur  un 
diamètre  de  4'",2S  ;  le  tube  de  revêtement  provisoire  avait 
4",22  extérieurement  et  4"*,16  à  l'intérieur.  Le  trépan  fut 
réduit  d'abord  à  4,"14  pour  la  continuation  du  sondage,  puis 
au  diamètre  minimum  que  comportait  la  lame,  soit  4'",10 
pour  l'emplacement  de  la  boîte  à  mousse.' 

Descente  du  cuvelage.  —  Le  cuvelage  du  puits  Sainte- 
Barbe  est  composé  du  cylindre  de  la  boîte  à  mousse  et 
de  trente  quatre  tronçons,  le  tout  en  fonte,  de  1"*,50  de 
hauteur.  Les  collets  d'assemblage  ont  0",07  de  largeur  et 
il  y  a,  entre  ces  collets,  deux  nervures  dans  le  corps  de 
chaque  pièce.  Le  diamètre  intérieur  libre  des  tronçons  est 
de  3"*,65  ;  leur  épaisseur  a  été  fixée  à  0™,04  pour  les  douze 
pièces  inférieures,  à  O",038  pour  les  douze  suivantes,  et 
enfin  à  0",030  pour  celles  de  la  partie  supérieure  de  la 
colonne. 

Au-dessous  de  la  botte  à  mousse,  il  y  a,  à  la  base, 
deux  trousses  picotées  et  des  cylindres  de  raccord  en 
fonte,  qui  portent  la  hauteur  totale  du  revêtement  métalli- 
que à  56  mètres,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment. 

Le  poids  de  ce  cuvelage  en  fonte  est  de  200,000  kilo- 
grammes. 

Il  a  été  fabriqué  dans  les  ateliers  de  MM.  Delebèque  et 
C**  à  Baume.  Le  polissage  des  collets,  ainsi  que  l'épreuve 
des  pièces  à  la  pression  double  de  celle  qu'elles  devaient 
supporter  dans  le  puits,  s'est  fait  sous  notre  direction  à 


dénis  en  ader  fondu  et  plus  courtes  que  les  dents  ordinaires  ;  on  auipnente  aussi 
le  diamètre  des  tenons,  en  élargissant  les  encoches  de  la  lame. 

Le  9  mai,  on  se  remet  à  sonder  au  grand  trépao  ;  on  ne  s*apercoit  plus  de  la 
présence,  sur  la  banquette  du  grand  puits,  des  dents  cassées  ;  mais  on  rencontre 
un  énorme  bloc  de  silex  qui  forme  une  bosse  d'un  côté  des  parois. 

L'outil  rebondit  obliquement  à  chaque  coup  du  batteur  ;  les  tiges  de  sondage  et 
do  la  glissière  se  brisent  fréquemment;  le  trépan  est  ressaisi  chaque  fois  avec  la 
fanchère.  Enfin,  à  force  de  répéter  les  manœuvres,  on  parvient  à  briser  les  bancs 
de  silex  et  à>  atteindre  les  terrains  argileux  imperméables,  dans  lesquels  on 
arrête  le  travafl  de  fbrage. 
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Tancien  établissement  de  Saint-Vaast,  où  notre  tour  avait 
été  installé  primitivement. 

Les  travaux  préparatoires  au  placement  du  cuvelage 
étaient  terminés  le  8  août  1863.  Les  premières  pièces 
avec  la  boîte  à  mousse  étaient  suspendues  au-dessus  du 
puits,  et  Ion  put  commencer  à  les  descendre.  Dès  le  4  sep- 
tembre, tous  les  tronçons  étaient  posés  en  colonne,  et 
la  base  du  cuvelage  touchait  à  la  profondeur  d'environ 
78  mètres. 

Dans  ce  moment,  la  boîte  à  mousse  s'était  engagée  dans 
le  tube  de  revêtement  provisoire  en  tôle,  placé,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  pour  garnir  les  terrains  ébouleux.  Une 
résistance  inattendue  se  présente  tout-à-coup  à  la  descente 
du  cuvelage,  malgré  le  jeu  de  0",03  laissé  sur  tout  le  pour- 
tour du  puits  entre  les  rebords  de  la  boîte  à  mousse  et  le 
cylindre  en  tôle.  Sans  doute  ce  dernier  s'était  ovalisé,  soit 
pendant  la  descente,  soit  par  la  poussée  des  terrains.  On 
charge  le  cuvelage  en  y  laissant  pénétrer  une  plus  grande 
quantité  d'eau ,  on  parvient  ainsi  à  faire  descendre  la  co- 
lonne de  3  mètres  ;  on  augmente  la  charge  et  l'on  descend 
encore  de  1",50.  Enfin,  le  11  septembre,  le  cuvelage  touche 
le  fonds  du  puits. 

Nous  verrons,  par  la  suite,  qu'un  accident  grave  s'était 
produit  dans  le  passage  du  tube  de  revêtement  provisoire  : 
le  premier  tronçon  du  cuvelage,  dont  le  rebord  d'en  des- 
sous est  extérieur,  avait  été  cassé  par  les  secousses  impri- 
mées à  la  colonne  lorsqu'on  voulait  la  forcer  à  descendre , 
le  sabot  de  la  boîte  à  mousse,  que  nous  faisions  alors  en 
bois,  résista  mieux  à  ces  secouses  et  ne  fut  que  légèrement 
démantelé. 

Bétonnage.  —  Le  bétonnage  ordinaire  sur  toute  la  hau- 
teur du  cuvelage,  se  fit  dans  de  bonnes  conditions.  Com- 
mencée le  18  septembre,  cette  opération  était  entièrement 
terminée  le  2  octobre. 

Picotage  de  la  base  du  cuvelage. — Le  15  novembre,  alors 
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que  le  béton  avait  eu  le  temps  de  durcir,  et  après  avoir 
fait  les  installations  nécessaires  pour  reprendre  le  fon- 
cage  de  Tavaleresse  par  les  procédés  ordinaires,  on  se 
mit  en  mesure  d'épuiser  Teau  qui  se  trouvait  dans  le 
euvelage. 

Au  bout  de  quelques  jours,  le  puits  était  vide,  le  tube 
d'équilibre  et  le  faux  fond  étaient  démontés.  Le  euvelage 
était  parfaitement  étanche  sur  toute  sa  hauteur  ;  mais  une 
venue  d'eau  d'environ  50  litres  par  minute  se  manifestait 
par  la  base.  On  vit  alors  que  le  premier  tronçon  du  euve- 
lage était  cassé,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus  :  une 
pièce  de  près  d'un  mètre  carré  s'était  séparée  du  corps 
principal  du  tronçon.  Toutefois  la  boîte  à  mousse  avait 
fonctionné;  le  bétonnage  paraissait  avoir  rempli  les  vides 
aussi  bien  que  possible  ;  mais  il  restait,  à  cause  de  l'ouver- 
ture libre  de  la  pièce  cassée,  une  communication  entre  le 
puits  et  le  terrain  aquifère,  par  les  petites  fissures  inévi- 
tables dans  le  béton. 

Il  fallut  alors  se  décider  à  repousser  la  venue  d'eau,  quel- 
que petite  qu'elle  fût;  car  le  euvelage  était  chargé  sur 
toute  sa  hauteur,  et  il  était  vraisemblable  que,  si  on  lais- 
sait subsister  l'écoulement,  l'eau  finirait  par  se  frayer  un 
passage  plus  grand  dans  le  béton  et  que  l'on  risquerait 
d'avoir  enfin  une  partie  notable  des  eaux  du  mort-ter- 
rain. 

Pour  parer  à  cet  accident,  il  fut  donc  décidé  que  les 
trousses  à  picoter  que  nous  plaçons  habituellement  à  la 
base  de  nos  cuvelages  pour  renforcer  la  boite  à  mousse, 
seraient  établies  ici  sur  un  diamètre  légèrement  rétréci,  et 
que  le  cylindre  de  raccord,  au  lieu  de  s'arrêter  au  sabot  de 
la  boîte,  serait  prolongé  dans  le  euvelage  jusqu'au-dessus 
de  la  pièce  cassée,  de  manière  à  venir  se  souder  au  second 
tronçon  du  euvelage,  par  un  petit  picotage  vertical.  La 
fig.  30,  pi.  II  indique  la  disposition  suivie  à  cette  fin,  et  qui 
a  très-bien  réussi. 
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Nos  constructeurs,  peu  habitués  à  ce  genre  de  travaux, 
ont  beaucoup  tâtonné  et,  en  nous  faisant  perdre  du  temps, 
nous  ont  aussi  occasionné  des  dépenses  superflues,  qui 
seraient  évitées  si  Ton  avait  à  faire  un  nouvel  ouvrage  de 
ce  genre. 

Faisons  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  peu  de  différence 
entre  le  travail  de  raccordement  que  nous  venons  d'indi- 
quer et  celui  que  nous  faisons  maintenant  dans  tous  nos 
cuveiages.  (Voir  la  description  des  travaux  de  l'Hôpital). 
Seulement,  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  le  dia- 
mètre du  cuvelage,  qui  était  de  3'", 65,  a  été  réduit  à  3'",50 
sur  une  hauteur  d'environ  six  mètres,  à  l'endroit  où  s'est 
faite  la  réparation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  dire  qu'aujourd'hui  le 
puits  Sainte-Barbe  de  Ressaix  est  parfaitement  étanchè  à  sa 
base  et  sur  toute  sa  hauteur. 

Observation.  —  Le  fonçage  de  ce  puits  avait  été  exécuté 
très-rapidement  et  à  peu  de  frais,  ainsi  qu'on  pourra  en 
juger  par  le  relevé,  ci-dessous,  des  dépenses  faites  pour  les 
diverses  opérations. 

Sans  l'accident  grave  résulté  de  la  rencontre  des  terrains 
ébouleux,  que  l'on  a  été  obligé  de  tuber,  et  de  la  rupture 
du  premier  tronçon  de  cuvelage,  occasionnée  par  l'emploi 
d'un  revêtement  provisoire  en  tôle,  nous  serions  arrivés  à 
la  fin  de  ce  travail  dans  des  conditions  d'économie  tout  à 
fait  exceptionnelles. 

Une  conséquence  à  tirer  de  cet  accident,  c'est  que,  lors- 
qu'on aura  à  traverser  des  terrains  ébouleux,  des  sables 
mouvants,  etc.,  il  sera  préférable  d'employer  des  tubages 
rigides  en  fonte;  car  il  est  presque  impossible,  quelque 
épaisseur  que  l'on  donne  à  la  tôle  de  fer,  de  garantir  que  les 
tubes  de  cette  matière  conserveront  leur  cylindricité  ;  et 
c'est  là  cependant  une  condition  essentielle  qu'ils  doivent 
remplir,  pour  que  l'on  puisse  opérer  avec  certitude  de 
succès  et  en  même  temps  ne  pas  s'exposer  à  devoir  réduire 
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de  beaucoup  le  diamètre  du  puits  au-dessous  des  revête- 
ments provisoires, 

Coût  des  travaux.  —  La  dépense  totale  occasionnée  par 
Favaleresse  Sainte-Barbe  est  de  150,446  francs  qui  se 
répartissent  comme  suit  : 

Francs. 

20,600  36 
10,000  00 
23,538  58 
8,228  08 
64,743  48 
23,335  50 


Frais  d'installation 

Amortissement  du  matériel.  . 

Forage  du  puits 

Tubage  des  terrains  ébouleux 
Cuvelage  et  bétonnage.  .  .  . 
Picotage  et  réparations  à  la  base 

Total  .  . 


150,446  00 


CHAPITRE  II. 

Établlaaemeiit   des    pnlta    de   Rottliauaeii* 
boulllèpe   Dalilbiiacli. 


La  société  Belge-Rhénane  des  cliarbonnages  de  la  Ruhr, 
dont  le  siège  est  à  Bruxelles,  possède  une  concession  de 
près  de  400  hectares  de  superficie,  exploitée  sous  la  déno- 
mination de  houillère  Dahlbusch.  Elle  est  située  à  Rot- 
thausen,  à  proximité  de  la  station  de  Gelsepkirchen,  à  la 
limite  de  laWestphalie,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  du  bassin 
de  la  Ruhr. 

Cette  société  date  de  1852,  et  même  de  1847  pour  la 
plupart  de  ses  intéressés.  C'est  donc  Tune  des  premières 
compagnies  qui  se  sont  constituées  pour  l'entreprise  des 
grandes  exploitations  houillères  créées,  dans  ce  pays, 
depuis  une  quinzaine  d'années. 

Le  bassin  de  la  Ruhr  est  connu  aujourd'hui  comme  l'un 
des  plus  riches  du  continent  :  les  couches  de  houille  y  sont 
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nombreuses,  de  qualité  variée  et  généralement  très-puiS'^ 
sautes  et  d'une  exploitation  facile  (i). 

Sa  production  annuelle  atteint  au  chiffre  de  8,500,000 
tonnes  de  1,000  kilogr.  Elle  était  à  peine  de  2,000,000 
tonnes  en  1852. 

Parmi  les  causes  qui  ont  retardé  si  longtemps  le  déve- 
loppement de  l'industrie  houillère  de  cette  contrée,  nous 
pouvons  citer,  en  première  ligne,  la  difficulté  que  présente 
le  fonçage  des  puits,  dans  la  partie  la  plus  riche  du  bassin. 
La  bande  septentrionale  de  cette  immense  formation  car- 
bonifère, dont  on  ne  connaît  pas  encore  bien  les  limites, 
mais  qui  est  déjà  explorée  de  Ruhrort  jusqu'au-delà  de 
Unna  (distante  de  135  kilomètres),  est  recouverte  de  ter- 


(i;  On  aura  une  idée  des  conditions  favorables  dans  lesquelles  se  foil  l'exploita- 
tion des  charbonnages  de  la  Ruhr,  par  le  relevé  suivant  du  prix  de  revient  des 
produits  de  Tune  de  ces  mines  en  dS66.  La  mine  dont  il  s'agit  occupe  380  ouvriers 
et  extrait  par  année  400,000  tonnes  (de  i^  kUogrammes). 


SftUir«da  fond. 
_Id.     du  jour. 


CoDsommaiions,  bois ...... 

Id.  nuticres  diverses  , 


Amortissemenl  da  matériel . 


TraTsax  d'eBCKtiea,  salaires 
Id.     de  coMommation . . 


Ezhaure,  salaire    .... 
Id.        GoaisoimiiaUoD    . 

PRàtS  0<NÉBAOt   : 

RedeTanoes. 
Divers    .    . 


PRIX  BE  MYIfiMT  PAR  TONMR. 


•0.48 


0.4» 
O.il 


0.16 


0.09 
O.OS 


o.ta 

0,07 


t.7S 


0.U 
0,H 


0,04 


•o,« 


8.45 


Total  piancs 


4.0* 


B.58 
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rains  crétacés,  analogues  par  leur  composition  à  ceux  que 
nous  avons  dans  le  Hainaut  et  dans  le  nord  de  la  France. 
Les  marnes  y  6ont  cependant  plus  argileuses  et  plus  com- 
pactes ;  elles  renferment  moins  de  galets  siliceux.  En  cer* 
tains  points  déjà  reconnus,  elles  atteignent  jusqu'à  200  mè- 
tres et  plus  d'épaisseur  ;  mais  elles  n*y  sont  pas  en  général 
très-aquifères. 

Néanmoins,  les  venues  d*eau  constatées  dans  les  ava- 
leresses  que  Ton  a  faites  jusqu'ici,  à  des  distances  même 
très^rapprochées  les  unes  des  autres,  sont  très-variables, 
ce  qui  prouve  qu'il  serait  imprudent  de  s'aventurer  dans  de 
pareilles  entreprises  sans  avoir  une  bonne  machine  d'épui- 
sement à  sa  disposition,  si  l'on  devait  y  travailler  par  les 
anciens  procédés. 

C'est  en  cela  que,  dans  tous  les  cas,  le  fonçage  à  niveau 
plein  y  sera  toujours  à  conseiller;  car  il  faudrait  qu'il  y  eût 
absence  presque  complète  d'eau  dans  le  mort-terrain,  pour 
que  ce  mode  de  travail  n'eût  pas  des  avantages,  au  point 
de  vue  du  temps  employé  et  de  la  dépense  à  faire. 

Certaines  avaleresses  de  ce  pays  ont  présenté  des  diffi- 
cultés de  niveau  très-grandes;  nous  citerons  notamment 
le  puits  d'exploitation  de  la  houillère  WieitirElbe  à  Gel- 
senkirchen,  dont  le  fonçage  a  été  très-long  et  où  la  venue 
d'eau  a  alteint  par  moments  14  mètres  cubes  à  la  minute. 
On  y  a  dépensé,  pour  atteindre  le  terrain  houiller,  cinq  à 
six  fois  peut-être  ce  ^ue  coûterait  une  avaleresse  à  niveau 
plein. 

La  couche  des  morts-terrains  aquifères,  qui  recouvre  la 
surface  de  la  concession  Belge-Rhénane,  a  été  constatée 
jusqu'ici  par  quatre  sondages  et  par  trois  puits;  elle 
a  une  épaisseur  de  110  à  115  mètres  en  ces  différents 
points. 

La  coupe  de  ces  terrains  est  indiquée,  fig.  8,  pi.  L 

Les  deux  puits  nouveaux  exécutés  par  notre  procédé  de 
fonçage  à  niveau  plein  sont  :  le  premier,  un  puits  d'aérage 
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de  1",90  de  diamètre  établi  à  500  mètres  au  nord  du  siège 
d'exploitation  ditLéopold,  créé  en  1852;54;  et  l'autre,  un 
puits  d'extraction  destiné  à  former  le  siège  n®  2,  et  dont  le 
diamètre  est  de^)'",65  à  l'intérieur  du  cuvelage  ;  ce  dernier 
est  à  334  mètres  au  nord  du  puits  d'aérage,  qui  desservira 
les  deux  sièges  d'exploitation. 

Le  puits  d'aérage  de  Rotthausen  a  été  creusé  sur  un 
diamètre  de  2"™,52  et  garni  d'un  cuvelage  en  fonte  de 
1",90  de  diamètre  à  l'intérieur  des  collets  d'assemblage. 

Ce  cuvelage  se  compose  de  48  anneaux  de  2  mètre», 
outre  le  cylindre  spécial  de  la  boîte  à  mousse.  La  hauteur 
totale  du  revêtement  métallique  est  de  98",75  y  compris 
le  picotage  à  la  base. 

Itistallation.  —  La  baraque  de  sondage  a  été  montée  en 
bois,  comme  construction  provisoire.  La  machine  cabestan, 
le  cylindre  batteur  et  une  partie  des  outils  de  sondage  ayant 
servi  au  puits  Sainte-Barbe  à  Ressaix  (Belgique),  ont  été 
mis  en  usage  pour  ce  travail. 

Quelques  outils  spéciaux,  et  notamment  un  trépan  élar- 
gisseur  de  2"*,50  de  diamètre  pesant  environ  8,000  kilo- 
grammes, y  ont  aussi  été  employés. 

Le  forage  fut  mis  en  activité  le  13  septembre  1865  et 
terminé  le  9  février  1867,  à  la  profondeur  de  101  mètres. 
Le  puits  central,  ayant  l^jST  de  diamètre,  avait  été  préala- 
blement porté  jusqu'à  113'",45  de  profondeur,  soit  3  mètres 
dans  le  terrain  houiller. 

L'exécution  du  puits  d'aérage  de  Dahlbusch  a  présenté 
peu  de  faits  remarquables. 

Nous  avons  eu  d'assez  nombreux  éboulements  dans  les 
marnes  vertes  supérieures  ;  mais  comme  ils  ne  présentaient 
pas,  selon  nous,  le  moindre  danger  pour  la  suite  des  tra- 
vaux, il  nous  a  paru  inutile  de  tuber. 


A   NIVEAU    PLEIN.  109 

Nous  avons  éprouvé  aussi  des  retards  fréquents  par  suite 
de  rinsuffisance  de  notre  premier  outillage,  qui  était  un  peu 
faible  ;  c'était  celui  dont  nous  avions  fait  usage  dans  nos 
premiers  travaux  de  fonçage  à  niveau  plein. 

Enfin,  il  nous  est  arrivé  un  accident  qui  n*a  pas  eu  de 
gravité,  à  cause  des  circonstances  spéciales  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvions;  nous  allons  néanmoins  le  mentionner, 
afin  qu'il  serve  de  guide  aux  personnes  qui  auront  à  s'oc- 
cuper de  travaux  analogues. 

Notre  premier  projet  avait  été  de  placer  la  base  du  cuve- 
lage  dans  le  schiste  houiller,  parce  que  nous  avions  des 
doutes  sur  l'imperméabilité  des  sables  verts  (tourtia)  qui  se 
trouvent  au-dessous  des  marnes.  Mais  les  renseignements 
que  nous  avons  recueillis  ultérieurement  sur  les  avaleresses 
exécutées  dans  les  environs  de  Gelsenkirchen,  nous  ont 
fait  reconnaître  que,  non-seulement  les  sables  verts  ne 
donnent  généralement  pas  d'eau,  mais  que,  même  les  mar- 
nes blanches,  qui  leur  sont  supérieures,  sont  très-compactes 
et  peu  aquifères. 

Nous  avoDs  donc  placé  la  base  du  cuvelage  à  la  partie 
inférieur  des  marnes,  et  nous  verrons  par  la  suite  que  nous 
avons  bien  réussi. 

Quoiqu^l  en  soit,  le  forage  du  puits  central  avait  ét^  con- 
tinué dans  le  terrain  houiller  et  Ton  comptait  l'approfondir 
encore,  afin  de  recouper  une  couche  de  houille  et  de  recon- 
naître la  position  du  puits,  relativement  aux  travaux  d'ex- 
ploitation existants.  On  venait  de  traverser  un  schiste 
assez  tendre  et  l'on  se  trouvait  dans  du  grès  houiller  très- 
dur.  Un  nouveau  trépan  de  l'",37  de  diamètre  était  arrivé 
récemment  à  l'établissement  pour  servir  surtout  aux  travaux 
du  puits  n""  â;  et  comme  cet  outil  était  beaucoup  plus  lourd 
que  celui  dont  on  avait  fait  usage  jusque  là,  on  l'employait 
de  préférence  pour  battre  dans  le  terrain  houiller.  Malheu- 
reusement la  lame  de  ce  trépan  avait  3  à  4  centimètres  de 
diamètre  de  plus  que  celle  de  l'ancien  outil.  Le  nouveau 
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trépan  frottait  contre  les  parois  de  la  partie  inférieure  du 
puits;  il  s'était  déjà  calé  plusieurs  fois,  ce  que  les  chefs 
sondeurs  avait  laissé  ignorer  à  la  direction.  Enfin,  le 
21  août  1866,  le  trépan  fut  de  nouveau  ancré  au  fond  du 
puits,  et  les  agents  chargés  du  travail  ne  parvenaient  plus 
à  l'en  retirer. 

Après  avoir.employé  vainement,  dans  ce  but,  tous  les 
moyens  indiqués  par  la  pratique,  nous  avions  pensé  que, 
pour  y  arriver,  il  faudrait  reprendre  l'approfondissement  du 
puits  au  grand  diamètre,  (il  était  resté  à  ôS^jSO),  et  creuser 
une  rigole  sur  toute  la  hauteur  du  petit  trépan,  pour  le 
dégager. 

Ce  travail  nous  paraît  très-réalisable  et  nous  n'hésiterions 
pas  aie  conseiller  à  l'occasion. 

Mais  il  était  inutile  dans  le  cas  actuel  :  en  effet,  le  puits 
central  était  à  113  mètres  de  profondeur  et  le  trépan  n'avait 
que  6",50  de  hauteur;  il  était  donc  possible  d'élargir  au 
diamètre  définitif  de  2", 50  jusqu'à  102  ou  103  mètres,  c'est- 
à-dire  jusque  sur  les  sables  verts  ;  et  l'on  se  trouverait  alors 
dans  un  terrain  convenable  pour  asseoir  le  eu  vêlage. 

C'est  pour  ces  motifs  que  nous  avons  décidé  qu'on  laisse- 
rait le  petit  trépan  dans  le  puits  central  jusqu'à  ce  que  le 
cuvelage  fût  descendu  et  rendu  étanche. 

Un  enseignement  à  tirer  de  ce  qui  précède,  c'est  que 
l'on  ne  saurait  trop  recommander  de  bien  calibrer  les  outils 
de  sondage  chaque  fois  qu'il  descendent  dans  le  puits.  On 
ne  doit  admettre  d'ailleurs  au  service  des  travaux  que  des 
contre-maîtres  sur  qui  l'on  puisse  se  reposer  en  toute  con- 
fiance ;  car  les  infractions  qu'ils  commettent  aux  règles  de 
la  prudence  peuvent  avoir,  dans  les  entreprises  de  l'espèce, 
des  conséquences  extrêmement  fâcheuses. 

Descente  du  cuvelage.  —  Bétonnage.  —  La  descente  du 
cuvelage  s'est  faite  sans  aucune  difficulté.  Commencée  le 
16  mars  1867,  elle  était  terminée  le  6  mai  suivant,  malgré 
quelques  retards  survenus  pour  l'ajustement  du  faux  fond. 
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Nous  ferons  remarquer  que,  par  suite  des  éboulements 
signalés  dans  les  marnes,  nous  avons  fait  descendre  le  grap- 
pin par  la  colone  d'équilibre,  afin  de  pouvoir  draguer  le 
fond  du  puits  avant  de  toucher  avec  la  boîte  à  mousse.  Cette 
opération  s'est  faite  avec  facilité. 

Disons  aussi  que,  au  moment  où  la*b6îte  à  mousse  a  été 
comprimée,  l'eau  de  la  colonne  d'équilibre,  dont  un  robi- 
net était  ouvert  à  25  mètres  de  la  tète  du  cuvelage,  s'est 
tarie  immédiatement;  ce  qui  laissa  peu  de  doute  sur  la 
réussite  du  travail.  Le  matelas,  qui  avait  1",80  de  hauteur 
a  été  réduit  par  la  compression  à  0",30. 

Le  poids  total  du  cuvelage  de  ce  petit  puits  est  de 
192,000  kilogrammes.  Il  a  été  fabriqué  par  la  société  des 
conduites  d'eau  à  Liège,  et  livré  à  pied-d'œuvre  au  prix  de 
27  francs  les  cent  kilogrammes. 

Lebétonnage  s'est  exécuté  dans  les  conditions  ordinaires, 
sur  toute  la  hauteur  du  revêtement  métallique;  ce  travail 
n'a  duré  que  quatre  semaines.  Le  22  juin  tout  était  terminé. 

Picotage  à  la  base  du  cuvelage.  —  Dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'août,  on  a  épuisé  l'eau  qui  se  trouvait  dans  le 
cuvelage,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  constater  que 
le  puits  d'aérage  de  Dahlbusch  est  parfaitement  étanche. 

Nous  sommes  occupés,  dans  ce  moment,  à  placer  au- 
dessous  de  la  boîte  à  mousse,  deux  trousses  à  picoter  et  un 
cylindre  de  raccord  en  fonte. 

Puits    d'exploitation    n*   9. 

Le  second  siège  d'exploitation  de  la  société  Belge  Rhénane 
est  encore  en  voie  d'exécution. 

Le  forage  de  ce  puits  a  été  commencé  le  11  juillet  1866. 
Il  est  arrivé  aujourd'hui  à  la  profondeur  de  120  mètres,  au 
puits  central;  il  est  en  outre  élargi  au  diamètre  de  2"',50, 
jusqu'à  65  mètres,  et  au  diamètre  définitif  de  4'",25,  jusqu'à 
50  mètres. 
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Le  travail  marche  régulièrement. 

Nous  avons  fait  l'élargissement  en  deux  fois,  dans  les 
terrains  les  plus  durs,  parce  que  notre  grand  trépan  est  un 
peu  léger;  c'est  celui  qui  a  servi  primitivement  au  puits 
Léopold.  D'ailleurs,  il  n'y  avait  aucune  dépense  spéciale 
à  faire  dans  ce  but,  puisque  nous  avions  à  notre  disposition 
le  trépan  élargisseur  du  puits  d  aérage. 

Le  cuvelage  du  puits  n""  3  est  en  fabrication.  II  se  com- 
posera des  73  tronçons  de  1*,50  de  hauteur  et  de  3",65 
de  diamètre  intérieur. 

*  CoAt   de»   trairaux. 

Le  devis  des  travaux  de  fonçage  à  niveau  plein  des  deux 
puits  de  la  société  Belge  Rhénane,  comporte  une  dépense 
totale  de  555,000  francs.  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
que  ce  chiffre  ne  sera  pas  atteint,  malgré  le  surenchérisse- 
ment excessif  de  la  main-d'œuvre  des  ouvriers  employés 
à  nos  travaux. 

Le  salaire  des  manœuvres,  dont  nous  nous  servons  exclu- 
sivement, est  en  moyenne  de  3  francs  par  journée  de  12 
heures,  ce  qui  n'est  nullement  en  rapport  avec  la  paie  des 
ouvriers  mineurs  du  pays,  qui  gagnent  dans  les  travaux 
intérieurs  de  4  à  5  francs. 

Une  autre  cause  d'exagération  de  dépenses  pour  notre 
entreprise,  c'est  qu'il  est  impossible  d'obtenir  aucun  travail 
les  dimanches  ni  les  jours  fériés,  qui  sont  très-nombreux 
en  Westphalie.  C'est  d'autant  plus  regrettable  que  les 
opérations  du  fonçage  des  puits  soufifrei^t  tout  particulière- 
ment de  ces  chômages  forcés. 

Bruxelles,  août  1867. 
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Nous  croyons  pouvoir  exposer  de  la  manière  suivante, 
les  avantages  que  présente,  sur  les  moyens  ordinaires, 
notre  procédé  de  fonçage  à  niveau  plein  : 

l"*  Isolement  complet  des  terrains  aquifères  ; 

^  Solidité  très-grande  des  cuvelages  ; 

3**  Réduction  considérable  dans  les  dépenses  ; 

4®  Économie  de  temps  ; 

5^  Amélioration  du  service  des  ouvriers  ; 

6"*  Enfin,  possibilité  de  traverser  tous  lesniveaux,  quelles 
que  soient  l'épaisseur  et  la  nature  des  morts-terrains. 

A.  Le  mode  d'exécution  des  joints  de  notre  cuvelage  per- 
met, ainsi  que  nou*  l'avons  dit,  de  le  rendre  parfaitement 
étanche  sur  toute  sa  hauteur,  et  le  serrage  de  la  boîte  à 
mousse,  suivi  du  bétonnage,  achève  d'isoler  complètement 
les  terrains  aquifères. 

LfCS  cuvelages  ordinaires  à  segments,  qu'ils  soient  en 
fonte  ou  en  bois,  n'atteindront  jamais  le  môme  degré  de 
perfection;  et  s'ils  arrivent  à  tenir  l'eau  quand  ils  sont 
neufs,  ils  ne  tardent  pas,  au  bout  d'un  cmain  temps,  à 
laisser  des  fuites  (piehous)  qui  nécessistent  des  réparations 
très-fréquentes. 

B.  Gomme  solidité,  nul  doute  que  nos  cuvelages  circu- 
laires présentent  des  conditions  de  résistance  bien  supé- 
rieures aux  cuvelages  à  segments,  et  nous  avons  à  cet  égard 
une  très^rande  garantie  par  l'épreuve  à  laquelle  ii  est  fa- 
cile de  soumettre  nos  pièces.  Les  expériences  de  Fourcham- 
bault,  qui  ont  été  relatées  précédemment,  donnent  une 
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idée  de  la  résistance  que  les  cylindres  en  fonte  peuvent  pré- 
senter à  la  pression  extérieure. 

Il  est  une  autre  circonstance  fevorable  à  la  solidité  de 
nos  cuvelages,  c'est  qu'il  ne  se  fait,  par  le  forage,  aucun 
affouillement  dans  les  terrains. 

Lorsqu'on  procède  au  fonçage,  par  le  système  d'épuise- 
ment, l'extraction  des  eaux,  qui  a  lieu  pendant  toute  la 
durée  du  travail,  produit  autour  des  puits  des  excavations 
plus  ou  moins  considérables,  qui  s'étendent  souvent  très- 
loin,  surtout  lorsque  les  roches  se  désagrègent  avec  facilité. 
Les  éboulements  et  les  cassures  du  terrain  qui  en  sont  la 
conséquence,  outre  qu'ils  créent  un  danger  pour  l'exploi- 
tation future,  produisent  quelquefois  des  effets  désastreux 
sur  les  parois  des  puits.  Nous  sommes  convaincus  que  c'est 
là  la  cause  principale  de  la  plupart  des  dislocations  sur- 
venues dans  les  cuvelages  établis  par  les  procédés  ordi- 
naires (i). 

Nous  rencontrerons  ici  l'objection  que  quelques  ingé- 
nieurs ont  faite  contre  la  rigidité  de  notre  système  de  cuve- 
lage,  qui,  d'après  eux,  ne  se  prête  pgs  suffisamment  aux 
mouvements  des  terrains.  Contrairement  à  leur  manière  de 
voir,  nous  avons  toujours  pensé  que  la  rigidité  est  une  des 
conditions  essentielles  d'un  revêtement  qui  doit  rester  im- 
perméable, et  nous  considérons  comme  un  avantage  très- 
grand  que  le  cuvelage  fasse  corps  avec  les  terrains  qui 
l'enveloppent,  de  telle  sorte  que  les  tassements  amenés  par 
l'exploitation  puissent  produire  une  descente  en  masse 
du  terrain  aquifère,  sans  que  le  revêtement  cesse  d'être 
étanche. 

Mais  admettons  même  qu'il  se  fasse,  par  suite  d'une  ex- 


(0  On  connaît  les  tristes  circonstances  qui  ont  amené  la  catastrophe  de  la 
houillère  de  Maries  (Pas-de-Calais).  Les  puits  Sainte-Slephanie  de  Stiring  ont 
été  aussi  soumis  à  des  perturbations  qui  en  ont  compromis  Texistence  ;  M.  l'ingé- 
nieur Wolwerth  estime  à  plus  de  3,000  mètres  cubes  les  excavations  qui  se  sont 
formées  à  proximité  de  ces  puits. 
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ploitation  désordonnée,  des  poussées  latérales  capables  de 
briser  notre  cuvelage  ou'du  moins  d'en  séparer  les  tron- 
çons, et  il  faudrait,  pensons-nous,  un  effort  considérable 
et  tout  à  fait  local  pour  amener  ce  résultat  ;  dans  ce  cas, 
on  pourrait,  sans  trop  de  difficulté,  raccorder  entre  elles 
les  parties  cassées  ;  le  bétonnage  nous  viendrait  alors  en 
aide,  puisqu'il  maintiendrait  plus  ou  moins  parfaitement 
l'isolement  des  niveaux  (i). 

En  pareille  circonstance,  le  cuvelage  ordinaire,  formé  de 
pièces  non  rendues  solidaires,  serait  sans  doute  complète- 
ment démantelé,  et  il  y  aurait,  dans  tous  les  cas,  de  gran- 
des difficultés  pour  le  réparer;  car  les  vides  laissés  derrière 
lerevétement  feraient  affluer  une  quantitéd'eau  considérable. 

C.  L'économie  réalisée  par  le  travail  à  niveau  plein  est 
incontestable  et  fera  vraisemblablement  adopter  ce  procédé 
partout  où  il  y  aura  des  morts-teirains  très-aquifères  à 
traverser. 

Nos  premiers  travaux,  à  Dahlbusch,  à  Saint-Vaast  et  à 
Péronnes,  avaient  déjà  donné  des  résultats  satisfaisants  sous 
ce  rapport;  mais  nous  avons  obtenu,  relativement,  plus 
d'économie  encore  dans  nos  dernières  entreprises. 

Le  puits  de  Saint-Vaast,  où  notre  système  complet  fut 
appliqué  pour  la  première  fois  de  1854  à  1856,  a  coûté 
220,000  francs. 

Les  dépenses  du  puits  de  Ressaix  (Belgique),  exécuté  en 
1862-63,  ne  se  sont  élevées  qu'à  150,000  francs,  bien  que 
ce  puits  soit  cuvelé  comme  le  précédent  jusqu'à  92  mètres 
de  profondeur,  sur  un  diamètre  de  3",65. 

Le  puits  d'aérage  de  l'Hôpital  coûte  256,000  francs,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  et  le  grand  puits  n'atteint  pas 
la  somme  de  450,000  francs. 


(I)  Nous  avons  vv  que,  au  puils  de  Ressaix  (Belgique),  on  a  remplace  le  cylin- 
dre de  la  base,  qui  était  défectueux,  par  un  tronçon  Intérieur,  qui  s'est  relié  avec 
le  cuvelage  au  moyen  d'un  picotage  veriical;  ce  travail  a  parAiitement  réussi  ;  la 
venue  d'eau  provenant  de  la  cassure  était  Très -petite. 
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Si  Ton  compare  ces  derniers  chiffres  aux  dépenses  consi- 
dérables que  Ton  a  faites  aux  puits  de  Carling,  de  Merk- 
bach  et  de  StirinÇy  qui  ont  coûté  chacun  plusieurs  millions* 
on  peut  estimer  sans  exagération  que»  dans  le  département 
de  la  Moselle,  notre  procédé  permettra  de  réduire  les  dé* 
penses  au  tiers  de  ce  qu  elles  seraient  par  les  moyens  or- 
dinaires ;  et  il  n*est  pas  certain  que  ces  derniers  puissent 
toujours  réussir. 

D.  Quant  à  la  durée  des  travaux,  on  peut  constater  que 
les  entreprises  que  nous  avons  faites  jusquà  ce  jour  ont 
marché  assez  rapidement;  mais  nous  comptons  que  Ton 
réalisera  encore  de  grands  progrès  sur  la  vitesse  d'exécu- 
tion, moyennant  une  bonne  installation  en  machines  et  en 
outillages. 

Nous  avons  vu  que  le  puits  n"^  2  de  THôpital  a  été  fait  en 
trente-quatre  mois,  dont  vingt-neuf  mois  et  demi  pour  le 
forage,  et  quatre  mois  et  demi  pour  la  descente  du  cuvelage 
et  le  bétonnage.  C*est  là  un  résultat  déjà  très-satisfaisant, 
eu  égard  à  l'importance  de  l'entreprise. 

E.  On  sait  combien  il  est  pénible  de  travailler  dans  les 
avaleresses  exécutées  par  les  procédés  ordinaires  :  les  mi- 
neurs s'y  trouvent  presque  constamment  dans  l'eau,  et  Ton 
peut  dire  que  les  hommes  très-forts  sont  seuls  capables  de 
supporter  un  tel  service.  Le  fonçage  à  niveau  plein  présente 
à  cet  égard  un  grand  avantage  :  il  n'exige  que  des  ouvriers 
manœuvres,  et  le  travail  de  ces  derniers  n'est  ni  pénible 
ni  difficile. 

F.  Enfin,  on  peut  espérer  que  notre  procédé  permettra 
de  traverser  les  niveaux  les  plus  puissants,  et  quelle  que 
soit  la  nature  des  terrains  qui  les  recèlent. 

Les  moyens  de  fonçage  ordinaires  sont  fort  limités,  sous 
ce  rapport  :  h  de  grandes  profondeurs,  l'épuisement  de 
l'eau  et  l'exécution  des  cuvelages  étanches,  présentent  des 
difficultés  excessives;  et  lorsqu'il  s'agit  de  traverser  des 
terrains  ébouleux,  des  sables,  le  principe  de  l'épuisement 
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devient  luiHfnême  un  obstacle  invincible,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  puissance  des  moyens  d'actions  dont  on  dis- 
pose. 

Dans  notre  système  de  travail,  on  peut  aborder  tous  les 
niveaux,  avec  chance  de  succès  :  la  puissance  des  morts- 
terrains  n*est  pas  une  difficulté  sérieuse ,  car  le  forage  se 
fait  bien  à  toute  profondeur,  et  le  cuvelage  est  susceptible 
d  une  résistance  très-grande,  par  l'épaisseur  que  l'on  peut 
donner  aux  tronçons  dont  il  se  compose. 

Dans  les  terrains  ébouleux,  le  système  à  niveau  plein  se 
prête  aussi  très-bien  à  la  descente  d'un  revêtement  provi- 
soire, et  c'est  là  encore  une  difficulté  dont  il  ne  faut  pas 
s'exagérer  l'importance.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce- 
pendant qu'il  nous  reste  des  écoles  à  faire  à  cet  égard  ;  mais 
nous  aborderons  sans  crainte  les  cas  de  ce  genre  qui  pour- 
ront se  présenter. 

En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  conclure  de  ce  qui 
précède,  que  le  système  à  niveau  plein,  par  son  économie 
et  sa  facilité  d'exécution,  permettra  de  mettre  en  exploita- 
tion la  plupart  des  gisements  houillers  qui  sont  restés  jus- 
qu'ici inabordables,  à  cause  de  la  nappe  aquifère  qui  les 
recouvre  ;  et  nous  espérons  que  le  département  de  la  Mo- 
selle, notamment,  qui  fait  l'objet  principal  de  ce  mémoire, 
deviendra,  dans^  un  avenir  peu  éloigné,  l'un  des  centres 
houillers  les  plus  importants  de  la  France. 
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PUITS    N*    I    (DIT    D'AÉRAQE). 

Les  travaux  d'iDstallation,  commencés  au  mois  d'octobre  1862, 
B*oiil  été  achevés  qu'au  mois  d'avril  suivant;  il  esl  vrai  qu'ils  ont  dû 
être  suspendus  pendant  la  plus  grande  partie  de  lia  période  d'hiver. 

Ces  travaux  exigent  ordinairement  trois  mois  et  demi  ou  quatre 
mois  au  plus,  lorsqu'ils  sont  entrepris  en  temps  opportun. 

Le  puits  préparatoire  est  enfoncé  jusqu'à  la  profondeur  de 
Sl'",40;  la  tête  du  niveau  est  à  17  mètres.  Le  puits  est  maçonné 
sur  un  diamètre  de  4°*,00,  à  partir  du  sol  jusqu'à  5  mètres  de 
profondeur,  où  se  trouve  le  plancher  de  manœuvre;  la  partie 
inférieure,  également  maçonnée,  n'a  que  2'",80  de  diamètre,  ce  qui 
suffît  pour  laisser  passer  aisément  le  trépan  de  â"*,50. 

Le  23  avril  1863,  on  commence  le  forsTge  du  puits  centrah, 
avec  un  trépan  ayant  une  lame  de  1"',37  de  longueur.  Jusqu'à  la 
date  du  3  mai,  l'avancement  n'est  que  de  3*", 85  ;  on  ne  travaille 
que  douze  heures  par^jour,  afin  de  mettre  les  ouvriers  au  courant 
dos  manœuvres.  Le  travail  de  sondage  est  souvent  suspendu  pen- 
dant ces  premiers  jours,  afin  de  vérifier  Fétat  des  appareils  et 
spécialement  celui  des  guides  provisoires,  que  l'on  adapte  au 
trépan  jusqu'à  ce  que  le  forage  ait  assez  de  profondeur  pour  que 
l'outil  y  pénètre  de  toute  sa  hauteur. 

Le  4  mai,  on  commence  à  travailler  jour  et  nuit,  c'est-à-dire  en 
deux  postes  de  douze  heures.  Chaque  poste  d'ouvriers  comprend  : 

1  chef  de  bande  ; 

4  sondeurs; 

1  mécanicien  ; 

1  chauffeur. 

Ces  deux  derniers  alternent  à  tour  de  rôle  à  la  machine  de 
battage,  pendant  le  travail  du  sondage  proprement  dit. 

Le  8  mai,  survient  un  premier  accident,  la  rupture  d'une  vis 
d'emmanchement  des  tiges  de  sondage,  ce  qui  n'occasionne  que 
2  heures.de  suspension  dans  la  marche  du  travail. 
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Le  iO,  réparation  à  la  machine  alimentaire,  donnant  lieu  k  douze 
heures  de  retard. 

he  Î20,  même  accident,  cinq  heures  de  retard. 

Le  21  et  le  22,  nouvel  accident  à  la  machine  alimentaire;  le  tra- 
vail est  suspendu  pendant  deux  Jours  et  demi. 

Le  16  juin,  rupture  d'une  dent  de  trépan;  on  est  obligé  de 
suspendre  les  travaux  pendant  dix  jours,  en  attendant  que  le 
grappin  soit  arrivé  à  rétablissement. 
.  Le  30  Juin,  rupture  de  la  tige  du  trépan,  près  de  la  douille 
d'emmanchement;  chômage  pendant  deux  jours  pour  la  répara- 
tion de  Toutil. 

Le  3  juillet,  le  forage  est  remis  en  activité  et  il  est  continué 
jusqu'au  4  août  sans  accident  notable  ;  il  est  arrivé  alors  à  la  pro- 
fondeur de  92",  10. 

En  moins  de  trois  mois  de  travail  effectif,  on  a  donc  foré  SG^ySS, 
malgré  les  pertes  de  temps  et  Tinexpérience  du  personnel. 

On  arrête  le  sondage  du  puits  central  et  Ton  installe  le  grand 
trépan  de  2",50  de  diamètre. 

Le  6  août,  on  commence  à  sonder  avec  ce  nouvel  outil. 

Le  travail  d'élargissement  se  fait  d'abqrd  très-irrégulièrement  : 
le  trépan  touche  d'un  cèté  du  puits  des  plaques  d'hématite  très- 
dure  ;  la  résistance  inégale  qu'il  rencontre  lui  fait  éprouver  de 
fortes  secousses  à  chaque  pulsation  du  balancier,  ce  qui  détériore 
le  coulentage  en  planches  servant  de  guide  ;  après  deux  jours  de 
marche,  ces  couches  dures  étant  traversées,  le  forage  s'opère  dans 
de  meilleures  conditions. 

Le  16  août,  on  rencontre  une  nouvelle  couche  d'hématite  irré- 
gulière, qui  occasionne  encore  des  chocs  violents  et  donne  lieu  à 
la  rupture  de  la  tige  de  la  glissière,  ce  qui  fait  chômer  le  travail 
pendant  douze  heures.  Le  forage  à  grand  diamètre  suit  alors  une 
marche  régulière  jusqu'au  15  septembre,  époque  où  il  est  arrêté 
à  64*,  35  de  profondeur. 

Le  19  septembre,  on  reprend  le  forage  du  puits  central;  ce 
travail  est  arrêté  le  4  octobre  à  la  profondeur  do  94",40,  par  suite 
de  la  rupture  de  la  tige  du  trépan  ;  Foutil  est  retiré  du  puits  au 
moyen  de  la  fanchère.  Cet  accident  n'était  jamais  arrivé  dans  nos 
travaux  antérieurs. 

Le  5  octobre,  on  reprend  le  travail  au  grand  trépan,  qui  est  con- 
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tinué  jusqu'au  26,  sans  autre  accident  que  quelques  ruptures  des 
maillons  de  la  chaîne  du  balancier. 

Du  28  octobre  au  26  novembre,  le  forage  du  puits  préparatoire 
marche  sans  interruption  importante. 

Le  27  novembre,  la  vis  du  trépan  s'étant  desserrée,  Toutil  est 
resté  au  fond  du  puits;  on  le  retire  sans  difficulté.  En  attendant 
la  réparation,  on  sonde  au  grand  trépan. 

Le  29,  après  deux  jours  de  marche,  la  tige  du  grand  trépan  se 
brise  dans  Temmanchement  carré  des  deux  guides;  on  remonte 
Toutil  avec  un  crochet  double  qui  le  prend  à  la  lame  repasseuse  ; 
cinq  jours  de  chômage. 

Du  5  décembre  au  i''  janvier,  le  forage  au  petit  trépan  se  fait 
sans  interruption,  la  course  de  Toutil  est  toujours  d'environ  0",30, 
bien  que  le  terrain  soit  devenu  plus  dur. 

Le  2  janvier  i864,  reprise  du  forage  à  grand  diamètre  ;  la  course 
du  trépan  est  réduite  à  0~,25,  à  cause  de  Tinsuffisance  de  cet 
outil;  malgré  cette  précaution,  il  ne  résiste  pas  aux  vibrations  aux- 
quelles il  est  exposé. 

Le  7  janvier,  rupture  de  la  tige  au-dessous  de  renimanchement 
de  la  vis.  L'avancement  des  six  jours  a  été  néanmoins  de  3",76. 

Du  8  janvier  i864  au  23  février,  on  travaille  au  puits  central. 
Aucun  accident  ne  survient  pendant  cette  période  ;  le  terrain  tra- 
versé présente  plus  de  dureté  ;  on  a  atteint  les  conglomérats  du 
grès  rouge. 

Les  24,  25  et  26  février,  on  reprend  le  forage  au  grand  trépan  ; 
une  nouvelle  rupture  de  la  tige  de  Toutil,  à  la  partie  où  se  trouve 
les  guides,  force  encore  à  suspendre. 

On  installe  un  nouveau  trépan  à  fourche  dé  1",37  ;  on  commence 
à  sonder  avec  cet  outil  le  V^  mars;  le  môme  jour  le  mâle  de  la 
glissière  s'étant  dévissé,  le  trépan  reste  au  fond  du  puits  ;  on  le 
retire  avec  un  double  crochet,  en  le  saisissant  par  les  guides. 

Le  16  mars,  rupture  d'une  dent  du  milieu;  on  la  retire  avec  le 
grappin. 

Le  29  mars,  rupture  de  la  tige  du  trépan  au-dessous  do  Tem- 
manchement;  trois  jours  de  chômage  pour  réparer  et  faire  une 
nouvelle  vis. 

Le  13  avril,  nouvelle  rupture  de  la  tige  du  trépan  à  l'emmanche- 
ment. 
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Le  26  avril,  même  rupture.  Pour  parer  à  ces  aecidenls  répétés, 
il  avait  été  décidé  que  rou  remplacerait  Tancien  trépan  à  fourche 
par  un  outil  massif.  Ce  dernier  est  installé  immédiatement,  le  29 
avril.  Le  forage  avec  le  trépan  massif  marche  pendant  seize  jours 
el  donne  des  résultats  très-satisfaisants.  Malheureusement,  le  17 
mai,  le  travail  est  arrêté  par  la  rupture  do  câble  de  la  machine 
cabestan,  accident  qui  s'est  produit  au  moment  où  Ton  allait  rece- 
voir Toutil  au  plancher  de  manœuvre.  Le  trépan  retombe  sur  la 
•banquette  du  grand  puits,  à  86  mètres  de  profondeur,  entraînant 
avec  lui  une  tige  de  sondage  et  une  longueur  de  17  mètres  de 
cAble.  On  snisit  Tappareil  de  sondage  avec  le  crochet  d<e  salut  et 
on  le  ramène  au  jour  ;  mais  au  moment  où  Ton  dévissait  la  tige  de 
sondage  au  plancher  de  manœuvre,  celle  de  la  glissière  se  casse 
et  le  trépan  retombe  de- nouveau  au  fond  du  puits;  on  le  retire 
encore  sans  difficulté,  à  Taide  d*un  erochet  double  construit  à 
cette  fin  ;  lorsqu'il  arrive  h  la  surface,  on  constate  qu*il  est  brisé 
dans  sa  partie  inférieure,  au  point  où  sont  ajustées  les  lames  à 
dents  repasseuses  ;  les  deux  pièces  ne  se  sont  pas  séparées  dans  la 
chute,  grâce  au  serrage  des  boulons  de  ces  lames;  Tune  des  cales, 
restée  au  fond,  est  repêchée  avec  le  grappin.  Cet  accident  est  Tun 
des  plus  graves  que  nous  ayons  eus  jusqu'ici  dans  nos  travaux  de 


Le  21  mai,  on  reprend  le  forage  du  puits  central  avec  Tanclen 
petit  trépan  à  fourche. 

Le  28,  on  arrête  pour  placer  le  nouveau  «âble  sur  la  bobine  ;  la 
section  de  ce  dernier  est  de  0''*,Ô085  ;  l'autre  n'avait  que  0"*,0054. 

Le  3  juin,  rupture  d'un  des  guides  en  fer,  un  fragement  de 
O'*,50  de  longueur  est  resté  dans  le  puits.  Ne  parvenant  pas  à  le 
repêcher,  on  se  décide  à  battre  dessus  avec  le  trépan. 

Le  4  juin,  rupture  de  la  tige  du  trépan  au-dessous  de  l'emman- 
chement ;  trois  jours  de  chômage,  dont  on  profite  pour  monter  la 
nouvelle  pompe  alimentaire. 

Le  11,  rupture  d'une  dent  ;  on  la  retire  au  grappin  ;  on  repêche 
en  mêtne  temps  le  morceau  de  guide  abandonné  précédemment. 

Le  29,  rupture  dé  la  glissière  à  la  vis  de  jonction  avec  le  trépan. 
On  arrête  le  travail  du  puits  préparatoire;  profondeur  atteinte 
148-,02. 

Le  2  juillet,  on  remet  en  activité  le  forage  au  grand  diamètre. 
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On  a  adapté,  au  trépan  élargisseur,  des  guides  suspendus. 

A  la  première  descente  de  Toutil,  celui-ci  reste  ancré  dans  une 
couche  d'argile  qui  s*est  un  peu  gonflée.  On  le  retire  avec  peine; 
on  diminue  le  diamètre  des  guides,  puis  le  trépan  passe  avec  faci- 
lité. Le  travail  marche  régulièrement  pendant  les  mois  de  juillet 
et  août  ;  aucun  accident  ne  survient,  si  ce  n'est  quelques  ruptures 
à  la  chatne  d'attache  du  cylindre  batteur. 

Le  2  septembre,  rupture  d'une  dent  au  trépan  ;  on  fait  descendre 
plusieurs  fois  la  cuiller  de  draguage  et  le  grappin  sans  pouvoir  la 
retirer.  Ce  dernier  outil  ne  fonctionne  plus  convenablement  ;  on 
le  met  en  réparation  et  l'on  se  décide  à  reprendre  le  sondage, 
malgré  la  présence  possible  de  la  dent  sur  la  semelle  du  puits  ;  le 
travail  marche  bien. 

Le  10  septembre,  nouvelle  rupture  de  dent  ;  mais  cette  fois  le 
morceau  de  fer  étant  resté  sur  la  banquette,  on  est  obligé  de  sus- 
pendre le  forage  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  un  grappin  convenable. 
Un  nouvel  outil  de  ce  genre  a  été  expressément  commandé  pour 
les  grands  diamètres. 

Le  i3  septembre,  on  reprend  le  travail  du  puits  central,  et  le 
13  octobre  il  est  arrivé  à  la  profondeur  de  163", 85,  où  on  l'arrête 
provisoirement. 

Le  14  octobre,  on  monte  le  nouveau  grappin  et  on  le  fait  fonc- 
tionner sur  la  semelle  du  grand  forage  ;  on  parvient  à  faire  tomber 
dans  le  puits  central  la  dent  cassée  précédemment;  on  reprend 
ensuite  le  sondage  au  grand  diamètre. 

Le  22,  rupture  de  la  cale  de  la  glissière  ;  on  retire  le  trépan  avec 
un  crochet  double,  en  le  saisissant  aux  guides. 

Le  25,  cet  accident  se  reproduit  deux  fois  dans  la  même  journée  ; 
on  agrandit  la  mortaise  et  l'on  renforce  la  cale. 

Le  4  novembre,  on  a  atteint  le  grès  rouge  vers  132  mètres  de 
profondeur. 

Le  6,  nipture  de  la  glissière;  on  retire  le  trépan  sans  jdifflculté 
avec  le  crochet. 

Le  7,  rupture  d'une  dent  de  trépan  ;  on  la  fait  tomber  dans  le 
trou  central  à  l'aide  du  grappin. 

Le  10,  rupture  de  la  cale  de  la  glissière. 

Le  11,  un  madrier  du  plancher  de  manœuvre  est  tombé  dans  le 
puits  ;  on  est  obligé  de  le  briser  au  trépan. 
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Le  12,  rupture  de  la  chaîne  d'attache  du  balancier. 

Le  17,  rupture  d*une  dent;  on  la  fait  tomber  dans  le  puits  cen- 
tral avec  le  grappin. 

Le  23,  nature  d'une  dent;  on  essaye  de  la  faire  tomber  dans  le 
puits  central.  En  descendant  le  trépan  on  constate  que  la  dent 
est  encore  sur  la  semelle  ;  on  essaie  de  nouveau  avec  le  grappin  et 
Ton  parvient  enfin  à  débarrasser  la  banquette.  La  profondeur 
atteinte  est  de  133",49;  le  terrain  présente  une  dureté  excessive  ; 
le  trépan  remonte  constamment  avec  toutes  ses  dents  desserrées, 
ainsi  que  les  cales  d'assemblage  des  bras. 

On  agrandit  les  mortaises  de  la  fourche,  on  élargit  aussi  les  en- 
coches des  dents  du  milieu  et  l'on  diminue  la  hauteur  de  toutes 
les  dents  ;  en6n  on  réduit  le  diamètre  du  puits  à  2",40,  afin  de 
donner  plus  d'action  à  l'outil. 

Le  3  décembre,  rupture  d'une  dent  ;  on  la  fait  tomber  avec  le 
grappin. 

Le  11,  môme  accident. 

Le  3  janvier  1865,  rupture  de  la  fourche  du  trépan  ;  on  suspend 
les  travaux  de  forage  et  l'on  profite  du  temps  de  chômage  forcé 
pour  nettoyer  le  puits  central.  On  en  retire  six  dents,  deux  cales 
de  glissière,  un  boulon  et  divers  morceaux  de  fer. 

Du  20  au  23  janvier,  pour  utiliser  le  temps  disponible,  on  ap- 
profondit le  puits  central  d*environ  1",27  ;  sa  profondeur  totale  est 
de  165",12,  où  il  a  été^arrôté  définitivement. 

Le  4  février,  on  reprend  le  sondage  au  grand  diamètre  avec  un 
trépan  à  deux  lames  étagées. 

Le  15,  rupture  d'une  dent  de  la  lame  de  dessous.  Cette  dent 
étant  restée  sur  la  banquette  inférieure,  on  éprouve  beaucoup  de 
difiicûlté  à  l'atteindre;  néanmoins,  après  diverses  tentatives,  on 
parvient  à  la  faire  tomber  dans  le  puits  central. 

Le  16  février,  on  constate  que  le  puits  a  dévié  de  la  verticale 
sjir  toute  la  hauteur  du  dernier  mètre  que  l'on  a  foré  k  grand  dia- 
mètre. On  commande  des  dents  repasseuses  pour  le  redressement. 

Le  8  mars,  on  fait  fonctionner  le  trépan  avec  ses  nouvelles  dents 
et  l'on  arrête  ensuite  les  travaux,  en  attendant  que  le  trépan  k 
deux  lames  ait  été  modifié  de  telle  manière  que  les  dents  se  pla- 
cent symétriquement  par  rapport  au  centre  du  puits. 

Le  28  mars,  on  remet  le  sondage  en  activité. 
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Le  7  avril,  rupture  d*une  dent  du  trépan  ;  le  11,  même  accident; 
on  fait  tomber  ces  dents  dans  le  puits  central  avec  le  grappin. 

Le  19,  rupture  de  la  cale  de  la  glissière  ;  on  retire  le  trépan  avec 
le  orocbet  double. 

Le  22,  nouvelle  rupture  de  la  cale  de  la  glissière. 

Le  5  mai,  même  accident. 

1^  7,  une  dent  de  la  lame  supérieure  se  détacbe  et  reste  au 
fond  ;  on  la  fait  tomber  dans  le  petit  puits,  à  Taide  du  trépan  lui- 
même. 

Le  21  mai,  on  remarque  que  la  fourche  du  trépan  présente  deux 
cassures  et  que  la  rupture  complète  est  imminente. 

On  suspend  le  forage  en  attendant  Tarrivée  du  grand  trépan 
massif,  que  Ton  a  fait  construire,  vu  Timpossibilité  de  mener  le  tra- 
vail à  bonne  fin  avec  Tancien  outillage.  On  fait  néanmoins  conso- 
lider la  fourche  de  rancien  trépan,  avec  des  clames  en  fer  et  des 
étriers,  afin  de  pouvoir  encore  s'en  servir  en  cas  d'urgence.  Pour 
utiliser  le  temps  de  chômage,  on  cure  le  petit  puits  qui  est  rempli 
de  débris  do  fer.  Le  grappin  lui-même  se  casse  pendant  Jos 
manoeuvres,  on  le  répare  et  Ton  achève  ensuite  de  nettoyer  le 
puits  central. 

Le  9  juin,  le  grand  trépan  massif  arrive  au  chantier;  le  14,  il 
est  entièrement  monté,  et  on  le  descend  pour  la  première  fois.  A  par- 
tir de  ce  mom^t,  le  travail  de  forage  subit  une  série  d'accidents 
dont  nous  allons  donner  le  d^il.  ^ 

Le  14,  lors  de  la  descente  du  trépan,  Toutil  reste  ancré  dans  le 
fond  du  puits,  et  ce  n'est  qu*à  grande  peine  qu'on  parvient  k  Yen 
faire  ressortir.  On  se  décide  à  buriner  les  têtes  de  la  lame,  et  l'on 
parvient  ainsi  à  le  faire  passer  avec  facilité  dans  la  partie  inférieure 
du  puits,  qui  est  plus  étroite. 

Mais  l'outil  n'avait  pas  fonctionné  pendant  une  heure,  que  déjà 
il  se  produit  une  rupture  de  la  tige  de  la  glissière  ;  on  est  obligé 
de  retirer  le  trépan  avec  la  fourche/ 

Le  travail  de  forage  ayant  été  repris,  il  se  produit  au  bout  de 
quelques  instants  une  nouvelle  rupture  au  ferrement  d'une  tige  de 
sondage;  on  parvient  encore  k  reprendre  le  trépan  au  moyen  de  la 
fancbère;  on  s'aperçoit  alors  que  l'outil  a  laissé  une  dent  au  fond 
du  puits.  On  descend  le  grappin  et  l'on  essaye  de  la  faire  tomber 
dans  le  puits  central  ;  mais  on  n'y  parvient  pas.  On  se  décide  à 
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descendre  de  nouveau  le  trépan  et  à  sonder  avec  précaution;  on 
arrive  ainsi  à  briser  une  nouvelle  dent. 

On  recommence  les  manœuvres  au  grappin,  mais  sans  succès; 
on  suppose  que  les  dents  sont  engagées  dans  les  fissures  de  la 
roche.  Après  bien  des  tentatives  infructueuses  on  parvient  enfin  à 
constater,  le  8  juillet,  c*est-à-dire  après  quatre  semaines  de  tâton- 
nement, que  Tune  des  dents  est  tombée  dans  le  petit  puits. 

On  essaye  de  nouveau  de  manœuvrer  avec  le  grappin  pour  dé- 
gager la  seconde  dent;  on  gratte  la  semelle  sans  s'apercevoir  de  la 
présence  d'aucun  corps  étranger. 

Enfin,  le  i  4  juillet,  on  se  décide  à  faire  fonctionner  le  grand 
trépan  pour  dégager  le  terrain  tout  autour  des  dents,  si  elles  se 
trouvent  encore  sur  la  banquette. 

Le  16  juillet,  rupture  d'une  nouvelle  dent;  on  descend  le  grap- 
pin avec  sa  cuiller,  sans  toutefois  ramener  la  dent;  mais  on  se  dé- 
cide néanmoins  à  reprendre  le  travail  au  trépan.  Le  forage  marcbe 
bien,  mais  lentement,  attendu  que  Ton  ne  peut  donner  toute  la 
course  à  Toutil.  Au  bout  d'une  vingtaine  de  jours,  on  ne  s'aperçoit 
plus  de  la  présence  des  dents  sur  la  semelle  du  puits  ;  elles  ont 
été  vraisemblablement  broyées  et  jetées  dans  le  puits  central  par 
Taction  du  trépan.  On  reprend  alors  la  marche  ordinaire  du  forage. 

Le  20,  rupture  de  la  tige  de  la  glissière  ;  on  ramène  le  trépan 
avec  la  fourche. 

Le  21  et  le  23,  môme  accident. 

On  fait  une  nouvelle  tige  de  glissière  que  l'on  surmonte  d'une 
rallonge  de  4  mètres  de  longueur. 

Le  30  juillet,  on  suspend  le  travail  du  forage  pour  trois  jours, 
afin  de  faire  une  épissure  au  câble. 

Le  14  août,  on  est  arrivé  à  la  profondeur  de  155**,55  ;  on  retire 
le  trépan  massif,  et  l'on  remet  en  marche  l'ancien  trépan  à  four- 
che, afin  de  réduire  le  diamètre  du  puits  pour  l'emplacement  de  la 
boîte  à  mousse. 

Le  28  août,  le  sondage  est  arrêté  à  158  mètres  de  [pro- 
fondeur; les  2",50  de  la  partie  inférieure  sont  forés  au  diamètre 
de  2-,25. 

Le  29  août,  on  démonte  les  outils  de  sondage  et  l'on  commence 
les  travaux  préparatoires  à  la  descente  du  cuvelage. 

Le  15  septembre,  on  descend  les  premières  pièces  assemblées 
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av€C  le  faux  fond,  jusqae  sur  Peau.  A  partir  du  20,  on  superpose 
les  tronçons  sur  la  colonne  et  Ton  descend  régulièrement. 

Le  3i  octobre  suivant,  soit  en  quarante  jours  de  travail,  le  cuve- 
lage  touche  le  fond  du  puits. 

Le  13  novembre,  on  est  occupé  à  faire  le  bétonnage. 

Le  8  décembre,  c'est-à-dire  en  moins  d*un  mois,  cette  opération 
est  entièrement  terminée. 

Après  avoir  laissé  durcir  le  béton  jusqu'à  la  un  du  mois  de  jan- 
vier 1866,  on  a  extrait  Teau  qui  remplissait  le  cuvelage;  rentre- 
prise  était  alors  terminée.  Néanmoins,  aûn  de  garantir  la  base  du 
cuvelage  contre  tout  démantellement  ultérieur,  à  provenir  soit  de 
tassements  dans  le  terrain,  soit  de  tout  autre  cause,  on  juge  utile 
de  placer,  au-dessous  de  la  botte  à  mousse,  deux  trousses  à  pico- 
ter et  un  cylindre  de  raccordement  en  fonte,  qui  ont  allongé  le 
revêtement  métallique  de  2  mètres.  La  hauteur  totale  du  cuvelage 
en  fonte  est  donc  de  142",55  comprenant  :  70  anneaux  de  2  mè- 
tres; le  sabot  de  la  boîte  à  mousse,  0",30;  la  hauteur  du  matelas 
comprimé,  0",25,  et  2  trousses  avec  le  cylindre  de  raccord,  2",00. 


PUITS    N*   2   (DIT    D'EXTRACTION). 

On  a  commencé  les  travaux  d'installation  au  mois  de  septembre 
1863;  ils  ont  été  peu  activés  pendant  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier, février  et  mars,  à  cause  du  mauvais  temps;  ils  étaient  termi- 
nés néanmoins  à  la  fin  de  mai  1864.  On  a  construit  une  tour  de 
sondage  en  maçonnerie  devani  servir  ultérieurement  pour  bâti- 
ment d'extraction. 

Le  puits  préparatoire  est  creusé  jusqu'à  la  profondeur  de  21  mè- 
tres; il  est  maçonné  sur  5"',50  de  diamètre  jusqu'au  plancher  de 
manœuvre,  à  5  mètres  du  sol,  et  sur  4",50  de  diamètre  dans  la  par- 
tie inférieure. 

Le  9  juin  1864,  on  commence  le  forage  central  au  diamètre  de 
1",37  avec  le  petit  trépan  à  fourche  ;  ce  travail  marche  sans  aucun 
accident  jusqu'au  7  septembre  suivant,  époque  à  laquelle  on  atteint 
la  profondeur  de  95**,35. 

Le  8  seplemj)re,  on  descend  le  trépan  élargisseur  de  4",  10  de 
diamètre. 
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Le  9  octobre,  rupture  de  la  vis  d'emmanchement  de  la  tige  de 
la  glissière  ;  on  retire  le  trépan  du  puits  avec  la  fanchère. 

Le  13  octobre,  même  accident. 

Le  17,  rupture  de  la  partie  en  fer  de  la  tige  inférieure  de  son- 
dage, par  suite  des  secousses  violentes  que  reçoit  le  trépan  ;  ce  qui 
est  dû  à  la  présence  de  plaquettes  ferrugineuses  dans  le  terrain. 

On  remonte  Toutil  à  Taide  de  la  fanchère. 

Le  S5,  rupture  de  la  vis  de  la  tige  de  la  glissière. 

Le  9  novembre,  môme  accident.  On  se  décide  à  arrêter  le  forage 
pour  remanier  tous  les  outils  et  remplacer  les  vis  d'assemblage  des 
tiges  et  des  rallonges,  ce  qui  occasionne  un  chômage  de  quatre  jourâ|. 

Les  travaux  de  sondage  sont  repris  le  13  novembre. 

Le  18,  rupture  de  la  vis  de  la  glissière;  on  remonte  le  trépan 
avec  la  fanchère. 

Le  26  novembre  et  le  5  décembre,  même  accident;  on  remet 
une  vis  plus  forte  à  la  tige  de  la  glissière. 

Le  7,  on  reprend  le  forage  pour  faire  une  digue  dans  la  galerie 
dCécoulement.  Jusqu'à  ce  jour  on  a  laissé  couler  les  eaux  par  cette 
galerie,  dont  le  sol  est  d'environ  3  mètres  plus  bas  que  la  tête  du 
niveau. 

Le  2  janvier  1865,  rupture  de  la  chaîne  du  cylindre  batteur. 

Le  7,  rupture  de  la  tige  du  piston  dudit  cylindre,  et,  le  8,  bris 
d'un  boulon  de  la  chapelle  de  distribution  de  vapeur. 

Le  9,  rupture  d'une  dent  de  tête  ;  le  sondage  au  grand  diamètre 
est  arrêté  à  la  profondeur  de  83",81. 

Les  10  et  11,  on  travaille  avec  le  petit  trépan  pour  couper  les 
terres  collées  le  long  des  parois  du  puits  central  ;  le  sondage  est 
ensuite  remis  en  activité  avec  le  petit  trépan  massif. 

Le  20,  on  remet  le  petit  trépan  à  fourche,  l'autre  étant  néces* 
saire  pour  le  travail  du  puits  n^  1 . 

Le  27,  on  reprend  le  trépan  massif;  le  même  jour  rupture  de  la 
vis  d'une  tige  de  sondage. 

Le  28,  rupture  de  la  vis  de  la  tige  de  la  cuiller  de  draguage,  qui 
s'est  posée  sur  la  banquette  du  grand  puits,  lors  de  la  descente. 

Le  4  mars,  on  atteint  le  grès  rouge  à  la  profondeur  de  131",18. 

Le  7  avril,  le  puits  central  est  arrivé  à  141^,20.  On  reprend  le 
forage  au  grand  diamètre.  Le  grand  trépan  a  maintenant  deux 
lames  superposées  et  pèse  10>000  kilogrammes.  Après  cinq  jours 
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de  travail,  on  s*apercoit  seulemeDi  de  la  présence,  sur  la  semelle 
du  puits,  de  la  dent  cassée  le  9  janvier;  on  la  retire  avec  le  grappin. 

Le  31,  rupture  du  ferrement  d'une  tige  de  sondage. 

Le  6  mai,  on  place  un  nouveau  câble  à  la  machine  cabestan. 

Le  9,  rupture  du  moyeu  du  grand  engrenage  de  ladite  machine; 
on  est  obligé  de  chômer  pendant  deux  jours  pour  le  réparer. 

Cet  accident  est  dû  à  ce  que  le  nouveau  câble  étant  très-long  et 
de  très-fortes  dimensions,  le  diamètre  d'enroulement  à  la  bobine 
est  plus  que  doublé,  ce  qui  augmente  dans  la  même  proportion 
Teffort  supporté  par  Tengrenage. 

Le  15,  on  supprime  Tune  des  lames  du  grand  trépan,  afin  d'en 
diminuer  le  poids  et  d'éviter  de  nouveaux  accidents  à  l'engrenage. 

Le  17  juin,  on  remarque  que  la  tige  de  la  cuiller  de  draguage 
est  pliée  par  la  résistance  que  présentent  les  terres  collées  sur  les 
parois  du  puits  central  ;  on  y  fait  jouer  le  petit  trépan  pendant  toute 
la  journée  pour  parer. à  cet  inconvénient. 

Le  15  juillet,  rupture  de  la  tige  du  grand  trépan  à  la  douille  d'as- 
semblage avec  la  tige  de  la  glissière  ;  on  retire  l'outil  au  moyen  de 
la  fancbère. 

Le  19,  on  travaille  au  sondage  du  puits  central.  La  cale  de  la 
glissière  s'étant  détachée,  le  trépan  reste  dans  le  puits;  on  le  ré- 
monte à  l'aide  d'un  crochet  double.  On  fait  manœuvrer  le  grappin, 
mais  l'on  ne  parvient  à  retirer  la  cale,  du  fond  du  puits,  que  le 
SI  juillet. 

Le  22,  môme  accident  ;  on  retire  le  trépan  et  la  cale,  et  l'on  re- 
médie à  l'usure  des  mortaises  des  plateaux  de  la  glissière. 

Le  23,  rupture  de  la  vis  de  la  tige  de  la  glissière  ;  on  retire  le 
trépan  au  moyen  de  la  fancbère. 

Le  27,  on  replace  le  grand  trépan  sur  le  puits. 

Le  20  août,  rupture  de  la  tige  du  trépan  au-dessous  de  la  vis 
d'emmanchement.  On  reprend  le  forage  du  puits  central,  en  atten- 
dant que  le  grand  trépan  soit  réparé. 

Le  7  septembre,  on  recommence  à  sonder  au  grand  diamètre. 

Le  14,  rupture  d'une  dent  de  této;  on  la  retire  avec  le  grappin. 
Le  terrain  devenant  assez  dur,  on  décide  que  l'on  élargira  le  grand 
puits  en  deux  fois,  en  forant  d'abord  sur  le  diamètre  intermédiaire 
de  2-,50. 

Le  19,  le  trépan  massif  de  ce  calibre  commence  à  fonctionner. 
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Le  6  octobre,  on  atteint  la  tête  du  grès  rouge. 

Le  21,  on  est  obligé  de  suspendre  pour  réparer  le  piston  du  cy- 
lindre batteur  dont  un  segment  et  deux  ressorts  sont  cassés. 

Le  Uj  rupture  d'une  dent  de  tête  ;  on  la  retire  à  Taide  du 
grappin. 

Le  26,  rupture  de  la  tige  du  piston  du  cylindre  batteur.  t 

Le  30,  rupture  de  la  cale  de  la  glissière. 

Le  2  novembre,  rupture  du  ferrement  d'une  tige  de  sondage  k 
la  fourche.  Le  terrain  est  excessivement  dur  ;  on  est  constamment 
obligé  de  faire  des  réparations  aux  diverses  pièces  du  cylindre 
batteur. 

Le  14,  on  arrête  provisoirement  le  puits  intermédiaire  à  la  pro- 
fondeur de  140~,66. 

Le  15,  on  remet  en  marche  le  trépan  de  grand  diamètre. 

Le  19,  rupture  <le  la  tête  de  sonde. 

Du  20  au  27,  on  suspend  le  travail  pour  mettre  les  ouvriers  au 
puits  n^  1,  où  le  bétonnage  exige  un  grand  nombre  de  bras. 

Le  3  décembre,  rupture  de  la  chaîne  du  cylindre  batteur. 

Le  4,  rupture  de  Tune  des  pièces  de  retenue  du  balancier. 

Le  9,  rupture  du  ferrement  de  la  première  tige  de  sondage;  on 
retire  le  trépan  avec  la  fanchère. 

Le  11,  rupture  de  la  tige  de  rallonge  placée  au-dessus  de  la 
glissière;  on  ne  parvient  pas  à  retirer  Toutil  avec  la  fanchère  ;  ce 
n'est  qu'après  deux  jours  de  tentatives  infructueuses  que  Ton 
arrive  enûn  à  le  reprendre  à  l'aide  d'un  crochet  de  salut  en  ca- 
racole. 

Le  23,  rupture  du  tourne-sonde. 

Le  24,  rupture  du  guide  de  la  tige  du  piston  du  cylindre  batteur. 

Le  28,  rupture  de  la  tige  de  la  glissière. 

Le  31,  nouvelle  rupture  de  la  tige  du  trépan  au-dessous  de  l'em- 
manchement; on  retire  le  trépan  à  Taide  de  la  fanchère;  on  sus- 
pend le  travail  d'élargissement. 

Le  2  janvier  1866,  on  fait  descendre  le  grappin  pour  curer  le 
puits  central  qui  est  encombré  de  morceaux  de  fer  et  d'autres  ob- 
jets. Le  grappin  ne  produisant  pas  d'effet,  on  monte  le  petit  trépan 
massif  pour  broyer  ces  résidus;  après  quatre  heures  de  marche, 
la  tige  du  cylindre  batteur  est  mise  hors  de  service,  ce  qui  force  à 
chômer  jusqu'au  10. 
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Le  i7,  on  remet  le  grand  trépan  en  activité. 

Le  19,  rupture  de  la  tige  de  la  glissière  ;  on  retire  le  trépan  avec 
la  fanchère  ;  on  a  atteint  le  grès  rouge. 

Le  21,  rupture  du  ferrement  de  la  première  tige  de  sondage;  on 
retire  le  trépan  avec  la  fanchère. 

Le  29,  rupture  de  la  tige  du  trépan  à  Temmanchement  de  la  glis- 
sière; on  remonte  Toutil  à  la  fanchère.  On  se  décide  à  faire  fabri- 
quer une  nouvelle  tige  de  trépan. 

Le  30,  on  remet  en  activité  le  forage  du  puits  central.  Après  trois 
jours  de  travail  pour  retirer  dû  petit  puits  les  débris  de  fer  qui  s*y 
trouvaient  accumulés,  ce  travail  marche  régulièrement. 

Le  S4  février,  la  cale  de  la  glissière  s*étant  détachée,  le  trépan 
reste  au  fond  du  puits.  On  le  relire  avec  un  crochet  double  ;  on  se 
sert  ensuite  du  grappin  pour  repécher  la  cale. 

Le  12  mars,  on  arrête  le  forage  du  puits  central  à  170",85  de 
profondeur.  On  replace  le  grand  trépan  avec  sa  nouvelle  tige. 

Le  13,  on  recommence  à  sonder.  Il  y  a  des  retards  fréquents 
dans  le  travail,  à  cause  des  réparations  à  faire  au  trépan,  dont  les 
clavettes  prennent  du  jeu,  quel  que  soit  le  serrage  qu*on  leur  donne. 

Le  30,  rupture  de  la  cale  de  la  glissière  ;  le  trépan  est  retiré  à 
Taide  d'un  crochet  double. 

Le  4  avril,  on  est  obligé  de  suspendre  le  travail  pour  remanier 
les  assemblages  des  fourches  du  trépan,  dont  on  élargit  les  mor- 
taises pour  renforcer  les  clavettes. 

Le  5,  on  reprend  le  forage  avec  le  trépan  de  2",50. 

Le  8,  rupture  de  la  tige  de  la  glissière;  on  retire  le  trépan  avec 
la  fanchère. 

Le  11,  môme  accident. 

Le  15,  rupture  d'une  dent  de  tête. 

Le  16,  rupture  d'une  tige  de  sonde. 

Le  28,  on  reprend  le  forage  au  grand  diamètre. 

Le  30,  suspension  du  travail  pour  réparer  la  corde  delà  machine- 
cabestan. 

Le  11  mai,  on  est  obligé  de  passer  toute  une  journée  à  aléser  le 
puits  central,  dans  lequel  la  cuiller  de  draguage  ne  pénètre  plus, 
à  cause  des  dépôts  argileux  qui  se  font  sur  les  parois. 

Le  28,  une  dent  se  détache  du  grand  trépan  ;  on  la  fait  tomber 
dans  le  puits  central. 
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Le  2  juin,  suspension  du  Iravail  pour  réparer  le  piston  du  batteur. 

Le  5,  une  clavette  de  la  lame  du  trépan  ayant  pris  jeu,  se  dé- 
tache et  reste  au  fond  du  puits. 

Les  7  et  8,  nouvelles  réparations  au  piston  du  cylindre  batteur; 
on  est  obligé  de  changer  les  segments. 

Le  i  8,  on  place  deux  fortes  clames  en  fer  pour  consolider  les 
bras  du  trépan  qui  menacent  de  se  briser. 

Le  21,  rupture  des  guides  suspendus. 

Le  5  juillet,  on  reprend  le  travail  au  trépan  de  2",50. 

Le  15,  on  remet  le  grand  outil. 

Le  20,  rupture  d'une  tige  desonde  immédiatement  au-dessus  d*un 
ferrement;  on  retire  le  trépan  avec  le  crochet  de  salut. 

Le  S4,  rupture  d'une  dent  du  trépan;  on  la  fait  tomber  dans  le 
puits  central. 

Le  11  août,  on  reprend  Télargissement  au  diamètre  de  â",50. 

Le  31,  rupture  de  la  tige  de  la  glissière;  on  retire  Toutil  avec  la 
fanchère. 

Le  11  septembre,  rupture  d'une  tige  de  sonde. 

Le  13,  rupture  d'une  dent  du  trépan. 

Le  15,  on  arrête  définitivement  le  forage  do  2",50  à  la  profon- 
deur de  164  mètres,  et  l'on  reprend  le  travail  au  grand  trépan. 

Le  19,  on  s'aperçoit  que  la  rupture  du  câble  de  la  machine  de- 
vient imminente  ;  chômage  jusqu'au  3  octobre  pour  le  faire  réparer. 

Le  7  octobre,  rupture  de  la  cale  de  la  glissière  ;  on  retire  le  tré- 
pan avec  le  crochet  double,  qui  le  prend  aux  guides.  Arrivé  à 
13  mètres  du  fond,  l'outil  se  décroche  et  retombe  sur  la  semelle 
du  puits  ;  on  répare  le  crochet,  on  recommence  la  manœuvre  et 
l'on  parvient  enfin  k  ramener  le  trépan  à  la  surface. 

Le  20,  l'un  des  bras  du  trépan  se  brise  vers  le  milieu  de  sa  lon- 
gueur; on  rassemble  les  deux  parties  cassées  avec  deux  clames  de 
fer  boulonnées  sur  chacune  d'elles;  après  trois  jours  de  chômage 
on  reprend  le  travail  de  forage. 

Le  27,  nouvelle  réparation  au  piston  du  cylindre  batteur. 

Le  1"  novembre,  le  puits  a  154  mètres  de  profondeur  et  con- 
serve encore  un  diamètre  de  4",  05.  À  partir  de  ce  moment,  on  le  ré- 
duit insensiblement  et  il  arrive  à  158  mètres  n'ayant  plus  que  3**,88. 
11  est  enfin  arrêté  à  la  profondeur  de  159",28,  le  21  novembre. 

On  se  prépare  immédiatement  à  faire  les  installations  nécessaires 
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pour  la  descente  du  cuvelage.  Le  29  décembre,  toutes  les  pièces  à 
descendre  sur  Teau  sont  prêtes  :  la  botle  à  mousse  avec  son  ma- 
telas, les  trois  premiers  tronçons  et  le  fond  d^équilibre  assemblés  ; 
tout  le  système  est  suspendu  sur  sîk  tiges  engrenées  chacune  à  son 
cabestan. 

Deux  jours  après,  le  faux  fond  était  sur  Teau,  et  Topération  ré- 
gulière de  la  descente  du  cuvelage  pouvait  se  faire  par  la  superpo- 
sition successive  des  tronçons. 

Le  14  février  1867,  toute  la  colonne  métallique  était  assemblée 
et,  le  16,  la  boîte  à  mousse  touchait  la  semelle  du  puits.  Le  ser- 
rage de  la  boîte  s*est  fait  convenablement  ;  la  compression  a  réduit 
le  matelas  à  0'",15  de  hauteur. 

Le  1*^'  mars,  on  commence  le  bétonnage;  cette  opération  est 
terminée  le  6  avril  suivant. 

On  se  met  dès  lors  en  mesure  de  démonter  les  appareils  spéciaux 
ayant  servi  au  fonçage  du  puits  à  niveau  plein,  afin  de  pouvoir  re- 
prendre le  travail  par  les  moyens  ordinaires. 

On  attend  jusqu*au  20  mai  avant  d*enlever  Teau  qui  se  trouve 
dans  le  cuvelage,  afin  de  laisser  durcir  le  béton. 
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Planche    I. 

FiG.  1  et  2.  Bâtiments  d'extraction  projetés  pour  la  houillère  de 
rH6pilat. 
il,  A    Galerie  faite  à  20  mètres  sous  le  sol  pour  Técoule* 
ment  éventuel  des  eaux. 

B,  B    Estacade  au  niveau  de  la  recette,  placée  à  5", 50  au- 

dessus  du  sol. 

C,  C    Balances  ou  écluses  sèches  servant  à  descendre  les 

petits  wagons  du  fond,  sur  le  quai  d'embarquement 
du  chemin  de  fer. 
D    Tour  d'extraction. 
jP,  F    Bâtiment  de  service  contenant  : 
a    chambre  de  mineurs. 
h    lampisterie. 
c    chambre  de  garde. 
d    vestiaire. 
e    magasin. 
f    bureau  des  porioQS. 
g    bureau  des  peseurs. 
h    pharmacie. 
G,  G    Bâtiment  des  machines, 
t    Machine  d'extraction. 
j    Chaudières  à  vapeur. 
k    Alimentation  et  machine  du  ventilateur. 
l    Ventilateur. 

p    Petit  puits  communiquant  avec  le  puits  d'aérage. 
FiG.  3  et  4.  Bâtiment  de  sondage  en  maçonnerie  établi  au  puits 
n°  2,  (dit  d'extraction),  de  la  houillère  de  l'Hôpital. 
A    Tour  de  sondage  devant  servir  ultérieurement  pour  la 
tour  d'extraction. 
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S    Appentis  provisoire  renfermant  la  machine-cabestan  a, 

le  cylindre  batteur  b  et  la  machine  alimentaire  c. 
d    Forge. 

f    Baraque  pour  recevoir  les  trépans  et  autres  grands 
outils  de  sondage  que  Ton  fait  glisser  sur  le  chemin 
de  fer  g,  g. 
n,  n    Niveau  du  plancher  de  manœuvre  pour  le  sondage. 
FiG.  5.  Baraque  de  sondage  en  bois  construita  au  puits  n^  1, 

dit  d'aérage. 
FiG.  6.  Coupe  de  puits  n^  2  de  THôpital,  indiquant  les  ter- 
rains traversés  par  le  fonçage  et  montrant  les  divers 
tronçons  du  cuvelage,  la  boîte  à  mousse,  les  trous- 
ses à  picoter  et  le  cylindre  de  raccord  à  la  base. 
FiG.  7.  Coupe  du  puits  Sainte-Barbe  de  Péronnes  (Belgique). 
FiG.  8.  Coupe  du  puits  n^'  2  de  Dahlbusch  (Westphalie). 


Planche    II. 

FiG.  1.  Cylindre  à  clapets,  dit  cuiller  de  draguage,  servant  à 
extraire  les  détritus. 

FiG.  2.  Outil  de  sauvetage,  dit  crochet  de  salut. 

FiG.  3.  Outil  de  sauvetage,  dit  grappin. 

FiG.  A.  Outil  de  sauvetage,  dit  fanchère. 

FiG.  5.  Petit  trépan  à  fourche  employé  à  THÔpital  pour  le 
forage  du  puits  central  de  i'^y^l  de  diamètre. 

FiG.  6.  Petit  trépan  massif  employé  pour  le  même  service 
dans  les  terrains  très-durs. 

FiG.  7.  Trépan  élargisseur  à  fourche  ayant  servi  pour  le  forage 
du  puits  d*aérage,  au  diamètre  de  â'",50.  Cet  outil 
porte  deux  lames  ayant  chacune  des  dents  qui  décou- 
pent le  terrain  en  deux  banquettes  formant  escalier. 

FiG.  8.  Trépan   élargisseur  massif  de   2"*, 50  de  diamètre» 
ayant  servi  dans  les  terrains  très-durs. 
g,  g    Guide  en  fer  pénétrant  dans  le  puits  central  et  servant 
à  maintenir  la  marche  verticale  de  Toutil. 

FiG.  9.  Grand  trépan  à  fourche  pour  les  forages  de  4"",  10 
à  4*", 25  de  diamètre. 


EXPLICATION  DES  PLANCHES.  i35 

FiG.  10.  Grand  trépan  formé  par  Tassemblage  d'une  lame  au 
trépan  massif  de  2"*, 50. 

FiG.  11.  Nouveau  trépan  proposé  par  M.  Kind  pour  le  forage 
du  puits  central  de  O^^TO  à  1  mètre  de  diamètre 
dans  les  terrains  durs. 

FiG.  12.  Trépan  servant  à  faire  un  premier  élargissement  au 
diamètre  de  2",50. 

FiG.  13.  Grand  trépan  servant  à  faire  le  forage  définitif  de  4",20 
de  diamètre.  La  lame  de  cet  outil  est  disposée 
pour  porter  des  dents  à  différents  nivaux,  de  telle 
sorte  que  le  terrain  soit  découpé  suivant  une  sur- 
face conique  convergeant  vers  le  centre  du  puits. 

FiG.  14.  Petit  trépan  pour  le  forage  du  puits  central  sur  1",50 
de  diamètre  dans  les  terrains  tendres. 

FiG.  15.  Grand  trépan  servant  à  faire  l'élargissement  immédiat 
à  grand  diamètre  dans  les  terrains  tendres. 

FiG.  16.  Cuiller  à  détritus,  que  M.  Kind  propose  de  suspendre 
dans  le  puits  pendant  le  forage. 

FiG.  17.  Coupe  verticale  de  la  botte  à  mousse  adaptée  au  cuve- 
lage  du  puits  n^  2  de  THôpital. 

a,  a    Cylindre  intérieur  portant  à  sa  partie  inférieure  un 

rebord  en  fonte  qui  forme  paroi  pour  la  botte  à 
mousse  ;  ce  cylindre  est  suspendu  par  des  oreilles 
sur  six  boulons  qui  lui  permettent  de  rentrer  dans 
le  cuvelage,  lorsque  la  compression  a  lieu. 

b,  b    Premier  tronçon  du  cuvelage  ;  cette  pièce  spéciale 

porte  un  rebord  extérieur  en  fonte,  formant  aussi 
Tune  des  parois  de  la  botte  à  mousse. 
s,  s    Segments  en  t61e  poussant  latéralement  la  mousse 
contre  le  terrain  et  Tempéchant  ainsi  de  se  tasser 
uniquement  dans  le  sens  vertical, 
m    Matelas  de  mousse. 
FiG.  18.  Assemblage  des  diverses  pièces  qui  forment  la  partie 
inférieure  du  cuvelage,  et  que  Ton  descend  sur  Teau 
avant  de  superposer  les  autres  tronçons. 

a,  a    Cylindre  intérieur  de  la  botte  à  mousse. 

b,  b    Premier  tronçon  du  cuvelage  formant  l'une  des  parties 

de  ladite  botte. 


136  EXPLICATION  DES  PLANCHES. 

ce    Deuxième  tronçon  portanl  le  fond  d*équilibre. 
dd    Troisième  tronçon  portant  le  cercle  de  suspension. 
ff    Fond  d'équilibre  avec  sa  colonne  centrale  g, 

FiG.  19.  Dessin  des  trousses  à  picoter  et  du  cylindre  de  rac- 
cord placé  à  la  base  du  cuvelage,  au-dessous  de  la 
botte  à  mousse,  à  THôpital. 

FiG.  SO.  Dessin  des  trousses  à  picoter  et  du  cylindre  de  rac- 
cord placés  au  puits  Sainte-Barbe  de  Péronnes. 

FiG.  21.  Cuiller  servant  à  faire  le  bétonnage.  La  caisse  est 
formée  de  deux  tôles  que  Ton  assemble  sur  deux 
montants  en  bois.  Elle  porte  à  sa  partie  supérieure 
un  piston,  qui  est  rendu  solidaire  dû  fond  mobile 
placé  à  sa  partie  inférieure.  En  poussant  le  piston, 
on  fait  sortir  le  fond,  et  le  mortier  qui  remplit  la 
caisse  tombe  dehors.  * 


MÉLANGES. 


I.  —  Matériaux  de  Construction.  —  Bois. 


Dans  un  article  sur  la  8}fimcuUure  à  VExpotition  universeUe  de 
Paris,  M.  L.  Clavi  signale  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  quel- 
ques espèces  de  bois  qui  seraient,  paratt-il,  à  Tabri  des  attaques 
des  tarets. 

Ces  bois  sont  originaires  de  la  Guyane  etdu  Brésil.  Ce  8ontd*abord 
le  green  heart^  de  la  Guyane  anglaise  fort  estimé  dans  les  arsenaux 
anglais  et  le  cedrela  odorata^  que  Ton  trouve  au  Brésil  comme  à 
la  Guyane,  et  dont  le  bois  sert  à  faire  les  caisses  pour  les  cigares 
de  Havane.  Scbomburgh  prétend,  dit  M.  L.  Clavi,  qu*une  pirogue 
construite  en  cedrela  odorata  n*offrait  aucune  trace  d'usure  ni  de 
pourriture  après  quatre  années  d*emploi  dans  Teau  douce  et  Teau 
de  mer. 

Dans  la  Guyane  française,  dont  les  bois  commencent  à  se  montrer 
sur  les  marchés  d*£urope,  on  rencontre  r^ngélique  (dicçrenia 
paraensis)^  qui  fournit  un  bois  résistant,  inattaqus^ble  parles  insectes 
et  les  tarels,  et  qui  produit  des  pièces  de  20  mètres  de  long  sur 
50  centimètres  d'équarrissage,  elle  copaîfera In'acteata (purple heart 
des  anglais)  qui  jouit  des  mêmes  propriétés. 

Il  semble  désirable  que  des  essences  qui  parraissent  posséder 
des  qualités  aussi  précieuses  soient  expérimentées  sur  nos  côtes 
infectées  par  les  tarets. 
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II.  —  Matériaux  de  Construction.  —  Pierres. 

Requête  de  dlver*  maître*  de  earrlépe*  de  petit 
ipranlts  •if^nalant  le  tort  que  cause  à  leur  Indoa" 
trle^  I*enipIoi  dan*  les  travaux  publies  de  pierres 
de  provenance  ëtransére»  et  demandant  qu*à  l*ave- 
nir  cet  emploi  ne  soit  plus  autorisa.  —  Rapport 
Tait  à  la  conunission  des  procéda  nouveaux  par 
!■•    Marcq,    Ingënleur    des    ponts    et   cliaussëes* 

Un  grand  nombre  de  maîtres  de  carrières  de  pierre  bleue,  dite 
petit  granit,  ont  adressé  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  une 
requête  signalant  le  dommage  que  cause  à  leur  industrie,  Tadop- 
tion  fréquente,  dans  les  travaux  publics,  de  pierres  de  provenance 
étrangère.  Se  basant  sur  la  supériorité  du  petit  granit  comparé  à 
ces  pierres,  les  pétitionnaires  demandent  que  désormais  cet  état 
de  choses,  qu'ils  trouvent  abusif,  cesse  d'exister. 

La  supériorité  en  question  résulte,  d'après  les  requérants,  des 
faits  énumérés  ci-dessous  : 

1°  La  charge  à  laquelle  résiste  le  petit  granit,  avant  de  s'écraser, 
est  quatre  fois  plus  forte  que  celles  que  supportent  les  meilleures 
pierres  de  France,  quatorze  et  même  vingt-cinq  fois  plus  forte  que 
celle  supportée  par  les  pierres  du  même  pays,  dont  l'usage  est  le 
plus  répandu  en  Belgique  ; 

2^  Les  pierres  étrangères  n'ont  pas  plus  de  durée  que  le  petit 
granit  ;  elles  absorbent  à  Vétat  sec  une  quantité  d'eau  qui  es^  au 
moins  de  i/n  à  i/s  de  leurs  poids,  alors  que  le  petit  granit  laisse 
seulement  mouiller  ses  surfaces; 

3°  Bien  que  le  petit  granit  soit  d'une  qualité  incontestablement 
supérieure,  les  pétitionnaires  sont  à  même  de  le  fournir  dans  les 
mêmes  conditimis  de  mesure  que  les  pierres  étrangères,  au  même 
prix  que  celle-ci  ; 

4<^  La  teinte  des  pierres  étrangères  s'altère  sous  l'action  des  agents 
atmosphériques,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  petit  granit; 

5^  Le  petit  granit  est  propre  à  réaliser  toutes  les  conceptions 
architecturales,  soit  qu'on  l'eniploie  seul,  soit  qu'on  l'emploie 
simultanément  avec  la  pierre  de  Gobertange. 

Le  soussigné,  en  vue  de  répondre  au  désir  exprimé  dans  la 
dépêche  ministérielle  adressée  à  la  Commission,  sous  la  date  du 
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10  avril  1866,  s*est  livré  à  un  examen  détaillé  dont  il  est  rendu 
compte  au  commencement  de  ce  volume  des  Annales,  et  portant,  en 
même  temps  que  sur  le  petit  granit,  sur  un  assez  grand  nombre  de 
pierres  étrangères  dont  remploi  lui  a  paru  possible  en  Belgique, 
à  savoir  :  le  granit,  le  porphyre,  diverses  espèces  de  grès,  notamment 
ceux  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  nombreux  calcaires  des 
terrains  tertiaires  du  bassin  de  Paris,  les  calcaires  de  la  Bourgogne, 
de  la  Lorraine,  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  de  la  Moselle  et 
enfin  le  calcaire-marbre  jurassique  de  Saint-Ylie,  près  Dôle  (Jura). 

Le  soussigné  a  été  conduit  par  cet  examen,  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

1°  Il  existe  en  France  et  en  Angleterre,  indépendamment  du 
porphyre  dont  la  taille  est  presque  impossible  et  de  diverses  espèces 
de  granit  susceptibles  seulement  d'un  emploi  exceptionnel,  à  cause 
de  leur  prix  trop  élevé  (200  à  270  fr.  le  mètre  cube),  diverses 
espèces  de  roches,  propres  aux  constructions,  présentant  sous 
tous  les  rapports,  notamment  sous  celui  de  la  résistance  à  Faction 
des  charges,  des  qualités  comparables  à  celles  du  petit  granit;  ces 
roches  sont  : 

Le  calcaire  marbre  de  Saint-Ylie  (Jura)  ;  les  calcaires  durs  de  la 
Bourgogne  et  la  pierre  de  Château-Landon. 

Les  forces  portantes  de  ces  roches  sont  :  pour  le  Saint-Ylie  de 
565  à  670  kil.  par  centimètre  carré;  de  540  kil.  pour  les  calcaires 
durs  de  la  Bourgogne  et  de  397  à  593  kil.  pour  le  Château-Landon. 

La  force  portante  du  petit  granit  étant,  d'autre  part,  comprise 
entre 650  et  844  kil.  par  centimètre  carré,  lien  résulte  que  la  pro- 
portion entre  ces  forces  est,  non  pas  de  1  à  4,  comme  Tont  affirmé 
les  pétitionnaires,  mais  de  3  à  4  environ  pour  le  Saint-Ylie,  et  de 
2  à  3,  à  peu  près,  pour  les  deux  autres  roches  citées. 

Mais  il  est  parfaitement  exact  que  la  force  portante  de  pierres  fré- 
quemmentemployéesenBelgique(Vergelé,Lambourde,StrLeu,etc.), 
est  souvent  plus  de  25  fois  moindre  que  celle  du  petit  granit. 

2®  Il  existe  également  des  pierres  dont  la  durée  et  la  bonne 
conservation,  attestées  par  une  expérience  séculaire,  ne  sauraient 
éife  considérées  comme  moindres  que  celle  du  petit  granit,  entre 
autres  le  calcaire  de  Saint-Ylie,  qui  a  servi  à  construire  les  anciens 
édifices  de  la  Franche-Comté,  le  Château-Landon,  les  calcaires  durs 
de  la  Bourgogne,  etc.  ;  Thygrométricité  de  ces  pierres  n*est  nulle- 
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ment  inquiétante,  mais  cette  double  assertion  ne  s'applique  qu*à 
un  nombre  assez  limité  de  roches. 

La  pratique  a  malheureusement  fait  reconnaître  que  dans  le 
bassin  tertiaire  de  Paris,  en  Lorraine,  dans  le  bassin  de  la  Moselle, 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  môme  en  Bourgogne,  k 
côté  de  pierres  d'une  incontestable  bonne  qualité,  on  en  rencontre 
fréquemment  d'autres  qui  sont  hygrométriques  et  s'allèrent  à 
Tair;  que  la  distinction  entre  ces  pierres  est  chose  très-difficile  à 
faire  et  qu*il  n'existe,  sous  ce  rapport,  que  trop  d*exemples  d'er- 
reurs commises. 

3®  11  n'existe  pas  de  pierres  étrangères,  de  qualité  égale  à  celle  du 
petit  granit,  qui  puisse  être  fournie  en  Belgique  au  même  prix. 

Les  pierres  citées  ci-dessus  comme  valant  le  petit  granit:  le 
Saint- Ylie,  les  bonnes  roches  de  la  Bourgogne,  le  Ghftteau-Landon, 
coûtent,  rendues  à  Bruxelles  et  équarries,  les  deux  premières 
fr.  100  et  la  troisième  de  fr.  âOO  à  fr.  300  le  mètre  cube 
équarri,  alors  que  le  prix  du  petit  granit  (équarri)  n'est  que  de 
80  à  85  francs.  De  plus  il  est  très-difficile  de  se  procurer  aiyour- 
d'hui  de  beaux  blocs  de  Ghâteau-Landon.  Toutefois,  il  est  possible 
de  trouver  aux  environs  de  Paris,  en  Lorraine,  dans  le  bassin  de 
la  Moselle  et  dans  le  Grand-Duché  de  bons  matériaux  d'un  prix 
moins  élevé  que  celui  du  petit  granit  ou  n'en  différant  que  très-peu  ; 
mais  la  force  portante  est  loin  d'être  la  même  ;  (voir  la  notice, 
page  5)  de  plus,  le  choix  de  ces  matériaux  est  difficile  et  l'on  est 
exposé  à  de  f&cheux  mécomptes. 

Le  prix  de  ces  matériaux  est  le  suivant,  par  mètre  cube  de  pierre , 
équarri,  rendu  en  gare,  à  Bruxelles  : 

FRANCS. 

Vergelé  .  .  .  .  : 45  » 

Banc-royal 50  » 

Banc-franc 70  » 

Roche 90  »  à  100  frs. 

Liais 100  »  à  150  frs. 

,    ,       .    ILérouville 80  » 

Pierre  de  Lorrainejg^^.jj^ 3^  ^ 

Galcaires  de  SaintrYlie  et  de  la  Bourgogne.  110  » 

Pierres  de  Jaumont 65  » 

Pierres  du  Luxembourg 70  » 
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Il  faut  de  plus  compter  sur  un  déchet  de  1/5  pour  les  pierres 
tendres,  et  de  i/e  à  i/io  pour  les  roches  et  pierres  dures. 

4^  £n  ce  qui  concerne  les  teintes,  il  en  est  à  peu  près  comme 
pour  la  durée  et  la  bonne  conservation.  11  faut  toutefois  mentionner 
que  les  pierres  de  la  Boui^ogne  noircissant  plus  ou  moins  au  bout 
d'un  temps  assez  court,  il  est  difficile  d'éviter  des  effets  disparates, 
quand  on  emploie  pour  une  même  façade  des  roches  provenant  de 
diverses  carrières. 

Sauf  cette  exception,  les  pierres  de  choix  que  nous  avons  men- 
tionnées ci-dessus,  conservent  leurs  nuances. 

Parmi  les  autres,  il  en  est  beaucoup  qu'on  est  exposé  à  voir,  sous 
Taction  des  agents  atmosphériques,  verdir,  noircir,  ou  prendre  des 
teintes  bigarrées  (voir  la  notice,  page  5). 

5*  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  pierres  de  provenance 
étrangère  sont  plus  propres  que  le  petit  granit  à  la  réalisation  des 
conceptions  architecturales,  c'est  là  un  point  qui  est  de  la  compé- 
tence des  artistes  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici. 

Tout  ce  que  le  soussigné  croit  devoir  dire,  c'est  que  si  le  petit 
granit  est  d'un  aspect  monumental,  s'il  se  taille  et  se  sculpte  très- 
bien,  les  mêmes  avantages  se  rencontrent  dans  le  Saint- Ylie  et 
les  calcaires  de  la  Bourgogne,  dont  en  outre  la  richesse  d'aspect 
est  si  remarquable. 

Il  n'est  nullement  douteux  que  ces  pierres  ne  puissent  être  sou- 
vent précieuses  pour  la  décoration  de  nos  édifices. 

De  ce  qui  précède,  il  résulta  que  le  petit  granit  est  une  pierre, 
présentant,  au  point  de  vue  des  constructions,  un  ensemble  de 
qualités  qui  doit  être  considéré  comme  exceptionnel. 

Le  petit  nombre  de  pierres  étrangères,  (le  Saint- Ylie,  les  roches 
delà  Bourgogne,  le  Ghâteau-Landon,  etc.),  qui  offre  ces  qualités  est 
d'un  prix  notablement  plus  élevé. 

Parmi  celles  dont  le  prix  est  inférieur  ou  équivalent,  il  est 
encore  de  forts  bons  matériaux,  mais  leur  emploi  ne  peut  se  faire 
dans  les  mêmes  conditions  de  sécurité,  quanta  la  conservation  des 
édifices. 

Le  soussigné  pense,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas 
admettre  ces  dernières  dans  la  construction  des  monuments 
publics,  de  faire  au  contraire  un  large  emploi  du'granit  et  enfln 
de  ne  recourir  aux  pierres  étrangères  ci-dessus  énumérées,  d'une 
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bonne  qualité  assarée,  mais  de  haut  prix,  que  lorsqu'il  s*agira 
d'édifices  importants,  auxquels  on  voudra  donner  toute  la  splendeur 
possible,  alors  en  quelque  sorte,  que  Thonneur  artistique  du  pays 
sera  en  jeu. 

Bruxelles,  le  8  avril  1867. 

Le  membre  de  la  commission, 
(Signé)  A.  Marcq. 


PREMIÈRE  ANNEXE. 


Rapport  â  la  cliaiiibre  des  reprëaenUint*  ftàlt  au  nom 
d^  là  commlMifoai  pernàanente  de  mndostrle  (1)9  par 
■■•  'BalMiUer* 


Messieurs, 

Là  chambre,  dans  la  séance  du  8  mars  1866,  a  renvoyé  à  la 
commission  permanente  de  l'industrie  une  pétition  des  maîtres  de 
carrières  de  pierres  bleues  dites  petit  granit,  des  provinces  du 
Hainaut,  de  Namur  et  de  Liège,  exposant  le  dommage  que  cause 
à  leur  industrie  l'adoption  fréquente  dans  les  travaux  publics 
de  pierres  de  provenance  étrangère. 

Les  pétitionnaires  énoiicent  ce  fait  que,  dans  maintes  construc- 
tions de  l'État,  remploi  des  produits  étrangers,  seulement,  est 
prescrit.  Ils  réclament  contre  l'exclusion  dont  on  semble  vou- 
loir frapper  les  produits  indigènes,  et  demandent  la  cessation  de 
toute  préférence  exclusive,  de  tout  privilège. 

Nos  maîtres  de  carrières  protestent  du  reste  contre  toute  pensée 
de  protection  ;  ils  ne  sollicitent  aucune  mesure  de  faveur;  ce  qu'ils 
demandent,  c'est  d'être  mis  à  même  de  concourir  librement  avec 
l'étranger  pour  les  fournitures  à  faire  en  Belgique. 

Afin  de  faire  apprécier  le  bien  fondé  de  leurs  plaintes,  les  péti- 

(4)  La  commission  est  composée  de  MM.  Sabatier,  président,  Lesoinne, 
Jakssens,  Bragomnieh,  de  Romgé,  Jacqçemyns,  Caruer,  Vam  Iseghex  et  David. 
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tioonaires  s*occupent  de  divers  poinls  qui  ODt  Irait  au  choix  ded 
matériaux  de  constructioD. 

Ils  établissent,  sous  le  rapport  des  prix,  de  la  solidité  et  de  la 
durée,  entre  les  pierres  bleues  du  pays  et  les  pierres  blanches  de 
provenance  française,  des  comparaisons  qui  sont  tout  à  Tavantage 
des  premières. 

Ils  livrent,  disent-ils,  au  même  prix,  mais  dans  les  mômes  con- 
ditions de  mesure  que  celles  accordées  à  leurs  concurrents  étran- 
gers, des  pierres  d'une  qualité  incontestablement  supérieure.  De 
plus,  on  sait  que,  pour  produire  le  même  effet,  nos  pierres  ne  doi- 
vent pratiquement  s*employer  qu^avec  des  dimensions  beaucoup 
moindres,  surtout  en  profondeur,  et  cette  considération  permet  de 
constater  encore  à  Tavantage  du  petit  granit  un  écart  de  prix  consi- 
dérable. 

Ces  assertions  s'expliquent  parfaitement,  si  Ton  tient  compte  : 

1<*  du  déchet  qui  atteint  souvent  1/5  de  la  pierre  blanche  eiA- 
ployée. 

On  sait  que  celle-ci  doit  être  expédiée  brute  à  pied-d*œuvre,  puis 
débitée  en  blocs  de  dimensions  réglées,  lesquels  sont  ensuite 
dégrossis,  taillés  et  sculptés  sur  place; 

S^  de  Texcédant  de  cube  résultant  de  la  nécessité  de  donner  à  la 
pierre  blanche,  sensiblement  plus  tendre  que  le  petit  granit,  de 
fortes  dimensions. 

Une  tranche  de  petite  épaisseur  de  pierre  bleue  offrant  autant  de 
résistance  qu'un  bloc  épais  de  pierre  blanche,  on  peut  évidemment 
se  dispenser  de  lui  donner  des  dimensions  devenues  inutiles,  et 
Ton  épargne  ainsi  un  cube  assez  considérable. 

La  solidité  du  petit  granit  est  beaucoup  plus  grande  que  celle 
des  pierres  blanches  ;  sa  résistance  à  Técrasement  est  quatre  fois 
celle  des  meilleures  pierres  de  France,  et  jusqu^à  vingt-cinq  fois 
celle  de  certaines  pierres  du  même  pays  dont  Tusage  est  précisé- 
ment le  plus  répandu  en  Belgique  pour  les  constructions  particu- 
lières. Est-il  besoin  d'ajouter  que  Texpérience  récente,  chèrement 
acquise  en  Belgique,  nous  enseigne  que  remploi  de  la  pierre 
blanche  doit  être  fait  avec  beaucoup  de  discernement. 

La  durée  des  pierres  dites  petit  granit  n*est  contestée  par  per^ 
sonne. 

Si  favorables  que  soient  ces  faits  à  la  thèse  des  maîtres  de  car- 
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rières,  nous  comprenons  toutefois  qu*ils  ne  suffisent  pas  pour  faire 
approuver,  sans  réserve,  le  système  de  concurrence  proposé.  Nous 
voulons  dire  qu^on  ne  saurait  admettre  a  priori  que  la  pierre  bleue 
ou  blanche  puisse  être  employée  indifféremment  dans  tous  les  cas 
donnés,  et  que  la  question  de  prix  seule  vienne  dès  lors  déter- 
miner le  choix  à  faire.  Et  puis  encore,  on  conçoit  aisément  que  Ton 
ne  doive  pas  être  astreint  toujours,  à  adopter  le  mode  d'architec- 
ture qui  convient  le  mieux  à  l'emploi  exclusif  d'une  pierre 
déterminée. 

Les  questions  d'art  et  de  goût  conservent  ici  tout  leur  empire  ; 
elles  doivent  parfois  laisser  à  l'arrière-plan  la  question  d  éco- 
nomie. 

Quant  à  la  solidité  et  à  la  durée  des  matériaux,  si  ce  qui  abonde 
ne  nuit  pas,  on  peut  aussi  invoquer  la  suffisance  de  qualité  de  cer- 
taines pierres  blanches  et  citer  à  cette  occasion  bon  nombre  de 
monuments  qui  résistent  parfaitement  à  l'action  du  temps. 

Une  chose  cependant  nous  paraît  à  tous  égards  désirable  :  c'est 
que  la  pierre  du  pays  ne  soit  pas  exclue  des  constructions  de  l'Ëtat, 
sans  motifs  très-sérieux. 

En  présentant  cette  observation,  nous  ne  faisons,  du  reste,  que 
corroborer  l'opinion  récemment  émise  par  l'honorable  chef  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  alors  que  la  discussion  de  son  budget 
avait  fourni  l'occasion  à  plusieurs  membres  du  Sénat,  MM.  de 
Labbeville,  de  Looz-Gorswarem  et  Wincqz  d'exposer  à  la  tribune 
les  réclamations  des  pétitionnaires.  ' 

Les  explications  que  le  ministre  a  données  à  ce  sujet  sont  de 
nature  à  rassurer  les  maîtres  de  carrières.  Elles  simplifient  notre 
tâche,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  les  reproduire  ici. 
Voici  donc  comment  s'exprimait  l'honorable  M.  Vanderstichelea 
dans  la  séance  du  20  mars  1866  : 

<c  Je  tiens  en  main  la  pétition  dont  vient  de  parler  l'honorable 
»  baron  de  Labbeville.  Il  est  clair  qu'il  y  a  un  malentendu  entre  le 
»  Gouvernement  et  les  intéressés.  Je  lis  en  effet  au  début  de  cette 
»  pétition  dans  le  passage  suivant  :  Si,  disent  les  pétitionnaires, 
»  ils  ont  recours  aux  protecteurs  naturels  de  l'industrie  nationale, 
»  ce  n'est  pas  pour  implorer  un  traitement  de  faveur,  mais  pour 
»  réclamer  contre  le  privilège  peu  explicable  qu*on  semble  vouloir 
»  désormais  accorder  en  Belgique  à  l'industrie  étrangère,  en  près- 
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»  crivant  remploi  de  ses  produits  seulement  dans  la  plupart  des 
»  constructions  de  TÉtat. 

»  Je  ne  sais  pas  sur  quels  faits  les  pétitionnaires  se  basent  pour 
»  prétendre  que  désormais  les  pierres  étrangères  jouiraient  du 
»  privilège  d*ôtre  utilisées  par  le  Gouvernement,  à  rexchision  des 
»  pierres  indigènes.  Avant  de  formuler  une  accusation  de  cette 
»  gravité,  qui,  si  elle  était  fondée,  montrerait  peu  d^équité  de  la 
3»  part  de  TÉtat,  il  faudrait  citer  des  faits. 

»  Je  suppose  que  les  pétitionnaires  font  allusion  à  ceci,  que  les 
»  stations  élevées  à  Namur,  à  Liège  et  à  Mons  ont  été  construites 
»  en  pierre  blanche.  Mais,  Messieurs,  à  côté  de  cela,  il  y  a  lieu  de 
»  remarquer  que  la  station  du  Nord  et  plus  spécialement  la  sta- 
»  tion  du  Midi  qui  est  en  cours  d'exécution,  sont  exclusivement 
»  construites  en  pierre  bleue.  Je  demande  où  est  le  privilège  et 
»  où  est  la  décision  de  Tadministration  de  n'employer  désormais 
»  que  la  pierre  étrangère  à  Texclpsion  de  la  pierre  belge. 

»  Évidemment  mon  département  a  montré  par  le  fait  qu'il  em- 
»  ploie  indifféremment  Tune  ou  l'autre  espèce  de  pierre,  d'après  co 
o  que  semblent  lui  commander  les  nécessités  de  l'architecture. 

»  Quand  il  s'agit,  Messieurs,  d'élever  une  construction  monu- 
»  mentale  comme  la  station  du  Nord,  et  plus  récemment  la  station 
»  du  Midi,  on  emploie  la  pierre  qui  a  spécialement  le  caractère 
»  monumental,  on  emploie  la  pierre  bleue  du  pays  ;  lorsqu'il  s'agit  au 
»  contraire  d'élever  des  constructions  plus  élégantes  que  monu- 
»  mentales,  on  préfère  la  pierre  blanche,  mais  il  n'y  a  ni  exclusion 
»  ni  privilège  pour  l'un  ou  pour  l'autre  de  ces  matériaux. 

»  Nous  exportons  à  l'étranger  et  surtout  en  France  des  quan- 
»  tités  considérables  de  pierres  bleues,  et  les  pétitionnaires 
x»  devraient  réfléchir  que  la  prudence  les  oblige  à  ne  pas  pour- 
»  suivre  l'exclusion  de  la  pierre  étrangère  ;  car  à  son  tour  l'étran- 
»  ger  pourrait  bien  poursuivre  chez  lui  l'exclusion  de  la  pierre 
»  belge. 

V  Quoi  qu'il  en  soit^,  je  déclare  au  Sénat  que  le  Gouvernement 
»  n'a  aucune  espèce  de  parti  pris. 

»  Si  j'avais  à  arrêter  encore  le  plan  d'une  construction  de 
»  quelque  importance,  j'emploierais  simultanément  les  pierres 
»  blanches  et  bleues.  Pour  les  soubassements,  les  encadrements 
»  des  portes  et  fenêtres,  pour  les  corniches  et  bien  d'autres  par- 
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»  lies,  on  peut  employer  la  pierre  bleue  avec  avantage.  Notez  que 
»  ce  sont  les  parties  qui  demandent  le  plus  de  main-d'œuvre.  C'est 
»  ainsi  que  je  compte  agir  désormais  ;  mais,  je  le  répète,  Faccu- 
»  sation  d'avoir  agi  de  manière  à  favoriser  la  pierre  étrangère  n'a 
»  aucune  espèce  de  fondement  ni  quantau  passé,  ni  quant  au  présent.  » 

Plus  loin  le  ministre  ajoute  : 

«  J'ai  la  conviction  que  ma  déclaration  de  marier  partout  dans 
»  une  large  proportion  la  pierre  bleue  à  la  pierre  blanche  là  où 
»  l'on  croirait  devoir  employer  celle-ci,  sera  acceptée  par  les 
»  maîtres  de  carrières,  sinon  avec  reconnaissance,  au  moins  do 
»  manière  que  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  viennent  désor- 
»  mais  à  cesser.  » 

Notre  commission.  Messieurs,  sortirait  de  ses  attributions  si 
elle  croyait  devoir  poser  des  règles  de  goût  en  matière  de  construc- 
tion. Elle  doit  cependant  reconnaître  que  l'honorable  ministre  a  été 
heureusement  inspiré  en  prenant  la  résolution  que  nous  venons  de 
reproduire.  Il  nous  paraît  aussi  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus 
élégant  que  la  pierre  blanche,  c'est  la  pierre  blanche  mariée  à  la 
pierre  bleue. 

Le  colonel  Demanet  qui,  dès  1856,  encourageait  l'emploi  de  la 
pierre  blanche,  n'hésitait  pas,  après  plusieurs  années  d'expérience, 
à  recommander  aussi  cette  combinaison  des  deux  pierres.  «  Je 
pense,  »  disait  ce  constructeur,  dans  une  notice  publiée  en  1863, 
«  que  l'emploi  sur  une  assez  large  échelle  des  pierres  blanches  ne 
»  sera  que  momentané  et  que,  quand  les  constructeurs  belges  se 
»  seront  bien  rendu  compte  des  qualités  particulières  de  ces 
»  pierres,  ils  en  reviendront  à  l'emploi  de  la  pierre  indigène  dans 
»  un  grand  nombre  de  cas  où  ils  y  renoncent  aujourd'hui.  »  Il 
explique  davantage  cette  pensée  en  disant  ailleurs  :  «  Il  est  évi- 
»  dent  que  l'usage  de  la  pierre  bleue  pour  les  corridors,  les  jam- 
i>  bages,  les  linteaux  de  portes  et  de  croisées  sera  conservé,  car 
»  ce  sont  précisément  des  parties  qui,  à  raison  de  leurs  vives 
»  arêtes  et  des  chocs  ou  frottements  auxquels  elles  sont  exposées, 
»  se  feront  encore  fort  souvent  en  pierres  dures.  Or,  dans  ce  cas, 
»  la  couleur  de  nos  pierres  seule  ne  saurait  être  un  obstacle 
»  sérieux  à  leur  emploi,  et  les  architectes  trouveront  même,  sans 
»  aucun  doute,  dans  la  diversité  des  couleurs,  des  motifs  d'orne- 
»  mentatîon  qui  ne  seront  pas  dépourvus  de  charmes.  » 
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Nous  dirons  à  notre  tour  :  nul  doute  qu'en  donnant  la  préfé- 
rence au  petit  granit  toutes  les  fois  que  les  nécessités  de  Tarchi- 
lecture  exigeront  remploi  d*une  pierre  ayant  spécialement  le  carac- 
tère monumental,  ce  sont  les  expressions  mêmes  du  ministre,  et  en 
unissant  cette  pierre  à  la  pierre  blanche,  dans  les  autres  circon- 
stances, toute  réclamation  de  la  part  des  maîtres  de  carrières  ne 
vienne  à  cesser. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  président  rapporteur, 
G.  Sabâtier. 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

Pétition     de»     maîtres     de     carrière»     adressée    à 
.MM*    les   président    et   membres   du    Sénat. 

Messieurs, 

Les  soussignés,  maîtres  de 'carrières  de  pierres  bleues,  dites 
petit  granit,  des  provinces  du  Hainaut,  de  Namur  et  de  Liège, 
prennent  la  respectueuse  confiance  de  vous  exposer  le  dommage 
considérable  causé  récemment  à  leur  industrie  par  l'adoption  fré- 
quente, dans  4es  travaux  publics,  de  pierres  de  provenance  étran- 
gère. 

Si  dans  ces  circonstances,  Messieurs,  ils  ont  recours  aux  pro- 
tecteurs naturels  de  Tindustrie  nationale,  ce  n'est  pas  pour  implo- 
rer un  traitement  de  faveur,  mais  pour  réclamer  contre  le  privilège 
peu  explicable  que  Ton  semble  vouloir  désormais  accorder  en 
Belgique  à  Tindusirie  étrangère,  en  prescrivant  remploi  de  ses 
produits  seulement,  dans  la  plupart  des  constructions  de  TÉtat. 

Nous  disons  que  ce  privilège  est  peu  explicable  et  nous  le  prou- 
vons. 

Si  Ton  cherche,  en  effet,  les  motifs  de  cette  préférence,  ce  ne 
sera  certes  ni  dans  la  solidité,  ni  dans  la  durée  des  matériaux  dont 
nous  combattons  l'emploi  qu'on  pourra  les  trouver.  Même  pour 
ceux  qui  sont  le  moins  familiers  avec  l'art  des  constructions,  toute 
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comparaison  h  cet  égard  est  impossible  ;  les  hommes  spéciaux  coa- 
armeront  d'ailleurs  cette  vérité  en  vous  disant  que  le  petit  granit 
supporte,  avant  de  s'écraser,  un  poids  quatre  fois  plus  fort  que  les 
meilleures  pierres  de  France,  quatorze  fois  et  môme  vingt-cinq  fois 
plus  fort  que  celles  du  mémo  pays  dont  l'usage  est  le  plus  répandu 
en  Belgique.  Ils  ajouteront  en  même  temps  que  les  moins  hygro- 
métriques de  ces  pierres  absorbent  au  moins  un  dix-septième  et 
jusqu'à  un  cinquième  d'eau  de  leur  poids  à  l'état  sec,  tandis  que  le 
petit  granit  laisse  seulement  mouiller  ses  surfaces. 

Ce  ne  sera  pas  non  plus,  Messieurs,  par  la  différence  des  prix 
que  l'on  pourra  justifier  cette  faveur  si  préjudiciable  à  notre  in- 
dustrie. 

Nous  livrons,  en  effet  au  même  prix,  mais  dans  les  mêmes  candi- 
lions  de  mesure  que  celle  accordées  à  nos  concurrents  étrangers, 
des  pierres  d'une  qualité  incontestablement  supérieure.  De  plus,  si 
l'on  tient  compte  que,  pour  produire  le  même  effet,  nos  pierres  ne 
doivent  pratiquement  s'employer  qu'avec  des  dimensions  beaucoup 
moindres,  surtout  en  épaisseur,  on  arrivera  à  constater  encore  à 
notre  avantage,  un  écart  de  prix  considérable. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  non  plus  attribuer  l'engoue- 
ment que  montrent  certaines  personnes  pour  les  pierres  étran- 
gères, à  leur  teinte  blanchâtre,  car  cette  teinte,  assez  agréable  à 
l'œil  dès  le  principe,  ne  tarde  pas  à  disparaître  quand  l'édifice  a 
subi  l'épreuve  de  quelques  hivers,  pour  être  remplacée  par  des 
tons  variant  du  noir  au  vert  et  souvent,  en  outre,  diaprés  de  taches 
terreuses,  à  l'inverse  de  la  pierre  du  pays,  qui  conserve  toujours 
une  nuance  uniforme  et  contraste  bien  vite,  par  son  éclat,  avec  les 
teintes  sombres  et  bigarées  de  la  prétendue  pierre  blanche,  ainsi 
qu'on  ne  le  voit  que  trop  bien,  entre  autres,  à  la  colonne  du 
Congrès. 

Enfin,  Messieurs,  lorsqu'on  songe  à  tous  les  édifices  que  le  petit 
granit  a  servi  à  construire  chez  nous,  soit  seul,  comme  les  hètels 
du  Quartier  Léopold,  la  station  du  Nord,  l'église  SaintnJoseph, 
à  Bruxelles,  soit  uni  à  la  pierre  de  Gobertange,  près  de  Jodoigne, 
comme  la  belle  église  Sainte-Marie',  à  Schaerbeek,  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  qu'il  réalise,  avec  autant  de  perfection  dans 
les  détails  que  de  grandeur  dans  l'ensemble,  toutes  les  conceptions 
de  l'artiste.  Lui  dénier  un  caractère  éminemment  architectural. 
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serait  donc  fermer  les  yeux  à  Tévidence,  et,  en  tous  cas,  enlever  h 
notre  jeune  école  d'architecture  belge  ce  que  son  style  peut  avoir 
d'original,  en  lui  imposant  à  Tavenir,  avec  remploi  de  matériaux 
français  Timitation  des  édifices  parisiens  pour  tout  idéal. 

Gomme  nous  venons  de  le  démontrer.  Messieurs,  rien  n'explique 
la  substitution  des  pierres  étrangères  aux  pierres  du  pays  dans  les 
constructions  de  l'Ëtat,  rien,  si  ce  n'est  peut-être  un  vain  caprice, 
un  besoin  irréfléchi  de  copier  toujours  et  partout  une  nation  voi- 
sine, et  cela  aux  dépens  de  la  solidité  et  de  la  durée  de  nos  monu- 
ments, aux  dépens  de  l'industrie  nationale  et  des  nombreux  ou- 
vriers qu'elle  occupe,  aux  dépens  enfin  du  trésor  public  dont  on 
augmente  inutilement  les  charges. 

Aussi,  Messieurs,  est-ce  avec  la  plus  ferme  confiance  dans  vos 
sentiments  d'équité  et  de  justice  que  nous  venons  vous  demander 
la  cessation  du  privilège  accordé,  à  notre  détriment  et  sans  motifs 
sérieux,  à  l'étranger. 

Nous  vous  prions  en  môme  temps,  Messieurs,  de  daigner  agréer 
l'assurance  de  notre  haute  considération. 

Simon  Baatard  ;  Blondeau  frères  et  sœurs;  Clerfayt  frères  et  Sain-, 
train;  V«  A.  Cousin-Baguet  et  fils;  Dascotte  et  G'*;  Dever, 
Decondé  et  Havaux;  Descamps;  Gharles  Druart  et  frères; 
P.-J.  Dubrulle  et  G*«  ;  Hamaide  et  Jaumot  ;  Hanotieau  et  Paillot; 
Havaux,  Blondiau  etG'«;  P.-J.  Polliaft ;  Félicien  Rivière;  Jean- 
Baptiste  Restiaux,  à  Écaussines. 

G.  Bricourt;  A.  Hachez;  A-J.  Havaux  et  G**;  Floribert  Hénon, 
D'harveng  et  G*  ;  L.  Prévôt,  directeur  de  la  société  anonyme 
des  carrières  Rombaux,  à  Soignies. 

Letellier  père  pour  la  société  Broquet  et  G''  ;  Aug.  Rivière,  à 


Veuve  J.-B.  Dubois;  L'Olivier  frères  et  G'*;  J.-B.  Paternotte  et 
frères;  Eugène  Pennart-Verzyl ;  0.  Pennart-Wincqz ;  Vanden- 
Dooren,  à  Feluy-Arquennes. 

A.  Goyette;  Delchambre-Delry  ;  Delchambre-Séverin  ;  J.  Dewinter; 
P.-J.  Etienne  ;  V.  Everarts  ;  Martin  Rubay,  à  Ligny  et  Saint- 
Amand. 

Louis  Reynart;  J.-B.  Warl. 
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Charles  Adam;  F.-J.  Goffin;  L.-J.  Goffin;  A.  JamoUe;  P.-J.  Sos- 
6ois,  à  Vierset  et  Scry-Abée. 

F.  Baatard  ;  F.  Dehan  ;  M.  Franck  ;  H.  Mention  et  G**  ;  L.  Hénon  ; 
G. -H.  Leduc;  H.-J. Maréchal,  à  Sprimont,  FlorzéeetComblain- 
au-Pont. 


ni.  —  Assainissement  de   la  Senne.  —  Rapports   adressés   a 

M.    J^    MINISTRE    des   TRAVAUX    PUBLICS    PAR    LA    COMMISSION    DES 
INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Bnixelles,  le  9  fëvrier  1866. 

Monsieur  le  ministre, 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
dépêche  en  dale  du  30  janvier  qui  lui  transmettait  la  lettre  de 
M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  de  même  date,  exprimant  le  désir 
de  coi^iattre  son  avis  sur  la  proposition,  faite  par  M.  Keller,  de 
remplacer,  dans  la  ville  de  Bruxelles,  le  lit  de  la  Senne  par  un 
collecteur  de  3",40  sur  1™,70  en  plein  cintre,  pour  la  partie  supé- 
rieure, et  de  2™,00  sur  l'",80  dans  sa  partie  inférieure  ou 
cunette. 

Pour  justifier  sa  proposition,  M.  Keller  annonce  que,  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  le  maximum  d'eau  tombée  sur 
Bruxelles,  en  24  heures,  n*a  jamais  dépassé  une  hauteur  de 
34  millimètres  ;  puis,  calculant  le  volume  d'une  couche  d'eau  de 
34  millimètres  d'épaisseur  sur  la  surface  de  1158  hectares  qui  com- 
pose le  bassin  hydrographique  du  collecteur,  il  trouve  un  volume 
de  393,720  mètres  cubes,  qu'il  porte  à  500,000  mètres  cubes  ; 
puis,  supposant  que  ce  volume  s'écoule  d'une  manière  uniforme 
pendant  l'espace  de  24  heures,  il  calcule  qu'il  correspond  à  un 
débit  d'environ  6  mètres  cubes  par  seconde,  et  admettant  que  la 
vitesse  d'écoulement  sera,  comme  dans  notre  collecteur,  de  0"*,78 
par  seconde,  il  trouve  une  section  de  7  mètres  carrés  45/100  qu'il 
porte  à  9'»,88. 

La  commission  oppose  à  ces  calculs  les  observations  suivantes  : 

11   est  inexact  d'annoncer  que  la  hauteur  d'eau  tombée  sur 
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Bruxelles  n'a  jamais  dépassé  34  millimèlres,  car,  d'après  les  obser- 
valions  faites  à  TObservatoire,  la  hauteor  d*eau  tombée  dans  l'inter- 
valle de  24  heures  s'est  élevée  à  36  millimètres  en  octobre  1835  ; 
à  42  millimètres  en  mars  1836  ;  à  108  millimètres  en  juin  1839  ; 
à  39  millimètres  en  juillet  1844;  à  38  millimètres  en  décem- 
bre 1845. 

Un  fait  accidentel  consigné  dans  le  rapport  que  M.  l'ingénieur 
Mersch  a  rédigé  sur  les  circonstances  qui  ont  déterminé  la  rupture 
du  remblai  de  la  route  de  Vilvorde  à  Alost,  près  de  Borght,  a  fait 
connattre  la  quantité  d'eau  déversée  sur  cette  localité  par  un  grand 
orage  du  4  juin  1839.  Une  tonne  de  71  centimètres  de  hau- 
teur et  0"',54  de  diamètre,  ouverte  par  le  haut,  placée  vide, 
le  4  juin  1839  à  10  heures  du  matin,  au  milieu  de  la  cour  d'une 
ferme  située  dans  la  commune  de  Vilvorde,  a  été  trouvée  le  lende- 
main, à  6  heures  du  matin,  remplie  par  l'eau  de  pluie  qui  se  déver- 
sait par  dessus  les  bords.  L'orage  a  donc  fourni,  en  âO  heures, 
une  couche  d'eau  de  plus  de  710  millimètres,  ou  plus  de  vingt 
fois  34  millimètres. 

Ce  fait,  bien  qu'extraordinaire,  n'est  cependant  pas  sans  pré- 
cédent, car  on  cite  en  France  la  pluie  du  9  octobre  1807,  qui  a 
donné  en  24  heures  791  millimètres  et,  en  Italie,  l'orage  du 
25  octobre  1822,  qui  a  éclaté  près  de  Gènes  et  a  produit  812  mil- 
limètres d'eau.  La  hauteur  de  34  millimètres  ne  peut  donc  être 
admise  comme  un  maxinipm. 

Les  calculs  de  M.  Keller  reposent  sur  la  supposition  que  l'eau 
tombée  dans  l'intervalle  de  24  heures  met  24  heures  à  s'écouler, 
ce  qui  n'est  pas  admissible,  car  nous  voyons  journellement  la  pluie 
tomber  par  averses,  qui,  pendant  la  saison  des  orages,  sont  très- 
fortes  et  do  très-conrte  durée  ;  les  habitants  des  villes  ont  souvent 
l'occasion  de  voir  les  ruisseaux  des  rues  se  transformer  en  torrents 
très-violents,  mais  disparaissant  peu  de  temps  après  l'orage. 

t)n  comprend  que  la  rapidité  avec  laquelle  l'eau  tombe  et  coule 
à  la  surface  fait  crottre  le  volume  à  débiter  dans  l'unité  de  temps. 
Il  est  donc  indispensable  de  prendre  en  considération,  pour  cal- 
culer le  débouché  d'un  collecteur,  la  densité  des  pluies  ou  la 
quantité  d'eau  tombée  pendant  un  temps  donné  et  la  durée  de  son 
écoulement  à  la  surface  du  sol. 

Les  observations  météorologiques  qui  se  font  sur  divers  points 
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de  Paris  ont  permis  de  constater  que  la  pluie  d*orage  du 
21  mai  1857  avait  fourni  15  millimètres  d'eau  en  20  minutes. 
La  durée  de  l'écoulement  a  été  d'environ  7  fois  celle  de  la  pluie. 
L'impétuosité  des  courants,  très-grande  pendant  la  première  demi- 
heure,  a  diminué  progressivement  jusqu^à  la  fin,  de  sorte  que  pour 
avoir  la  mesure  du  plus  grand  débit,  il  convient  d'admettre,  entre 
la  durée  de  la  pluie  et  celle  de  l'écoulement,  le  rapport  de  1  à  3 
seulement. 

Si  la  même  pluie  tombait  à  Bruxelles  sur  la  surface  de  1158  hec- 
tares, elle  fournirait  173,700  mètres  cubes  d'eau  qui,  eh  supposant 
même  le  rapport  de  1  à  7  entre  la  durée  de  la  pluie  et  celle  de 
l'écoulement,  donnerait  encore  un  débit  de  20  mètres  cubes  par 
seconde,  au  lieu  de  6  fournis  par  le  calcul  de  M.  Keller,  soit  plus 
du  triple. 

L'eau  tombée  dans  ce  cas  n'étant  pas  absorbée  par  le  collecteur 
inondrait  les  rues,  se  répandrait  dans  les  caves,  les  cuisines 
souterraines  du  bas  de  la  ville,  occasionnerait  des  dégâts  pour  une 
valeur  énorme  et  jetterait  de  la  défaveur  sur  les  habitations  expo- 
sées à  un  semblable  désagrément. 

M.  l'ingénieur  Mersch  a  établi  dans  le  rapport  cité  plus  haut 
que  la  pluie  tombée  pendant  l'orage  du  4  juin  1839,  sur  la  surface 
de  1050  hectares  située  en  amont  de  Borght,  près  de  Vilvorde, 
avait  produit  une  affluence  de  32  mètres  cubes  par  seconde,  qui 
correspondrait  à  35  mètres  cubes  pour  notre  bassin  de  1158  hec- 
tares. C'est  environ  6  fois  le  débit  fourni  par  le  calcul  de  M.  Keller. 
Une  aiïluence  d'eau  de  20  à  35  mètres  cubes  par  seconde  suffit 
pour  produire  une  crue  dans  la  Senne  et,  en  effet,  les  journaux, 
en  rendant  compte  des  dégâts  occasionnés  par  les  orages,  signa- 
lent souvent  les  crues  qu'ils  produisent  dans  la  rivière  ;  nous  cite- 
rons les  orages  du  4  juin  1856,  et  celui  du  15  avril  1865  qui  a 
fait  monter  à  2*", 65  l'eau  de  la  Senne  dans  Bruxelles,  quoiqu'il 
ait  éclaté  sur  un  espace  restreint  près  de  Tubise. 

Ces  fortes  pluies  arrivent  ordinairement  après  un  intervalle  de 
sécheresse  qui  réduit  les  rivières  à  leur  éliage,  de  sorte  qu'elles 
trouvent  dans  leurs  lits  un  écoulement  naturel  qu'il  serait  difficile 
de  leur  procurer  artificiellement. 

La  section  des  égouts  de  Paris  a  été,  après  des  études  et  des 
discussions  approfondies,  déterminée  par  une  formule  insérée  dans 
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un  résumé  imprimé  des  instructions  du  service  des  eaux  et  égouts 
en  date  du  7  août  1860.  Outre  la  formule  ce  résumé  contient  un 
tableau  des  surfaces  que  peuvent  desservir  les  divers  types  d*égouts, 
en  supposant  qu'ils  soient  les  seuls  moyens  d'écoulement.  Ce 
tableau  indique  que,  pour  une  pente  de  0°>,50  par  kilomètre,  une 
section  do  IS^'jôT  ne  peut  desservir  qu'une  surface  de  685  bectares. 

Pour  notre  bassin  de  1158  hectares,  il  faudrait  donc  :  au  lieu 
d'une  section  de  9  mètres  carrés  ss/ioo  proposée  par  M.  Keller» 
une  section  d'environ  37  mètres  carrés,  en  supposant  une  pente  de 
0'",50  par  kilomètre,  tandis  qu'en  aval  de  Bruxelles  elle  se  réduit 
à  O^'jSO  et  exigerait  encore  un  section  plus  grande. 

La  commission  considère  la  proposition  de  M.  Keller  comme 
inacceptable  et  s'étonne  de  trouver  dans  un  projet  d'assainir  la  ville 
de  Bruxelles,  une  disposition  qui  exposerait  les  rues  de  cette  ville 
à  être  envahies  par  les  eaux  d'orage  sortant  des  égouts. 

Ce  serait  une  chose  bien  étrange  de  voir  la  ville  de  Bruxelles 
combler  un  lit  de  rivière  et  construire  un  collecteur  insuffisant, 
pendant  qu'à  Paris  on  fait  de  grandes  dépenses  pour  refaire  sur  de 
plus  grandes  dimensions  les  anciens  égouts  trop  étroits. 

La  commission  regrette  que  les  préçccupalions  financières 
fassent  négliger  la  question  technique,  qui  doit  cependent  dominer 
dans  un  projet  qui  comprend  des  travaux  hydrauliques  très-im- 
portants. 

La  commission  est  unanimement  d'avis  de  maintenir  et  d'agran- 
dir le  bras  de  la  Senne  qui  traverse  la  ville  de  Bruxelles. 

Les  membres  de  la  commission, 

MaUS,   O'SULLIVAN,    COGNIOUL,   HOUBOTTE,    CaREZ. 


Bnixelles,  le  0  férrier  1866. 


Monsieur  le  ministre. 


La  commission  d'assainissement  de  la  Senne  a  reçu  la  dépêche 
que  vous  lui  avez  fait  l'honneur  de  lui  adresser  le  3  octobre  der- 
nier, n^  22675,  avec  la  lettre  par  laquelle  M.  le  bourgemestre  de 
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Bruxelles  vous  informe  que  radminislration  communale  croit  né- 
cessaire de  voûter  la  Senne  à  travers  Bruxelles  et  demande  notre 
avis  sur  ce  projet. 

Quoique  la  commission  ait  proposé  de  laisser  la  Senne  assainie 
coulera  ciel  ouvert  à  travers  la  ville  de  Bruxelles  et  signalé»  d'une 
part,  les  inconvénients  qu'une  voûte  offrait  sous  le  rapport  de 
récoulement  des  crues  et,  d'autre  part,  la  dépense  d'un  pont 
métallique  qui  ne  présenterait  pas  cet  inconvénient,  elle  n'a  cepen- 
dant pas  rejeté,  d'une  manière  absolue,  l'idée  de  couvrir  la  rivière, 
puisqu'elle  a  proposé  d'en  couvrir  une  partie  pour  y  établir  les 
marchés.  La  seule  condition  qu'elle  considère  comme  indispensable 
est  d'assurer  le  débit  de  75"'  par  seconde,  nécessaire  pour  empo- 
cher les  inondations. 

La  commission  a  reçu  communication  des  profils  en  long  et 
entravers  des  voûtes  proposées  par  M.  l'architecte  Suys  et  a  trouvé 
qu'elles  ne  procureraient  pas  un  écoulement  suffisant;  elle  a  ensuite 
recherché  les  modifications  à  faire  subir  à  ce  projet  pour  obtenir 
le  débit  de  75*"'  par  seconde  et  a  trouvé  qu'en  donnant  à  l'aqueduc 
proposé  une  pente  uniforme  entre  les  deux  boulevards  du  Midi  et 
d'Anvers,  en  relevant  les  voûtes  et  donnant  au  radier  une  courbure 
plus  prononcée,  on  pouvait,  dans  les  circonstances  les  plus  défavo- 
rables, c'est-à-dire  lorsque  l'eau  s'élèverait  en  aval  au  niveau  le 
plus  élevé,  niveau  que  les  études  antérieures  de  la  commission 
avaient  indiqué  à  3"", 45  au-dessus  du  fond  de  la  Senne  au  boule- 
vard d'Anvers,  obtenir  le  débit  de  75"**  par  seconde. 

Le  profil  longitudinal  du  boulevard,  devant  passer  à  peu  près 
au  niveau  des  rues  transversales,  ne  peut  pas  être  parallèle  au 
radier  de  l'aqueduc ,  de  sorte  que  si  l'on  n'adoptait  qu'un  seul  profil, 
celui  qui  convient  pour  passer  sous  1er  rues  les  plus  basses,  les 
voûtes  seraient  recouvertes  d'une  épaisseur  de  terre  variable  et 
assez  considérable  sous  les  rues  les  plus  élevées.  Le  poids  de  cette 
charge  de  terre  fatiguerait  inutilement  les  voûtes,  et  augmenterait 
beaucoup  leur  poussée  ;  on  peut  empêcher  ces  inconvénients  en  fai- 
sant varier  la  flèche  des  voûtes,  de  manière  à  rendre  leur  sommet 
parallèle  au  pavage  du  boulevard. 

La  flèche  des  voûtes  peut  décroître  soit  d'une  manière  continue 
à  partir  de  la  rue  la  plus  élevée  jusqu'à  la  rue  la  plus  basse,  soit  par 
sections  ayant  chacune  une  flèche  constante  et  des  naissances 
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parallèles  au  pavage  du  boulevard  et  raccordées  entre  elles  sur  une 
longueur  convenable. 

Sans  préjuger  le  choix  entre  ces  deux  méthodes  de  construction, 
la  commission  a  supposé  le  choix  du  second  système. 

Admettant,  pour  les  pieds-droils  et  les  flèches  des  voûtes,  une 
variation  de  0'",âO,  Taqueduc  serait  composé  de  diverses  sections 
dont  les  voûtes  auraient  au  plus  l'^yOO  de  flèche  et  l°>,iO  au 
moins. 

Le  raccordement  des  diverses  sections  se  ferait  sur  une  longueur 
de  5  mètres. 

A  Taide  de  ces  dispositions  le  sommet  des  voûtes  reste  sensi- 
blement parallèle  au  sol  du  boulevard  et  la  clef  de  la  voûte  de  la 
section  la  moins  élevée  se  trouve  à  0"',15  au-dessus  d'une  surface 
parallèle  au  radier  et  élevée  de  S"*, 45  au-dessus  du  fond  de  la 
Senne  au  boulevard  d* Anvers,  qui  est  la  plus  grande  élévation  des 
crues  indiquées  par  nos  premières  études. 

Le  débit  de  Taqueduc  par  la  plus  petite  section  serait,  dans  ces 
conditions,  égala  TQ^SSO  dépassant  un  peu  le  débit  de  75"',00  par 
seconde. 

L'eau  en  mouillant  la  surface  de  la  voûte,  est  relardée  dans 
son  écoulement,  mais  ce  contact  ne  nuit  pas  à  la  solidité  de  la 
voûte,  car  celle-ci  ne  peut  être  soulevée  que  pour  autant  qu'elle 
fonctionne  comme  un  syphon  et  sous  une  charge  assez  considéra- 
ble pour  équilibrer  le  poids  des  matériaux  et  vaincre  la  résistance 
du  mortier,  efl*et  que  ne  pourrait  pas  même  produire  la  plus  grande 
différence  de  niveau  qui  a  été  observée  en  1850  et  qui  ne  pourra 
plus  se  renouveler. 

Le  moyen  d'obtenir  la  plus  grande  stabilité  avec  la  plus  petite- 
quantité  de  maçonnerie  et  la  moindre  largeur  a  fait  l'objet  d'une 
étude  proportionnée  à  l'importance  de  la  construction  projetée. 

La  première  idée  a  été  de  considérer  les  voûtes  de  la  Senne  et 
les  collecteurs  comme  un  pont  à  quatre  arches  maintenues  par 
deux  fortes  culées. 

Cette  disposition,  convenable  pour  un  édiflce  établi  sur  un  ro- 
cher, Test  moins  lorsque  le  terrain  n'est  pas  complètement  incom- 
pressible, parce  qu'elle  produit  un  excédant  de  pression  sur  la  base 
des  culées. 

L'on  a  donc  cherché  à  répartir  aussi  également  que  possible  la 
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pression  sur  les  diverses  parties  de  la  fondation,  en  augmentant 
répaisseur  des  piles  qui  séparent  la  rivière  des  collecteurs. 

La  banquette  du  collecteur,  a  été  maintenue  du  côté  de  la 
rivière  où  elle  remplit  la  fonction  d'une  large  retraite  et  Ton  a 
donné  à  la  face  de  la  pile  vers  le  collecteur  un  petit  talus  qui, 
sans  gêner  la  circulation  sur  la  banquette,  augmente  la  base  de 
cette  pile. 

La  commission,  après  avoir  déterminé,  dans  son  rapport  du 
30  mars  dernier,  la  section  de  la  cunette  du  grand  collecteur 
recueillant  les  eaux  sales  des  rives  droite  et  gauche  réunies,  n'avait 
pas  attaché  une  grande  importance  à  réduire  à  leur  moindre 
dimension  les  cunettes  des  collecteurs  de  chacune  de  ces  rives, 
parce  qu'elle  disposait,  en  dessous  des  rues  latérales  au  lit  décou- 
vert de  la  Senne,  d'un  espace  largement  suffisant,  et  qu'une  partie 
de  la  maçonnerie  des  collecteurs  faisant  partie  des  murs  de  quai, 
il  y  avait  ppu  d'économie  à  réduire  leurs  largeurs,  de  sorte  qu'elle 
avait  conservé  au  collecteur  de  la  rive  droite  la  largeur  du  grand 
collecteur,  afin  d'avoir  la  môme  voie  de  rails  pour  le  wagon-vanne 
sur  tout  le  parcours  du  collecteur  de  la  rive  droite  et  du  grand 
,  collecteur  ;  mais  dans  le  projet  d'établir  la  Senne  et  les  collecteurs 
sous  une  rue  de  26>",  l'espace  était  trop  limité  pour  conserver  cette 
disposition,  qui  n'avait  du  reste  qu'un  avantage  secondaire. 

La  commission  a  donc  déterminé  les  dimensions  des  cunettes 
des  collecteurs  de  la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche  proportionnel- 
lement au  volume  d'eau  qu'ils  doivent  recevoir,  de  manière  que  leur 
débit  réuni  soit  égal  et  môme  supérieur  à  celui  du  grand  collecteur 
qu'ils  doivent  alimenter. 

La  largeur  de  la  cunette  de  la  rive  droite  est  de  .  .  .     1,70 
—  —  —  gauche  est  de  ...     4,20 

donnant  ensemble  une  largeur  de 2,90 

au  lieu  de  la  largeur  du  grand  collecteur  qui  est  de  ...  .    2,20 

La  pente  des  collecteurs  à  l'intérienr  de  Bruxelles  est  de  0"»,50 
par  kilomètre,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  0'",30  pour  le  collecteur 
unique. 

Ces  nouvelles  dimensions  suffisent  pour  ne  faire  ouvrir»  dans  les 
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grandes  averses,  ]es  portes  de  décharge  dans  la  Senne  que  lors- 
que le  grand  collecteur  provoquerait  cette  ouverture. 

Après  avoir  déterminé  les  sections  d'écoulement,  on  a  cal- 
culé les  épaisseurs  h  donner  aux  maçonneries  de  manière  à  ne  leur 
faire  supporter,  ainsi  qu'au  terrain,  que  la  plus  petite  charge 
possible. 

La  commission  tient  à  faire  remarquer  combien  il  sera  important 
de  s'assurer  que  le  terrain  présente  une  résistance  en  rapport  avec 
la  charge  à  supporter  et  d'y  suppléer  au  besoin  par  des  procédés 
artiGciels. 

Quoique  les  briques  de  Boom  ou  de  Rupelmonde,  dont  la  com- 
mission a  supposé  l'emploi,  offrent  une  résistance  largement  suffi- 
sante pour  supporter  les  charges  auxquelles  elles  seront  soumises 
d'après  le  projet  représenté  aux  plans  ci-joints,  la  commission  attire 
l'attention  sur  ce  fait  d'expérience  que  les  briques  des  sas  d'écluses, 
qui  sont  alternativement  en  contact  avec  l'air  et  avec  l'eau,  se  dé- 
gradent par  l'action  de  la  gelée;  quoique  les  variations  de  niveau 
dans  la  Senne  seront  moins  fréquentes  et  que  la  gelée  sera  moins 
forte  dans  un  long  aqueduc  que  dans  une  écluse,  il  est  convenable 
de  mettre  le  nouvel  édifice  à  l'abri  de  cette  cause  d'avarieen  revê- 
tant les  parois  exposées  au  contact  de  la  rivière  en  moellons  smillés 
qui,  ne  formant  qu'un  simple  parement,  n'occasionneraient  qu'un 
excédant  de  dépenses  relativement  peu  considérable  et  rendraient 
à  peu  près  nuls  les  frais  d'entretien. 

La  faible  élévation  du  sol  des  rues  au-dessus  du  fond  de  la  rivière 
avait  suggéré  l'idée  de  remplacer  le  pavage  par  une  couche  d'as- 
phalte superposée  à  une  couche  de  béton  qui,  réunies,  n'avaient 
que  0°',15  d'épaisseur  totale  ;  mais  on  a  dans  cette  étude  supposé 
que  les  voûtes  seraient  surmontées  d'un  pavage,  afin  de  faciliter  la 
comparaison  et  le  choix  entre  les  deux  systèmes. 

Le  pavage  du  nouveau  boulevard  se  trouvera  à  peu  près  exac- 
tement au  niveau  des  ponts  des  rues  de  Middeleer,  des  Poissonniers 
et  des  Vanniers  ;  il  sera  plus  élevé  que  le  pont  des  Hirondelles  de 
0",56  et  que  celui  du  Pont-Neuf  de  0'",22. 

Le  sol  des  boulevards  du  Midi  et  d'Anvers,  ainsi  que  des  rues 
des  Foulons,  des  Chiens,  de  Philippe  de  Champagne,  du  Marché-au- 
Charbon  et  de  Middeleer,  ne  subira  que  des  variations  insignifiantes 
qui  seront  rachetées  sur  la  largeur  des  boulevards. 
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Les  rues  qui  devront  être  relevées  seront  raccordées  par  des 
pentes  de  0'^,03  par  mètre,  que  Ton  peut  considérer  comme  pro- 
visoires jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  bâtisses  aient  adopté  le 
niveau  qui  sera  prescrit.  Ces  pentes  rachèteront  les  différences  de 
niveau  sur  des  longueurs  variables  de  5"  à  21*"  mesurées  à  partir 
de  Talignement  des  maisons  qui  borderont  le  boulevard,  de  sorte 
qu'en  général  elles  seront  comprises  dans  la  zone. 
•  Le  relèvement  dans  les  rues  du  Marché-aux-Poulets  et  de  TÉvôque 
régularisera  les  profils  de  ces  rues  qui  présentent  aujourd'hui  un 
enfoncement  à  l'endroit  que  doit  occuper  le  boulevard. 

En  relevant  le  sol  des  rues,  on  assainit  les  cuisines  souterraines 
des  maisons  à  construire. 

La  commission  est  d'avis  que  l'on  peut  voûter  la  Senne  en  se 
conformant  aux  dispositions  générales  qui  viennent  d'être  ex- 
posées. 

Les  membres  de  la  commission, 

Maus,  O'Scluvan,  Gogmioul,  Houbotte,  Garez. 


Bruxelles,  le  8  mars  18C6. 

Monsieur  le  ministre, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  les  pièces  du  projet  des- 
tiné à  satisfaire  à  la  demande  que  vous  avez  adressée  à  la  commis- 
sion, dans  les  termes  suivants  : 

tt  Réduire  les  travaux  d'assainissement  et  de  rectlGcation  de  la 
Senne  à  l'extérieur  de  Bruxelles,  de  manière  à  limiter  la  dépense  à 
la  somme  de  six  millions  de  francs,  en  satisfaisant  toutefois  aux 
deux  conditions  : 

»  1^  De  procurer  aux  inondations  de  la  Senne,  en  aval  de 
Bruxelles,  un  écoulement  aussi  facile  que  celui  qui  a  été  proposé 
par  la  commission  dans  son  rapport  du  30  mars  1865  ; 

»  S**  De  recueillir  les  eaux  sales  de  l'agglomération  de  Bruxelles, 
de  manière  à  conserver  aux  eaux  de  la  Petite-Senne,  qui  servent  à 
ralimentation  du  canal  de  Willebroeck,  la  pureté  qu'elles  ont  près 
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du  moulin  aux  Écorces  et  à  conduire  dans  un  bassin  d'épuration,  à 
établir  près  du  moulin  Saint-Michel,  les  eaux  des  égouts  de 
Bruxelles  et  de  ses  faubourgs.  » 

Dans  son  rapport  du  30  mars  dernier,  la  commission  avait  pro- 
posé de  donner  au  lit  de  la  Senne,  non-seulement  une  section  suffi- 
sante, mais  encore  une  forme  dont  Texpérience  a  démontré  les 
avantages  pour  empêcher  les  corrosions  et  les  envasements,  c'est- 
à-dire  de  donner  au  lit  de  la  rivière  des  talus  ou  berges  ayant  une 
large  base,  égale  à  quatre  fois  leur  hauteur.  La  grande  largeur 
entre  les  crêtes  de  ces  berges  permet  de  réduire  à  une  faible  lar- 
geur le  fond  de  la  rivière  et  procure,  pendant  les  crues,  une  grande 
section  d'écoulement. 

Pour  réduire  la  dépense,  la  commission  a  renoncé,  quoiqu'à 
regret,  à  cette  disposition  et  a  cherché  à  obtenir  la  section  d'écoule- 
ment nécessaire  en  utilisant  le  lit  actuel  convenablement  élargi  et 
redressé  seulement  dans  les  courbes  les  plus  vicieuses,  jusqu'en 
aval  de  Vilvorde  où  les  berges  sont  assez  basses  pour  permettre 
l'écoulement  des  grandes  crues. 

Plusieurs  ponts  doivent  être  reconstruits  pour  fournir  le  débit 
prescrit.  Ce  sont  :  un  pont  en  bois  près  de  la  Petite-Ile;  le  pont 
sous  la  chaussée  de  Mons  ;  le  pont  sous  la  partie  du  chemin  de  fer, 
aujourd'hui  remplacée,  qui  aboutissait  à  FAllée- Verte  ;  le  pont  de 
bois  près  du  moulin  Saint-Michel  et  une  passerelle  près  des  Trois- 
Fontaines. 

La  commission  croit  devoir  maintenir  le  radier  maçonné  qu'elle 
avait  proposé  de  donner  au  lit  de  la  Senne,  en  aval  du  boulevard 
d'Anvers,  en  réduisant  toutefois  sa  longueur  à  environ  1 ,600  mètres. 
Ce  radier  aura  l'avantage  d'agrandir  la  section  d'écoulement  et  de 
permettre  d'employer  une  vanne  mobile  appliquée  à  un  bateau 
pour  faire  disparaître  les  attérissements,  sans  devoir  mettre  le  lit 
de  la  rivière  à  sec  et  sans  exposer  ainsi  les  vases  à  produire  des 
émanations  nuisibles  à  la  santé  publique. 

Ce  radier  offrira  un  point  d'appui  aux  murs  de  soutènement  que 
les  riverains  élèvent  pour  défendre  leurs  propriétés  et  d(mt  l'admi- 
nistration doit  encourager  la  construction,  afin  de  donner  au  cours 
de  la  rivière  une  régularité  favorable  à  l'écoulement  de  ses 
eaux. 

La  commission  maintient  la  proposition  d'acquérir  le  barrage  de 
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Saint-Michel,  afin  de  rendre  Fadministration  maîtresse  du  régime 
de  cette  partie  de  la  rivière. 

rélévation  des  seuils  des  barrages  de  Vilvorde  et  leur  insuffi- 
sance de  débouché,  que  la  commission  considère  comme  une  des 
causes  principales  des  inondations  qui  se  produisent  entre  Bruxelles 
et  Vilvorde,  rendent  nécessaires  la  reconstruction  de  la  ventellerie 
voisine  de  la  maison  de  détention  de  Vilvorde  et  rabaissement  du 
radier  des  vannes  du  moulin  de  Vilvorde.  Les  deux  arches  du  pont 
de  Vilvorde,  sous  la  route  d*Ânvers,  doivent  être  remplacées  par 
une  arche,  afin  de  faire  disparaître  la  pile  et  de  favoriser  Técou- 
lement. 

La  ventellerie  située  sur  le  bras  voisin  du  canal  de  Willebroeck, 
et  qui  semble  n'avoir  d*autre  but  que  d*empêcher  les  afTouiliements 
dans  cette  partie  du  lit  de  la  Senne,  qui  paraît  composée  de  mau- 
vais terrains,  deviendra  inutile  lorsque  Ton  aura  exécuté  le  radier 
et  le  perré,  que  la  commission  considère  comme  nécessaires  pour 
obtenir  Tapprofondissement  et  Télargissement  que  réclament  les 
grandes  crues  dans  les  deux  bras  de  la  Senne  à  Vilvorde. 

Sur  le  bras  intérieur,  se  trouve  un  pertuis  qui  dépendait  des 
anciennes  fortifications  et  dont  le  débouché  est  insuffisant;  cet 
ouvrage  peu  important  doit  disparaître. 

La  commission  compte  que  les  travaux  d'élargissement  de  la 
Petite-Senne,  en  voie  d'exécution,  seront  terminés  dans  un  avenir 
prochain  et  permettront  d'obtenir  le  débit  de  50  mètres  cubes  par 
seconde. 

Pour  les  collecteurs,  la  commission  a  conservé  les  niveaux 
qu'elle  avait  proposés  dans  son  premier  rapport  et  qui  permettent 
de  les  faire  passer  sous  le  lit  de  la  Senne,  non-seulement  sans  con- 
trepente,  mais  encore  en  conservant  à  leurs  radiers  la  pente 
de  0",30  par  kilomètre,  â  chaque  passage  sous  la  rivière,  le  col- 
lecteur est  plus  élevé  du  côté  amont  que  du  côté  aval,  afin  d'obtenir, 
par  cette  difl'érence  de  niveau,  un  excédant  de  vitesse  qui  permette  de 
diminuer  la  section  du  passage  sous  la  rivière  et  d'empêcher  tout 
dépôt  de  matières.  Les  parois  de  ces  passages  sous  la  Senne  seront 
en  outre  formées  de  pierres  de  taille  polies  sur  lesquelles  ces  ma- 
tières glisseront  avec  la  plus  grande  facilité. 

Pour  maintenir  le  fond  de  la  rivière  aussi  bas  que  possible,  ces 
passages  seront  au  besoin,  recouverts  en  tôle,  présentant  à  Tinté- 
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rieur  des  collecteurs  une  surface  unie  et  consolidée,  à  Textérieur, 
par  des  fers  à  T.    , 

La  direction  des  collecteurs  projetés  n*a  pas  subi  d*autre  modi- 
fication que  celle  qui  était  commandée  p^ir  le  maintien  du  lit  de  la 
rivière,  que  la  commission  avait  proposé  de  rectifier  d'une  manière 
plus  complète. 

Le  collecteur  en  amont  de  Bruxelles  part  d'un  point  de  la  chaus- 
sée de  Mons,  situé  à  environ  310  mètres  en  deçk  du  pont  sur  le 
canal  de  Gharleroi  ;  il  suit  la  chaussée  de  Mons,  en  passant  sous  la 
Senne  ;  abandonne  la  chaussée  pour  suivre  le  bras  secondaire  dit 
coupure  de  la  Senne,  qui  peut  être  supprimé,  et  aboutit  près  de 
Tabatloir  au  boulevard,  où  commence  Tun  des  collecteurs  intérieurs 
de  Bruxelles. 

Dans  la  commune  de  Molenbeek,  tous  les  collecteurs  se  réunis- 
sent sous  la  chaussée  de  Gand,  derrière  la  culée  de  la  rive  gauche 
du  pont  Deneck,  pour  passer  sous  le  lit  de  la  petite  Senne,  puis 
sous  le  canal  de  Gharleroi  et  aboutir  au  boulevard  de  Bruxelles, 
près  de  la  porte  de  Flandre,  d*où  part  un  collecteur  intérieur.  Les 
collecteurs  en  aval  de  Bruxelles,  font  suite  aux  collecteurs  inté- 
rieurs de  Bruxelles  qui,  après  avoir  accompagné  la  Senne  rectifiée, 
se  prolongent  sous  le  boulevard,  Tun  à  droite  jusque  vis-à-vis  de 
la  rue  du  Marché,  Taulre  à  gauche  jusqu'à  la  chaussée  d'Anvers. 
Le  collecteur  de  la  rive  droite  est  établi  sous  la  rue  du  Marché, 
puis  sous  le  chemin  de  fer  abandonné  jusque  près  du  chemin  de 
fer  en  exploitation  ;  puis  se  dirige,  en  suivant  l'ancien  chemin  de 
Malines,  vers  la  Senne  qu'il  côtoie  jusque  vis-à-vis  du  moulin  de 
SaintrMichel.  Le  collecteur  de  la  rive  gauche  passe  sous  la  chaus- 
sée d'Anvers,  puis  sous  le  chemin  de  fer  abandonné,  sous  la  Senne 
et  aboutit  au  collecteur  de  la  rive  droite. 

Pour  amener  les  eaux  salies  du  ruisseau  de  Veeweyde  dans  le 
collecteur  d'Anderlecht,  la  commission  propose  de  construire  une 
conduite  souterraine,  dont  la  pente,  dépassant  2  millimètres  par 
mètre,  imprimera  à  l'eau  une  vitesse  qui  permettra  d'obtenir  le 
débit  de  226  litres  par  seconde,  le  plus  grand  fourni  par  les  jau- 
geages opérés  pendant  la  saison  humide,  avec  une  section  de  O'^fSO 
sur  0",50. 

A  l'origine  de  cette  conduite,  on  établira  un  barrage-déversoir 
qui  fera  entrer  dans  la  conduite  tout  le  volume  d'eau  que  le  ruis- 
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seau  débite  en  temps  ordinaire  et  laissera  échapper  Texcédant 
fourni  par  les  pluies  d'orage  et  les  fortes  averses. 

Les  cunettes  des  oollocteurs  auront  une  profondeur  uniforme  de 
â  mètres  et  une  largeur  de  2*", 20  pour  le  grand  collecteur,  de 
1"»,70  pour  le  collecteur  de  la  rive  droite  et  de  1"*,20  pour  le  col- 
lecteur de  la  rive  gauche. 

Considérant  que  Teffort  à  Técrasement  que  doivent  supporter 
les  maçonneries  des  collecteurs  permettrait  de  ne  leur  donner 
qu'une  faible  épaisseur,  si  Ton  assurait  leur  profil  au  moyen  d*arcs- 
boutants  ou  anneaux  convenablement  rapprochés,  la  commission 
propose  de  recourir  à  ce  système  qui  permet  de  réduire  le  volume 
des  maçonneries  et  qui  a  été  employé  avec  succès  dans  le  grand 
aqueduc  de  la  Dhuis,  parce  qu'elle  suppose  que  ces  maçonneries 
seront  construites  avec  des  matériaux  de  choix  et  avec  tout  le 
soin  que  réclame  leur  importance. 

Les  voûtes  des  collecteurs  seront  ainsi  renforcées  par  des  contre- 
forts qui,  mesurés  suivant  la  longueur  des  collecteurs,  formeront 
1/5  de  la  longueur  totale. 

L'épaisseur  des  voûtes  serait  de  0'°,28  et  la  saillie  des  arcs  de 
0'",28  pour  les  collecteurs  à  cunettes;  de  l'",70  et  1",20  et  de 
0",37  pour  le  grand  collecteur. 

Les  cunettes  et  les  banquettes  doivent  être  revêtues  d'un  enduit 
en  ciment  de  même  épaisseur  et  composition  que  dans  les  égouts 
de  Paris  ;  elles  seront  de  même  munies,  sur  leurs  bords,  de  fers 
d'angles  fixés  au  moyen  de  lattes  scellées  dans  les  assises  supé- 
rieures des  banquettes  maçonnées  au  ciment  de  Portland. 

Les  voûtes  au-dessus  des  banquettes  seront  revêtues,  à  Tinté- 
rieur,  d'un  enduit  ordinaire  ou  bon  mortier  hydraulique  et,  h  Tex- 
térieur,  recouvertes  d'une  chape. 

Les  collecteurs  seront  pourvus,  de  50  mètres  en  50  mètres,  d'un 
regard  avec  trappes  et  échelons  en  fer  pour  la  sortie  des  ouvriers, 
de  quelques  refuges  pour  les  wagons,  avec  plateformes  ou  excen- 
triques pour  y  faire  arriver  les  wagons. 

L'évaluation  des  ouvrages  qui  viennent  d'être  décrits,  faite 
d'une  manière  aussi  approximative  qu'il  a  été  possible  dans  le 
temps  qui  nous  a  été  donné  pour  exécuter  ce  travail,  peut  être 
résumé  de  la  manière  suivante  : 
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i^  Élargissement  et  rectification  de  la  Senne. 

Surface  de  terrain  à  acquérir,  14  hect.  53  ares; 

Id.  à  rétrocéder  4  hect.  82  ares; 
Moulin  Vanhumbeeck,  de  Saint-Michel,  et  indemnités  diverses; 
Terrassement  pour  le  lit  de  la  Senne,  426,000  met.  ; 

Ouvrages  d*art  : 
Pont  en  bois  près  de  la  Petite-Ile  ; 

»    en  pierre  sous  la  chaussée  de  Mons  avec  syphon  ; 

»     en  pierre  sous  le  chemin  de  fer  abandonné,  avec  syphon  ; 

»     en  bois  à  Saint-Michel  ; 
Passerelle  à  Trois-Fontaines  ; 
Barrage  à  Vilvorde  ; 

Abaissement  du  seuil  du  barrage  du  moulin  ; 
Pont  intérieur  de  Vilvorde  ; 
Radier  en  aval  du  boulevard  d'Anvers,  8,350"*; 

Id      et  perrés  à  Vilvorde,  22,000'"*  ; 
Perrés  pour  consolider  les  talus  dans  les  mauvais  terrains. 

2^  Collecteurs, 

1*»  Un  déversoir  avec  rigole  et  barrage  ; 
2*»  Collecteur  en  amont  de  Bruxelles  avec  cunette  de  4",20  ; 
3<»       Id.  id.     à  Molenbeek,  avec  cunelle,  1",20; 

i*^       Id.        en  aval  de  Bruxelles,  rive  gauche,  avec  cunette 
de  1",20  ;  et  rive  droite,  avec  cunette  de  1",70  ; 
5<»  Grand  collecteur  avec  cunette  de  2",20  ; 
Regards  avec  trappes  et  échelons  en  fer,  plateformes,  etc. 
Somme  à  valoir  pour  travaux  imprévus,  difficultés  de  fonda- 
tions,  renchérissement  probable  de  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  pendant  Texécution  d'une  entreprise  aussi  importante,  etc. 
Total  :  Six  millions  de  francs. 

Les  membres  de  la  commission^ 
(Signé)  :  Maus. 

O'Sdluvan. 
Garez. 
Le  secrétaire^  Cognioul. 

(Signé)  Dubois. 
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Commission   obarsëe   de    oonstatei*    les   iHSsnltats   des 
opdpetlons  de  sevref^e  en  Angleterre* 

PREMIER  RAPPORT. 

Les  soussignés  ont  eu  une  longueconférence  avec  MM.  Rawlinson, 
président  de  la  River-Commission^  instituée  par  acte  du  Parle- 
ment pour  la  recherche  de  la  purification  des  eaux  courantes  ;  le 
professeur  de  chimie  Way,  membre  de  la  même  commission,  et 
(Iresty,  membre  du  Board  of  Works  de  la  ville  de  Londres. 

Divers  points  y  ont  été  examinés  ;  voici  le  résumé  de  cette 
conférence  : 

On  a  d'abord  discuté  les  principes  sur  lesquels  on  doit  s*appuyer 
pour  désinfecter  et  utiliser  les  matières  d*égouts. 

Il  a  été  reconnu  que  Texpérience,  d'accord  avec  les  données  chi- 
miques, démontre  que  les  matières  lourdes,  susceptibles  de  se 
déposer  dans  les  bassins  de  décantation,  ont  peu  de  valeur  au  point 
de  vue  de  leur  emploi  en  agriculture,  qu'elles  dégagent  peu  d'odeur 
lorsqu'elles  sont  exposées  à  l'air  et  qu'elles  ne  méritent  qu'une 
attention  secondaire. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  matières  dissoutes  et 
pour  celles  qui  restent  en  suspension  malgré  un  repos  prolongé. 
La  science  et  l'expérience  ont  démontré  que  ces  matières  repré- 
sentent environ  95  p.  c.  des  principes  utiles  à  l'agriculture  et 
nuisibles  k  la  santé  publique. 

Les  procédés  chimiques  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  les 
extraire  des  eaux  d'égouts  ont  donné  des  résultats  peu  satis- 
faisants; l'irrigation  de  prairies  a  seule  permis  d'utiliser  et  de  puri- 
fier ces  eaux  d'une  manière  constante.  Ces  irrigations  se  pra- 
tiquent à  Croydon  sans  interruption,  en  été  et  en  hiver,  par  les 
temps  humides  et  par  les  temps  secs,  pendant  les  gelées  et  pendant 
les  chaleurs. 

La  filtra tion  à  travers  le  sol  recouvert  de  végétation,  a  pour  effet 
de  dépouiller  les  eaux  d'égouts  des  matières  fertilisantes.  Ces 
matières  ont  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion des  émanations  fétides;  elles  agissent  comme  des  ferments 
capables  de  déterminer  la  décomposition  des  matières  organiques 
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et  leur  transformation  partielle  en  produits  gazeux  infects  nuisibles 
à  la  santé. 

Une  simple  filtration  à  travers  le  papier  suffît  pour  que  Teau 
d'égout  ne  se  décompose  plus  avec  la  même  rapidité  et  la  même 
énergie  ;  il  se  produit,  dans  ce  cas,  un  phénomène  analogue  à  celui 
que  Ton  observe  lorsqu*on  met  en  présence  le  sucre  et  Teau  de 
lavage  de  la  levure  de  bière,  c'est-à-dire  que  la  fermentation  se 
développe  très-lentement. 

Le  sol  recouvert  de  végétaux,  tels  que  Therbe  ordinaire  ou  mieux 
encore  le  faux  seigle  d'Italie  (Italian  rey  grass),  agit  comme  un 
filtre  permanent. 

La  terre  arable  dépourvue  de  végétation  suffit,  par  elle-môme,  à 
répuration  des  eaux  d'égouts,  ainsi  que  de  nombreuses  expé- 
riences Ton  démontré  ;  elle  finit  cependant  par  se  saturer  et  elle 
devient  alors  inerte  ;  mais,  lorsqu'elle  est  recouverte  de  végétaux, 
ceux-ci  lui  enlèvent  les  éléments  nécessaires  à  leur  existence  et 
à  leur  développement  et  lui  rendent  ainsi,  d'une  manière  con- 
stante, la  propriété  absorbante. 

On  a  ensuite  examiné  la  question  de  savoir  quelle  est  la  super- 
ficie de  terrain  nécessaire  à  l'épuration  et  à  l'utilisation  des  eaux 
d'égouls  d'une  population  donnée. 

L'épuration  n  exige  qu'une  superficie  relativement  faible  de  ter- 
rains à  irriguer,  tandis  que  l'utilisation  de  tous  les  principes  fertili- 
sants contenus  dans  les  eaux  d'égouts,  nécessite  une  surface  au 
moins  vingt  fois  plus  étendue. 

Il  est  résulté  des  calculs  auxquels  on  s'est  livré,  en  se  basant 
sur  l'expérience  acquise,  qu'au  minimum  60  hectares  suffiraient 
pour  l'épuration  des  eaux  d'égouts  d'une  population  de  300,000 
habitants. 

Mais,  pour  tirer  tout  le  parti  possible  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture des  principes  fertilisants  des  eaux  d'égouts,  il  faudrait  les 
verser  sur  S, 000  hectares  de  prairies  environ. 

Il  a  ensuite  été  question  des  travaux-  exécutés  par  la  ville  de 
Londres  pour  se  débarrasser  des  eaux  d'égouts.  Ces  travaux  ont 
été  menés  à  bonne  fin  ;  mais  on  regrette  d'avoir  admis  en  principe 
l'écoulement  des  eaux  dans  la  Tamise. 

On  est  décidé  à  les  relever,  afin  de  pouvoir  irriguer  les  terres 
dans  le  voisinage  des  pompes  de  Grossness. 

TOKE  XXY.  14* 
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Uanalyse  des  échantillons  d^eau  pris  à  Croydon  a  fourni  les 
résultats  suivants  : 

Eau  d'égoat.     Ean  mirée  Eaa  nWrée 
<•  Blik-Goner.  ée  Méiigtu. 

GRAHIIES. 

Matières  organiq.  en  suspension  0,248  —  — 

»            »        en  dissolution  0,120  0,110  0,055 

»      miner,     en  suspension  0,430  —  — 

»            »       en  dissolution  0,338  1,010  0,550 


Total  des  matières  fixes    1,136  1,120      0,605 

Les  eaux  recueillies  k  la  sortie  des  prairies  irriguées  se  sont 
conservées  parfaitement  limpides  et  inodores  pendant  huit  jours, 
quoique  les  vases  fussent  en  partie  vides. 

Les  matières  minérales  et  organiques  qu*elles  contiennent,  pro- 
viennent du  sol  à  travers  lequel  elles  filtrent  ;  elles  ont,  par  con- 
séquent, une  composition  analogue  à  celle  des  eaux  de  rivière. 

(Signé)  :  Anspach. 
Maus. 

GOFFART. 

Défaire. 


DEUXIÈME  RAPPORT. 

Les  soussignés  se  sont  rendus  à  Croydon,  le  20  février  1866. 
Ils  ont  rencontré,  à  la  maison  communale,  M.  Baldwin  Latham, 
ingénieur  de  Croydon  local  board  of  health^  qui  s'est  empressé 
de  mettire  à  leur  disposition  tous  les  plans  et  documents  relatifs 
aux  travaux  exécutés  pour  la  purification  des  eaux  d'égouts. 

Ils  se  sont  rendus  d'abord  à  Blind-Gorner  où  ils  ont  vu  les  eaux 
d'égouts  sortir  d'un  collecteur,  passer  de  là  à  travers  un  filtre  dis- 
posé de  manière  à  retenir  d'abord  les  matières  solides  plus  légères 
que  l'eau,  et  ensuite  les  matières  solides  plus  pesantes  que  l'eau, 
de  sorte  qu'après  avoir  traversé  ce  filtre,  l'eau  est  entièrement 
liquide,  quoique  légèrement  trouble. 

Au  sortir  de  ce  filtre,  cette  eau  est  dirigée,  par  des  canaux  à 
ciel  ouvert,  sur  une  grande  prairie  dont  elle  irrigue  successivement 
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les  différentes  parties.  Elle  est  ensuite  rassemblée  dans  un  canal 
qui  la  dirige  vers  un  cours  d*eau. 

En  parcourant  la  prairie  dans  tous  les  sens,  les  soussignés 
n'ont  perçu  aucune  odeur;  ils  ont  été  frappés  du  développement 
et  du  degré  de  vigueur  de  Therbe  dont  une  partie  venait  d*étre 
fauchée  et  Tautre  présentait  Taspect  d*un  fort  regain,  et  de  la  lim- 
pidité de  Teau  sortant  des  canaux.  Ils  ont  constaté  que  celle-ci  n'a 
ni  odeur  ni  saveur  rappelant  son  origine. 

Enfin,  ils  ont  pu  remarquer  que  le  système  employé  ne  présente 
aucun  inconvénient  pour  le  voisinage  et  qu'il  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer au  point  de  vue  de  Tépuration  des  eaux. 

Leur  attention  s'est  portée  ensuite  sur  les  matières  solides  rete- 
nues par  le  filtre.  Ces  matières,  rassemblées  en  tas,  n'avaient 
aucune  odeur  :  elles  se  vendent  au  prix  de  3  sch.  le  tombereau. 

Les  soussignés  ont  pris  deux  échantillons  d'eau,  l'un  de  l'eau  au 
sortir  de  l'égout  collecteur,  l'autre  au  sortir  du  canal  qui  la  reçoit 
après  l'irrigation  ;  ils  ont  également  emporté  un  échantillon  des 
produits  solides  retenus  par  le  filtre.  Ces  matières  seront  soumises 
à  l'analyse  chimique. 

Il  nous  a  été  assuré  par  l'ingénieur  des  travaux  que  la  prairie 
irriguée  donne  annuellement  six  récoltes  de  bonne  qualité  et  que 
le  revenu  moyen,  qui  était  de  25  sch.  par  acre,  a  dépassé  40  liv. 

La  superficie  de  la  prairie  irriguée  est  de  37  acres  ;  elle  reçoit 
les  eaux  d'égout  d'une  population  de  8,000  habitants  environ. 

Les  soussignés  se  sont  ensuite  rendus  à  Beddington,  sous-district 
South  Wandsworth,  division  Croydon,  où  l'on  pratique  l'irrigation 
d'une  grande  surface,  sans  fillration  préalable  des  eaux  d'égouts. 
C'est  dans  cette  localité  que  les  délégués  de  la  commission  des  trois 
pouvoirs  ont  trouvé  installé,  en  1862,  le  mode  d'épuration  qui  a 
fonctionné  depuis  celte  époque,  sans  interruption. 

Les  soussignés  ont  pu  remarquer  que  les  détails  d'exécution  et 
d'entretien  ne  sont  pas  aussi  soignés  qu'à  Blind-Corner,  et  que, 
dans  certaines  parties  de  la  prairie,  il  se  dégage  une  odeur  désa- 
gréable résultant  du  dépôt  de  matières  solides  que  l'eau  laisse 
déposer. 

La  végétation  delà  partie  irriguée  est  forte  et  vigoureuse,  et  l'eau 
qui  s'en  échappe  est  parfaitement  inodore,  incolore  et  sans  saveur 
spéciale. 
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Avant  de  se  déverser  dans  un  canal  qui  la  dirige  vers  un  moulin, 
elle  est  employée  en  partie  à  fertiliser  une  culture  de  cresson^  qui 
a  une  superficie  d*un  acre  environ  et  qui  est  louée  à  raison  de 
5  livres  par  an. 

La  commission  des  Trois  Pouvoirs  ayant  signalé,  dans  son  rap- 
port, des  cas  nombreux  de  fièvre  qui  se  seraient  déclarés  dans  les 
environs  de  Groydon,  à  la  suite  des  irrigations  telles  qu* elles  étaient 
pratiquées  dès  Torigine,  les  soussignés  se  sont  enquis,  auprès  de 
Tautorité  locale,  des  faits  relatifs  à  cet  inconvénient.  Il  leur  a  été 
donné  communication  des  résultats  d'une  enquête  ordonnée  par 
le  Board  of  health,  qui  a  démontré,  à  la  dernière  évidence,  que  la 
fièvre  signalée  n*a  jamais  régné  d*une  manière  épidémique  depuis 
répuration  des  eaux  d*égouts.  Ce  résultat  important  a  été  consigné 
dans  un  rapport  fait  au  Board  health^  par  la  commission  d'enquête. 

Le  résultat  de  répuration  des  eaux  d'égouts,  telle  qu'elle  se  pra- 
tique à  Beddington,  ne  laisse  rien  à  désirer;  il  est  seulement 
regrettable  que  la  terre  irriguée  ne  soit  pas  mieux  aménagée  afin 
d'éviter  les  émanations  désagréables,  mais  très-limitées,  que  lais- 
sent dégager  certaines  parties  où  les  eaux  ont  déposé  une  couche 
de  matières  solides  qui  se  putréfient. 

L'un  des  soussignés  avait  constaté  l'état  de  limpidité  et  de  pureté 
des  eaux  s'échappant  de  la  prairie  irriguée  lors  de  la  visite  des 
délégués  de  la  commission  des  Trois  Pouvoirs  faile  au  mois  de 
septembre  1862,  de  sorte  que  la  durée  de  l'expérience  démontre 
la  constance  du  résultat. 

Le  21  février,  les  soussignés  ont  visité  l'établissement  de  Bed- 
fort,  où  les  eaux  d'un  égout  collecteur  sont  élevées  à  l'aide  de 
pompes,  pour  être  déversées  dans  le  conduit  souterrain  qui  se 
dirige  vers  Crossness  et  de  là  être  jetées  dans  la  Tamise,  à  marée 
basse. 

(Signé)  :  Anspach. 
Maus. 

GOFFART. 

Défaire. 
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JURISPRUDENCE. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai  (11  juin  1867)  décidant  que  les 
saules  et  osiers  baignés  par  les  eaux  de  V Escaut  les  jours  de  navi- 
gation doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  du  domaine 
public  et  appartiennent  à  VÉtat. 

Vu  le  procès-verbal  de  M.  le  juge-commissaire  en  date  du 
6  juin  1866. 

Vu  le  rapport,  en  date  du  20  décembre  suivant,  enregistré  le  22 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  des  experts  nommés  par  jugement 
de  ce  tribunal,  du  15  mai  1866,  à  Teffet  d*estimer  les  indemnités 
dues  à  cause  de  Texpropriation  pour  utilité  publique  d*une  emprise 
de  14  ares  40  centiares  à  opérer  dans  une  parcelle  de  terre,  pro- 
priété des  défendeurs,  sise  à  Kam,  portée  au  cadastre  de  la  dite 
commune  sous  le  n®  570  de  la  section  B.,  pour  une  contenance 
d'un  hectare  7  ares  80  centiares  ;  la  dite  emprise  nécessaire  à  la 
réalisation  d'un  ensemble  de  travaux  décrétés  d'utilité  publique 
comprenant  rétablissement  d'une  écluse  à  sas  avec  barrage  sur 
l'Escaut,  ainsi  que  l'approfondissement  et  l'élargissement  de  la 
rigole  d'assèchement  des  prairies. 

Vu  également  le  plan  officiel  déposé  au  greffe  et  contresigné  par 
le  ministre  des  travaux  publics  ; 

Attendu  que  l'emprise  de  14  ares  40  centiares  dont  il  s'agit  con- 
siste en  une  bande  de  terrain  d'une  largeur  moyenne  de  18  à 
20  mètres,  à  prendre  dans  toute  l'étendue  de  la  propriété  qui  est 
longée  par  la  petite  rivière  et  parallèlement  à  celle-ci  entre  les 
n~571  et  365c; 
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Attendu  que  ce  bien  est  porté  à  la  2'  classe,  au  revenu  impo- 
sable de  fr.  168,86,  et  que  rien  au  procès  nindique  qu'il  devrait 
élre  rangé  dans  une  classe  supérieure. 

Attendu  qu'il  conste  de  Texpertise  que  la  propriété  dont  il  s'agit 
est  incomplètement  enclavée;  qu'elle  ne  se  défructue  aujourd'hui 
que  par  un  passage  de  tolérance  sur  l'une  ou  l'autre  partie  environ- 
nante et  ce,  par  un  parcours  de  cent  mètres  environ  ;  que  le  sous- 
sol  contient  une  assez  grande  quantité  de  sable  et  de  terre  à 
briques;  que  l'exploitation  de  ces  matières  aurait' été  de  nature  à 
bonifier  cette  prairie  en  amenant  l'abaissement  du  sol  qui  aurait 
permis  alors  l'irrigation  artificielle,  laquelle  porte  l'expertise,  est 
actuellement  impossible;  que  les  travaux  projetés  ne  peuvent  en  rien 
nuire  à  la  propriété  et  que  l'emprise  à  y  faire  ne  défigurera  pas  la 
conformation  de  l'ensemble  ; 

Attendu  que  ces  constatations  étant  faites,  les  experts  après  avoir 
pris  communication  des  notes  et  observations  des  parties,  visité  les 
divers  points  de  comparaison  par  elles  indiqués,  exploré  le  terrain 
tant  à  sa  surface  qu'à  l'intérieur  par  les  fouilles  qu'ils  y  ont  prati- 
quées, ont  été  amenés  à  porter  la  valeur  du  sol  à  120  francs  l'are, 
en  ce  compris  l'indemnité  revenant  à  l'intervenant  ainsi  qu'il  sera 
dit  plus  loin  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  trouvent  cette  estimation  de  terrain 
beaucoup  insuffisante,  prétendant  qu'elle  doit  être  portée  à 
15,000  fr.  l'hectare; 

Qu'ils  fondent  cette  prétention  :  i^  Sur  ce  qu'en  1852,  la  prairie 
dont  il  est  question,  a  été  acquise,  par  leur  père,  pour  le  prix  de 
9,300  fr.  ;  compris  les  frais,  et  que  depuis  lors  elle  a,  comme  tous 
les  immeubles,  doublé  de  valeur  surtout  ceux  situés  près  de  la 
ville; 

2<^  Sur  ce  qu'elle  renferme  de  la  bonne  terre  à  briques  et  du 
sable  blanc,  matière  première  qu'ils  estiment  valoir  au  moins 
1,080  fr.  pour  la  parcelle  comprise,  et  ce,  par  comparaison  de  ce 
qu'auraient  vendu  sur  leurs  fonds,  disent-ils,  les  propriétaires  des 
n~  147a  et  565a; 

3<^  Enfin  sur  ce  que,  riveraine  de  la  petite  rivière,  cette  partie  est 
propre  à  l'assiette  d'un  établissement  industriel. 

Mais  attendu  que  s'il  est  vrai,  en  général,  que  depuis  15  ans  les 
immeubles  ont  augmenté  de  valeur,  il  n'en  est  pas  de  même  des 


JURISPRUDENCE.  171 

prairies,  surtout  des  prairies  situées,  comme  celle  dont  il  s*agit, 
sur  les  bords  du  haut  Escaut,  dont  la  petite  rivière  n'est  qu*un 
bras;  qu'il  est  de  notoriété  que  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
ces  sortes  de  prairies  ont  perdu  de  leur  valeur  ;  que  la  preuve  en- 
est  pour  celle  dont  il  s'agit;  qu'avant  1863,  elle  était  louée  à 
raison  de  270  fr.  l'an,  tandis  que  dans  le  cours  de  la  dite  année  il 
a  fallu  la  convertir  en  terre  labourable,  à  une  faible  portion  près, 
et  que  depuis  lors  elle  n'est  plus  louée  que  200  fr.,  c'est-à-dire 
avec  un  rabais  de  plus  du  quart  ; 

Que  quant  à  la  possibilité  d'un  établissement  industriel,  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  ce  bien  est  enclavé  de  toutes  parts;  que 
ce  point  est  constaté  et  par  l'expertise  et  par  le  rapport  du  juge- 
commissaire  ;  que  c'est  vainement  que  les  défendeurs  prétendent 
le  contraire,  car,  en  le  prétendant  ainsi  dans  leur  écrit  visé  à 
l'audience  du  26  mars,  ils  soutiennent  une  contradictoire^  en  an- 
nonçant que  si  la  propriété  est  enclavée,  elle  a  un  droit  de  passage 
acquis  depuis  un  temps  immémorial;  qu'ils  y  énoncent  aussi  que 
cette  terre  qu'ils  disent  propre  à  un  pareil  établissement  et  qui  était 
prairie  jadis,  ne  doit  pas  tarder  à  reprendre  so7i  ancienne  destinntion; 

Attendu  que  rien  au  procès  n'indique  que  jamais  le  propriétaire 
n'aurait  conçu  pareil  projet  ;  que  le  contraire  se  trouve  plutôt  jus- 
tifié, et  par  ce  qui  vient  d'être  dit  et  par  la  proposition  prétendu- 
ment faite  par  un  sieur  Grandmont  au  sieur  Lecourt  père,  propo- 
sition que  celui-ci  a  laissé  sans  réponse,  si  tant  est  qu'elle  ait  été 
réelle  et  sérieuse  ; 

Qu'enfin,  en  ce  qui  touche  le  sable  et  la  terre  h  briques,  il  est 
évident,  par  l'estimation  même  que  les  experts  font  de  la  valeur  du 
sol,  qu'ils  ont  pris  ces  matières  en  sérieuses  considérations  ;  aussi 
ont-ils  soin,  de  mentionner  dans  leur  rapport,  «  qu'ils  sont  una- 
«  nimement  d'avis  de  fixer  celte  valeur  eu  égard  au  sable  et  à  la 
«  terre  à  briques  que  la  propriété  contient,  sur  le  pied  de  120  fr. 
«  l'are;  »  que  s'il  en  avait  été  autrement,  il  est  vraisemblable  que 
l'estimation  de  la  valeur  du  fond  aurait  suivi  la  proportion  décrois- 
sante qu'à  subie  depuis  quelques  années  la  location  même  de  ce  bien  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  défendeurs  ne  sont  pas 
fondés  dans  leur  conclusion  en  majoration  du  chiffre  de  l'expertisi 
sur  ce  point  ; 

Attendu  qu'ils  ne  le  sont  pas  davantage  dans  leur  conclusion 
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exagérée  tendant  au  paiement  d*une  somme  de  fr.  4,654,  ou  50  fr. 
Tare,  à  titre  de  dépréciation  de  la  partie  restante  mesurant,  suivant 
eux,  92  ares  68  centiares; 

Que  Texpertise  constate,  en  effet,  que  Femprise  ne  déflgurera 
pas  la  conformation  de  Tensemble  ;  que  les  travaux  à  effectuer  ne 
peuvent  nuire  à  la  propriété  ;  que  nulle  part  elle  ne  parle  de  dépré- 
ciation aucune  ;  que  dans  le  silence  des  experts  qui  avaient  sous  les 
yeux  les  observations  des  parties,  on  devrait  tenir,  s'il  en  existait 
une,  quMls  Tont  comprise  dans  le  chiffre  assez  élevé  attribué  par 
eux  à  la  valeur  du  fond  ;  et  qu*il  n'y  a  pas  nécessairement  dépré- 
ciation de  la  partie  restante,  par  Tunique  motif  que  la  parcelle  se 
trouve  plus  petite  après  Temprise  qu'avant,  puisqu'on  paie  la  juste 
valeur  de  la  quotité  qui  la  diminue  d'autant  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  saules  et  osiers,  qu'il  résulte  du 
rapport  des  experts,  que  ceux-ci  s'étant  rendus  sur  le  terrain  pour 
reconnaître  leur  situation  dans  le  lit  de  la  petite  rivière,.les  jours  où 
les  eaux  de  l'Escaut  sont  au  niveau  de  la  navigation,  c'est-à-dire 
au  niveau  exigé  pour  l'usage  pratique  du  fleuve,  ils  ont  constaté  : 
«  que  les  saules  et  osiers  qui  se  trouvent  le  long  de  cette  môme 
ce  rivière,  sont  immergés  les  jours  de  navigation  ;  »  et  ils  ajoutent 
qu'il  rCy  a  pas  de  doute  pour  eux  qu'ils  se  trouvent  tout-a-fait  dans  le 
lit  delà  petite  rivière. 

Attendu,  en  droit,  que  le  sol  du  lit  des  rivières,  généralement 
considéré,  fait  partie  du  domaine  public;  voir  Proud'hon,  en  son 
traité  du  domaine  public,  n^  742;  la  loi  1  §  7,  dig.,  de  fluminibus, 
et  les  art.  556  et  563  du  code  civil. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  romaine  (1.  3  §  1  dig.  t^.)  le 
domaine  public  embrasse  tout  le  terrain  dominé  par  le  cours  des 
eaux  et  qui  s'étend  jusque  et  compris  les  bords  qui  servent  à  les 
contenir,  lorsqu'elles  sont  arrivées  à  leur  plus  grande  élévation 
sans  être  accidentellement  débordées  ;  k  ripa  ea  putatio  quœ  ple- 
«  nissimum  (lumen  continent.  » 

ce  Le  domaine  public  doit  s'étendre  jusque-là,  dit  Prud'bon, 
«  parce  que  c'est  jusqu'à  ce  point,  que  le  fleuve  porte  la  rigoureuse 
c<  action  de  son  enjpire,  et  que  ce  n'est  que  par  cette  ligne  ex- 
ce  trôme  qu'on  peut  dire  qu'il  est  entièrement  contenu  :  ripa  autem 
a  dicitur  quod  (lumen  continet ,  naturalem  cursus  sui  rigorem  tenens 
(c  1.  1.  §  5.  Dig.  eodem  loco;  » 
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Attendu  que  la  ligne  séparative  du  domaine  public  et  des  pro- 
priétés parliculières  doit  être  prise  en  comprenant  dans  ce  do- 
maine, même  les  bords  de  là  terre  ferme  contre  lesquels  les  eaux 
du  fleuve  viennent  s'appuyer^  ou  qui  les  touchent  immédiatement  ; 
que  tout  le  terriain  qui  va  s'inclinant  vers  Vintérieur^  et  qui  est 
destiné  à  les  contenir  quand  elles  s*accroissent,  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  du  lit  même,  puisquMl  en  remplit  les  fonc- 
tions ; 

Attendu  que  tout  ce  qui  peut  croître  sur  ce  même  terrain,  que 
Ton  peut  appeler  vague,  car  il  est  tantôt  couvert  d*eau  et  le  plus 
souvent  à  sec,  appartient  à  TËtat,  comme  étant  produit  par  le 
domaine  public  :  «  ainsi,  conclut  Proud*bon,  les  arbres,  les  ar- 
»  briseaux;  les  broussailles  qui  peuvent  y  surgir,  doivent  être 
»  coupés  et  essartés  dans  l'intérêt  et  aux  frais  du  gouvernement, 
»  puisque  c'est  sur  lui  que  pèse  la  charge  d'entretenir  les  cours 
»  d'eau  navigables^  » 

(Voir  Proud'hon  n~  742  inclus  751). 

Attendu  que  d'après  ces  considérations  et  l'état  constaté  des 
lieux,  on  doit  tenir  pour  constant  que  les  arbres  et  osiers  croissant 
le  long  des  rives  de  la  rivière  dont  il  est  question,  et  qui  n'est 
qu'un  bras  ou  dérivation  de  l'Escaut  ne  faisant  qu'un  avec  ce 
fleuve,  constituent  un  produit  du  domaine  public  et  sont  la  pro- 
priété du  demandeur. 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  concluent  aux  inté- 
rêts légaux  des  sommes  à  leur  revenir  à  titre  d'indemnité,  et  ce, 
à  partir  du  1*'  octobre  1866,  jour  du  commencement,  du  fermage 
qui,  suivant  eux,  leur  serait  dû,  puisque  jusqu'ici  rien  ne  les  a 
empêchés  de  profiter  des  fruits  de  la  parcelle  emprise  ;  que  si  le  juge- 
ment du  15  mai  1866  les  a  expropriés  de  la  dite  parcelle',  il  ne  les 
en  a  pas  dépossédés,  et  que  par  suite  il  ne  leur  est  dû  aucun  inté- 
rêt ni  indemnité  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  le  demandeur  trouve  trop  élevée  l'es- 
timation que  les  experts  ont  faite  du  sol  de  l'emprise  dont  s'agit, 
que  suivant  lui,  rien  lie  justifie  au  procès  l'augmentation  de  valeur 
si  considérable,  dit-il,  que  les  experts  attribuent  à  cette  prairie  sur 
le  prix  de  l'acquisition  qui  en  a  été  faite  en  1852,  alors  surtout 
que  depuis  cette  époque,  sa  valeur  a  bien  plutôt  diminué  qu'aug- 
menté, ainsi  que  le  prouve  le  produit  actuel  qu'on  en  retire  ; 
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Attendu  que  le  demandeur  perd  ici  de  vue,  ce  qui  cependant 
résulte  assez  clairement  de  Texpertise,  que,  bien  que  cette  pro- 
priété ait  réellement  perdu  de  sa  valeur,  ainsi  que  Ton  Ta  dit  plus 
haut,  Taugmentation  comparative  de  valeur  que  lui  donnent  à  ce 
jour  les  experts  sur  celle  de  1852,  provient  manifestement  de  la 
richesse  du  sous-sol,  ainsi  qu'ils  s'en  expliquent  de  la  manière  la 
plus  explicite  en  disant  :  «  nous  sommes  unanimement  d'avis  de 
«  fixer  à  120  fr.  Tare  la  valeur  du  terrain  à  emprendre,  eu  égard 
u  au  sable  et  à  la  terre  à  briques.  »  Il  est  bien  vrai  que  cette  ri- 
chesse se  trouvait  dans  lé  sous-sol  lors  de  l'achat  de  1852,  aussi 
bien  qu'aujourd'hui,  ainsi  que  l'énonce  le  demandeur  dans  sa  note 
aux  experts,  mais,  ou  son  existence  était  alors  inconnue,  ou  son 
exploitation  n'avait  pas  atteint  la  valeur  qu'elle  a  acquise  au  mo- 
ment actuel  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  soutènements  et  prétentions  con- 
traires des  parties,  et  en  l'absence  de  justification  suffisante  de 
leur  part;  le  tribunal  ne  peut  que  s'en  référer  à  l'avis  des  experts; 

En  ce  qui  touche  l'intervenant  : 

Attendu  que  le  sieur  Ghesquière  occupe  le  bien  dont  il  s'agit  à 
raison  de  deux  cents  francs  l'hectare,  et  que  son  droit  d'occupation 
doit  se  prolonger  encore  pendant  six  années  ; 

Attendu  que,  dans  leur  rapport,  les  experts  ont  estimé  à  un 
franc  par  are,  l'indemnité  k  lui  due  à  raison  de  la  privation  de 
jouissance  de  l'emprise  de  14  ares  40  cent.  ;  ce  qui,  pour  les  six 
années  qui  restent  à  courir,  donne  la  somme  de  fr.  86,40;  que 
cette  indemnité  paraît  suffisante,  et  que  si  les  experts  n'ont  rien 
alloué  pour  fumures,  labours  et  semences,  c'est  qu'il  n'en  existe 
pas  dans  l'espèce,  et  que  d'ailleurs  l'intervenant  a  fait  lui-même  la 
récolte  de  1866; 

Attendu,  quant  au  paiement  d'icelle,  que  les  experts  disent  for- 
mellement qu'elle  devra  être  déduite  du  prix  alloué,  «  aux  proprié- 
«  taires,  ajoutant  que  ce  prix  a  été  fixé  abstraction  faite  du  bail 
«  dont  le  bien  est  grevé.  »  Puis,  quand  ils  calculent  à  raison  de 
120  fr.  l'are,  les  14  ares  40  centiares  empris,  ce  qui  donne  la 
somme  de  fr.  1,728,  ils  prennent  encore  le  soin  d'ajouter;  «  de 
a  laquelle  somme  on  déduira  ces  fr.  86,40  alloués  au  sieur  Ghes- 
«  quière  pour  privation  de  jouissance  pendant  6  années,  »  des 
1 4  ares  40  centiares  ;  qu'il  suit  de  ces  énonciations  répétées  qu'il 
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n*y  a  eu  aucune  erreur  de  la  part  des  experts  qui  étaient  libres 
d'adopter  tel  mode  d'estimation  qu'ils  jugeaient  convenir  ; 

Attendu,  quanta  la  récolte  croissante,  que  l'emprise  de  14  ares 
40  centiares  consiste  en  une  bande  de  pré  de  la  contenance  de 
3  ares  47  centiares  22  milliares,  bordant  la  petite  rivière,  et  le 
surplus  en  une  parcelle  de  terre  labourable  ; 

Que  le  sieur  Ghesquière  prévoyant  une  dépossession  imminente, 
a  cru  devoir  laisser  cette  parcelle  en  friches,  et  que  dès  lors  il  ne 
lui  est  rien  dû  pour  labours,  fumures  et  semences  ; 

Que,  quant  à  la  partie  en  nature  du  pré,  il  est  manifeste  d'après 
l'état  des  travaux  et  l'époque  avancée  de  la  saison,  qu'il  lui  sera 
loisible  de  récolter  les  herbes;  mais  que  si  contre  toute  attente  il  en 
était  autrement,  il  y  aurait  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  que  le 
tribunal  arbitre  ex  œquo  à  4  fr^  par  are. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  le  substitut  Gautier  en  son 
avis  conforme  : 

Fixe  à  fr.  1641,60,  déduction  faite  des  frs.  86.40  revenant  à 
l'intervenant,  la  valeur  de  14  ares  40  centiares  empris,  pour  les 
causes  avant-dites,  dans  une  parcelle  d'un  hectare  sept  ares  quatre- 
vingts  centiares,  sise  à  Kam,  cadastrée  n**  570  de  la  section  B.  ; 

Condamne,  en  conséquence,  le  demandeur  à  payer  aux  expro- 
priés la  dite  somme  de  fr.  1641,60  ; 

Et,  attendu  qu'il  est  dû  des  frais  de  remploi  et  intérêts  d'attente, 
le  condamne  aussi  à  leur  payer  la  somme  de  fr.  250,20,  ensemble 
celle  defr.  1846,80; 

Le  condamne  également  à  payer  au  sieur  Ghesquière  intervenant, 
la  somme  de  fr.  86,40  pour  privation  de  jouissance; 

Et  pour  le  cas  où,  par  suite  de  travaux,  il  ne  pourrait  faire  la 
récolte  des  herbes  croissant  sur  la  partie  susdite  de  l'emprise, 
condamne  aussi  Texpropriant  à  lui  payer  à  titre  d'indemnité,  la 
somme  defr.  13,88; 

Dit  qu'à  défaut  de  paiement  ou  de  consignation  des  dites  sommes 
dans  le  délai  d'un  mois  de  la  prononciation  du  présent  jugement  il 
sera  aussi  tenu  d'en  payer  l'intérêt  légal. 

Nomme  pour  expert,  aux  fins  de  l'arpentage  et  bornage  auxquels 
les  défendeurs  ont  conclu,  opérations  qui  seront  faites  préalable- 
ment à  toute  prise  de  possession  le  sieiir  Nys  fils,  arpenteur  à 
Tournai. 
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Gharge  le  dit  expert  de  proeéder  contradictoirement  à  Tarpen- 
tage  de  Temprise  de  14  ares  40  centiares  dont  s^agit,  ainsi  qu*au 
bornage  d*entre  elle  et  la  propriété  des  défendeurs  ; 

Commet  M.  le  juge  Bélin  pour  recevoir  le  serment  de  Tex- 
pert; 

Dit  que  ces  opérations  auront  lieu  aux  frais  du  demandeur. 

Donne  acte  aux  défendeurs  que  la  totalité  de  l'emprise  dans  le 
dit  n^  570  est  de  14  ares  40  centiares  ; 

Déboute  ces  derniers,  ainsi  que  Tintervenant,  de  toutes  leurs 
autres  fins  et  conclusions,  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties,  en  ce  compris  ceux  relatifs  au  retire- 
ment  des  fonds  de  la  caisse  des  consignations  et  ceux  de  quit- 
tance. 

Et,  vu  Tarticle  17  de  la  loi  du  17  avril  1835,  dit  que  le 
présent  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion. 

Pour  copie  conforme  : 

{Signé}  Alurd. 


MINES. 


Loi  modifiant  V article  11  de  la  loi  du  ^i  avril  1810  sur  les 
mines  (i). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  et  Nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«^  L'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 


(i)  Chambre  des  représentants. 

Session  de  i^Gi' ides: 
Documents  parlementaires.  Développements  présentés  par  M.  E.  Pirmez  et 
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ce  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne 
pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface 
donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  ses  enclos  murés, 
cours  ou  jardins,  ni  dans  ses  terrains  attenant  à  ses  habitations  ou 
clôtures  murées  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures 
ou  habitations.  » 

Art.  2.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  Tarticle  43  de  la 
même  loi. 

«  Les  travaux  mentionnés  dans  ces  deux  paragraphes  ne  pour- 
ront être  entrepris  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  donnée  après  avoir  consulté  le  con- 
seil des  mines,  le  propriétaire  entendu.  » 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à  Laeken,  le  8  juillet  1865. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  publics ^ 
Jules  Vandersticbelen. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  : 
Le  ministre  de  la  justice^ 
Victor  Tesch. 
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NAVIGATION. 

I 
{A  Monsieur  le  Gouverneur  de  la  Flandre  Orientale), 

Bnuello,  le  18  noTembre  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  navigation  et  de  Técoulenient 
des  eaux,  les  travaux  qu*en  vertu  d'autorisations  les  particuliers 
exécutent  dans  le  lit  et  sur  les  bords  des  rivières  et  canaux  se  divi- 
sent en  deux  catégories  : 

La  première  comprend  les  ouvrages  qui  sont  de  nature  à  mettre 
obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux. 

Les  travaux  de  cette  espèce  tombent  sous  l'application  de 
Fart.  9  de  Farrôté  du  19  ventôse  an  vi  et,  en  conséquence,  aux 
termes  de  cet  article  et  vu  l'organisation  actuelle  des  pouvoirs 
en  Belgique,  il  appartient  aux  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  statuer  sur  les  demandes  en  obtention  d'autorisa- 
tions ayant  pour  objet  de  semblables  travaux  et  au  Roi  d'bomologuer 
les  décisions  de  ces  collèges. 

A  cette  occasion,  je  rappellerai  l'observation  faite  dans  la  circu- 
laire de  mon  département  du  1 9  mars  1857  (S*  division  A,  N*"  1 3, 1 06) 
que  les  décisions  prises  par  les  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux  par  application  de  l'art.  9  de  l'arn^té  du  19  ventôse, 
an  VI,  de  même  que  celles  qu'elles  prennent  en  vertu  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  6  frimaire,  an  vu,  en  matière  de  passages  d'eau  particuliers, 
doivent,  pour  acquérir  force  obligatoire,  recevoir  l'approbation 
royale,  soit  qu'elles  accordent,  soit  qu'elles  r6fu8ent  les  autorisa- 
tions sollicitées. 

Je  ferai  encore  remarquer  qu'une  instruction  ministérielle  du 
19  thermidor  an  vi  a  réglé  le  mode  d'exécution  de  l'art.  9  de 
l'arrêté  du  19  ventôse  précédent,  et  je  rappellerai  aussi  la  circu- 
laire de  mon  département  du  28  février  1865,  (2*  division  A. 
N*"  12,142)  établissant  que  les  frais  de  formation  des  plans  dressés 
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pour  rinstruction  des  demandes  tombant  sous  Tapplication  de  la 
disposition  citée  en  dernier  lieu,  sont  à  charge  des  auteurs  de  ces 
demandes. 

La  seconde  catégorie  embrasse  tous  les  travaux  qui  ne  sont 
point  de  nature  à  entraver  Técoulement  des  eaux,  mais  qui 
cependant,  à  raison  des  autres  intérêts  qui  se  rattachent  aux  riviè* 
res  et  canaux,  ne  peuvent  également  être  exécutés  qu*en  vertu  d*une 
autorisation. 

Cest  à  ces  derniers  travaux  qu*a  trait  votre  lettre  du  12  novem- 
bre courant,  {3«  division,  C/32,  N«*  8,956). 

Vous  soutenez  qu'il  appartient  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  Orientale,  d'autoriser  l'exécution 
de  ceux  à  effectuer  dans  cettet  province  et  vous  appuyez  votre  ma- 
nière de  voir  sur  divers  arrêtés  réglementaires. 

Vous  invoquez,  en  premier  lieu,  Tarrété  royal  du  28  septembre 
1816  autorisant  les  Ëtats  députés,  jusqu'à  ce  que  la  compétence  en 
matière  de  police  de  la  grande  voirie  eût  été  réglée  par  une  loi 
générale,  à  exercer  les  mêmes  fonctions  et  attributions  en  cette 
matière  que  celles  qui  étaient  précédemment  exercées  par  les  con- 
seils de  préfecture  et  l'interprétation  donnée  à  cet  arrêté  par  celui 
du  16  juillet  1820. 

D'abord  l'arrêté  royal  du  28  septembre  1816  n'ayant  point  été 
inséré  au  journal  officiel,  on  peut  révoquer  en  doute  qu'il  ait  eu  force 
obligatoire. 

Ce  même  arrêté  attribuant  aux  États  députés  la  compétence  pour 
les  contraventions  en  matière  de  voirie,  on  peut  encore  le  consi- 
dérer comme  abrogé  par  la  Constitution  de  1831. 

La  nullité  ou  l'abrogation  de  l'arrêté  royal  du  28  septembre  1816 
rend  nécessairement  celui  du  16  juillet  1820  sans  effet. 

Du  reste,  dans  un  recueil  que  j'ai  sous  les  yeux,  ces  deux  arrê- 
tés royaux  figurent  comme  étant  abrogés. 

£n  second  lieu,  vous  invoquez  : 

1<*  Un  règlement  sur  la  police  des  rivières  et  canaux  de  la  Flandre  ' 
Orientale,  arrêté  par  les  États  provinciaux  dans  leur  séance  du 
8  juillet  1824  et  approuvé  par  arrêté  royal  du  18  novembre  sui- 
vant ;  2<^  Un  arrêté  royal  du  13  décembre  1837,  portant  approbation 
d'une  résolution  du  conseil  provincial  du  20  juillet  de  la  même 
année,  rendant  le  règlement  du  8  juillet  1824,  applicable  à  des 
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dérivations  de  FËscaut  ;  et  3^  un  règlement  sur  la  police  de  la 
Dendre»  arrêté  par  le  conseil  provincial  du  10  juillet  1839  et 
approuvé  par  arrêté  royal  du  26  septembre  suivant. 

Lorsque  les  règlements  de  police  et  les  arrêtés  royaux  d'appro- 
bation dont  il  vient  d*être  parlé  sont  intervenus,  les  rivières  et 
canaux  qu'ils  concernaient  étaient  administrés  par  la  province  de 
la  Flandre  Orientale,  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  17  décem- 
bre 1819. 

Alors  il  était  rationnel  de  laisser  à  l'autorité  provinciale,  ainsi 
que  le  faisaient  les  dits  règlements,  le  soin  de  statuer  souveraine- 
ment sur  les  demandes  formées  en  obtention  d'autorisations  autres 
que  celles  tombant  sous  l'application  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  VI. 

Mais  aujourd'hui,  l'administration  de  la  plupart  des  rivières  et 
canaux  de  la  Flandre  Orientale  auxquels  s'appliquait  l'arrêté  royal 
du  17  décembre  1819  est  conférée  à  l'État. 

'L'administration  de  l'Escaut  et  de  la  Lys  a  été  reprise  par 
l'État,  à  partir  du  1"  janvier  1840,  en  vertu  de  la  loi  du  31  décem- 
bre 1838. 

Celle  de  la  Dendre,  à  partir  du  1"  janvier  1841  en  vertu  de  la 
loi  du  18  février  1840. 

Celle  du  canal  de  Gand  à  Bruges,  à  partir  du  l''  janvier  1843, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  février  de  la  même  année. 

Et  enfin,  celle  du  Moervaert,  à  partir  du  1"  juillet  1846  en  vertu 
de  la  loi  du  18  juin  de  la  même  année. 

Il  est  évident  que  s'il  était  rationnel  que,  par  rapport  k  ces  voies 
navigables,  l'autorité  provinciale  statuât  sur  les  demandes  dont  il 
est  ici  question,  lorsque  l'administration  des  dites  voies  navigables 
lui  appartenait,  il  est  tout  aussi  rationnel  qu'aujourd'hui  que  ces 
mêmes  voies  navigables  sont  administrées  par  l'État,  les  décisions 
émanent  du  gouvernement. 

Il  est  constant  aussi  que  les  lois  qui  ont  attribué  k  l'État  l'admi- 
nistration des  rivières  et  canaux  qui  viennent  d'être  indiqués,  ont 
voulu  que  le  gouvernement  exerçât  cette  administration  dans 
l'étendue  où  la  province  l'exerçait  quand  elle  en  était  chargée,  de 
sorte  que,  si  les  règlements  de  police  et  de  navigation  en  vigueur 
lors  de  l'intervention  de  ces  lois  renfermaient  des  dispositions  qui 
tendaient  à  restreindre  à  cet  égard  les  attributions  du  gouvernementi 


NAVIGATION.  181 

ces  dispositions  doivent  ôtre  considérées  comme  ayant  été  abrogées 
par  les  dites  lois. 

Ces  lois  pourraient  encore  ôtre  considérées,  au  besoin,  comme 
ayant  abrogé  les  arrêtés  royaux  des  28  septembre  1816  et 
16  juillet  1820,  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

De  nouveaux  règlements  ont  été  portés  sur  la  police  et  la  navi- 
gation de  TEscaut  et  de  la  Lys  depuis  la  reprise  par  TÉtat  de  Tad- 
ministration  de  ces  deux  rivières. 

Celui  relatif  h  TËscaut  a  été  décrété  par  arrêté  royal  du 
2  août  1847  et  celui  s'appliquant  à  la  Lys,  par  arrête  royal  du 
9  octobre  1849. 

Ils  portent  que  personne  ne  pourra,  sans  autorisation  préalable, 
bâtir  ou  planter  le  long  des  chemins  et  francs  bords  des  deux 
rivières,  construire  des  pilotages,  fascinages,  aqueducs  ou  buses 
dans  les  rives,  ou  y  pratiquer  des  escaliers,  rampes,  abreuvoirs  ou 
autres  travaux  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être. 

Mais  ils  ne  désignent  pas  Tautorité  appelée  à  autoriser  l'exécu- 
tion de  ces  travaux. 

Vous  invoquez  cette  circonstance  à  l'appui  de  votre  opinion  que 
les  autorisations  doivent  émaner  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

Elle  me  fournit,  au  contraire,  un  nouvel  argument  pour 
démontrer  que  ces  autorisations  doivent  être  accordées  par  mon 
département 

En  effet,  si,  dans  les  nouveaux  règlements  de  police  et  de 
navigation  de  TEscaut  et  de  la  Lys,  le  gouvernement  n'a  pas  repro- 
duit la  disposition  des.  anciens  règlements  qui  attribuail  à  la  dépu- 
tation permanente  l'octroi  des  autorisations  de  l'espèce,  c'est  que, 
alors  déjà,  il  n'admettait  point  qu'il  appartint  encore  à  la  tiéputa- 
tation  permanente  d'accorder  ces  autorisations. 

Ce  qui  le  témoigne,  c'est  que  le  règlement  d'ordre  intérieur  du 
département  des  travaux  publics,  arrêté  par  décision  ministérielle 
du  1"  mars  1850,  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  27  janvier 
précédent,  portant  organisation  des  administrations  centrales  du 
ministère  des  travaux  publics,  délègue  spécialement,  par  son  arti- 
cle 19,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
pour  statuer,  au  nom  du  ministre,  sur  les  demandes  en  obtention 
de  semblables  autorisations. 
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En  résumé,  je  pense  donc,  Monsieur  le  gouverneur,  que  les 
dispositions  sur  lesquelles  vous  vous  appuyez  pour  prétendre  qu*il 
appartient  à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  Orientale  d'accorder  les  autorisations  dont  il  est  ici  ques- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  rivières  et  canaux  de  cette  province  qui 
sont  administrés  par  TËtat,  doivent  être  considérées,  les  unes 
comme  abrogées,  les  autres  comme  devant  être  interprétées  dans 
un  sens  diamétralement  opposé  à  celui  que  vous  leur  attribuez,  et 
qu'ainsi  les  dites  autorisations  doivent  émaner  du  gouvernement. 

Les  seules  autorisations  que  la  députation  permanente  soit 
appelée  à  accorder,  ainsi  que  je  Tai  dit  en  commençant  la  pré- 
sente dépêche,  sont  celles  tombant  sous  Tapplication  de  Tart  9. 
de  Tarrêté  du  19  ventôse  an  vi  et  encore  ce  collège  ne  peut 
statuer  en  cette  matière  que  sous  réserve  de  Tapprobation  royale. 

Quant  à  toutes  les  autres  autorisations  se  rapportant,  je  le 
répète,  aux  rivières  et  canaux  administrés  par  TÉtat,  elles  doivent 
émaner  du  département  des  travaux  publics. 

Vous  aurez  donc  soin.  Monsieur  le  gouverneur,  de  saisir  ce 
département  des  demandes  qui  seront  dorénavant  adressées  à 
l'administration  provinciale,  aux  fins  d'obtenir  de  semblables  auto- 
risations. Vous  les  accompagnerez  d'un  rapport  de  M.  l'ingénieur 
en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  votre  province,  et  de 
votre  avis. 

Il  devra  être  procédé  ainsi,  non-seulement  par  rapport  à  l'Escaut, 
à  la  Lys,  à  la  Dendre,  au  canal  de  Gand  à  Bruges  et  au  Moervaert, 
mais  encore  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  le 
canaLde  dérivation  de  la  Lys,  qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  admi- 
nistrés par  l'État.  Ce  dernier  canal  ne  possède  point  encore  de 
règlement  de  police.  En  ce  qui  concerne  le  canal  de  Gand  à 
Terneuzen,  il  en  existe  un  qui  porte  la  date  du  20  mai  1843  et  qui 
dispose  que  les  autorisations  dont  il  s'agit  spécialement  ici  sont 
accordées  par  l'autorité  compétente.  Or,  ici  encore,  par  autorité 
compétente,  on  doit  entendre  le  département  des  travaux  publics, 
puisque  c'est  l'État  qui  administre  le  canal.  Du  reste,  la  province 
de  la  Flandre  Orientale  était  la  seule  dans  laquelle  la  députation 
permanente  accordait  ces  autorisations.  Dans  toutes  les  autres 
provinces,  elles  émanent  de  mon  département  depuis  que  l'État 
administre  les  rivières  et  les  canaux  y  situés. 
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Il  y  avait  donc  là  une  exception  à  une  règle  commune  et  il  impor- 
tait de  la  faire  disparaître,  non-seulement  parce  qu'elle  ne  trou- 
vait plus  sa  justification  dans  des  dispositions  réglementaires  en 
vigueur,  mais  encore  parce  qu*elle  était  contraire  aux  règles  d'une 
bonne  administration,  attendu  qu'il  est  inopportun  d'agir  par  rap- 
port à  une  province  de  toute  autre  façon  que  par  rapport  aux  autres  ; 
que,  de  plus,  le  gouvernement  est  le  meilleur  juge  des  intérêts  et 
des  besoins  qui  se  rattachent  aux  rivières  et  canaux  qu'il  est  chargé 
d'administrer,  et  qu'en  définitive,  il  convient  de  laisser  entière  entre 
ses  mains  cette  administration  dont  il  assume  la  responsabilité. 

En  terminant,  Monsieur  le  gouverneur,  je  vous  ferai  une  der- 
nière observation.  Certains  travaux  h  effectuer  par  les  particuliers 
le  long  des  rivières  et  canaux  peuvent  tomber  sous  l'application 
des  dispositions  de  la  loi  communale.  Si  alors  leur  exécution  doit 
être  autorisée  par  les  autorités  locales  au  point  de  vue  communal, 
il  n'en  reste  pas  moins  nécessaires  qu'une  décision  intervienne 
aussi  de  la  part  de  mon  département,  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration des  rivières  et  canaux,  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse 
de  constructions  à  élever  d'après  un  plan  général  d'alignement 
arrêté  en  conformité  de  l'art.  76  de  la  loi  communale. 

Pour  le  ministre  des  finances  chargé  par  intérim  du 
département  des  travaux  publics. 

Le  secrétaire  général, 

EUG.  BiDAUT. 


II 

Dendre»    Escaut,   Eiys   A   Moervaert* 

Dispositions  réglementaires  concernant  le  jaugeage  des  bateaux. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  les  dispositions  réglementaires  de  police  et  de  navigation  en 
vigueur  sur  la  Dendre,  l'Escaut,  la  Lys  et  le  canal  leMoervaeri; 
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Considérant  qu*afln  d'assurer  le  service  de  la  perception  des 
péages  sur  ces  voies  navigables,  il  y  a  lieu  d*exiger  le  jaugeage  des 
bateaux  qui  y  circulent  ; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution; 

Sur  la  proposition  de  Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Les  dispositions  réglementaires  suivantes  sont  ajoutées  à  celles 
régissant  la  police  et  la  navigation  sur  la  Dendre,  l'Escaut,  la  Lys 
et  le  canal  le  Moervaert  : 

Art.  1".  Tout  batelier,  capitaine  ou  conducteur  d'un  bateau 
naviguant  à  charge  ou  à  vide,  doit  être  porteur  du  procès-verbal  de 
jaugeage  de  son  bateau  et  l'exhiber  à  toute  réquisition  des  agents 
préposés  soit  à  la  perception  des  droits,  soit  à  la  surveillance  de  la 
rivière  ou  du  canal. 

Art.  2.  Si  un  batelier,  capitaine  ou  conducteur  de  bateau  n^est 
pas  en  mesure  de  pouvoir  exhiber  le  procès-verbal  de  jaugeage 
dont  il  est  muni,  le  receveur  des  droits  de  navigation  évalue  d'of- 
flee  la  capacité  du  bateau  et  celui-ci  est  retenu  jusqu'à  ce  que  les 
droits  aient  été  acquittés  à  raison  du  chargement  complet  corres- 
pondant à  la  capacité  assignée  au  bateau  -par  le  receveur  ou  qu'il 
ait  été  donné  caution  suffisante  à  celui-ci. 

Mention  sera  faite  de  cette  évaluation  sur  la  quittance  et  le  bate- 
lier sera  tenu  de  faire  jauger  son  bateau  immédiatement  après 
son  déchargement  et  avant  de  prendre  nouvelle  charge,  faute  de 
quoi,  le  passage  ultérieur  aux  ponts  et  écluses  sera  refusé  à  son 
bateau. 

S'il  résulte  du  jaugeage  auquel  il  sera  procédé  ensuite  du  con- 
tenu du  paragraphe  précédent  que  la  somme  consignée  pour  droits 
de  navigation  est  inférieure  à  celle  due  pour  le  chargement  com- 
plet correspondant  à  la  capacité  réelle  du  bateau,  le  batelier,  capi- 
taine ou  conducteur  suppléera  immédiatement  la  différence  entre 
les  deux  sommes,  faute  de  quoi,  son  bateau  sera  retenu. 

S'il  conste  de  ce  jaugeage  que  la  somme  consignée  pour  droits 
de  navigation  est  supérieure  à  celle  due  pour  le  chargement  com- 
plet correspondant  à  la  capacité  réelle  du  bateau,  ce  que  le  bate^ 
lier,  capitaine  ou  conducteur  aura  payé  en  trop  pourra  lui  être  res- 
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titué,  à  condilion  que  la  consignation  des  droits  ait  été  faite  au 
premier  bureau  et  pour  tout  le  parcours. 

Art.  3.  Si  le  batelier,  capitaine  ou  conducteur  d'un  bateau 
jaugé  ne  peut  exhiber  le  procès-verbal  de  jaugeage  de  son  bateau, 
le  receveur  percevra  les  droits  de  la  manière  indiquée  à  Tarticle 
précédent  et  le  batelier,  capitaine  ou  conducteur  devra  produire  le 
procès-verbal  de  jaugeage  de  son  bateau  dans  un  délai  de  six  mois 
et  acquitter,  dans  ce  délai  de  six  mois,  la  différence  entre  la  somme 
qu*il  a  consignée  et  celle  due  d*après  le  vu  du  procès-verbal  de  jau- 


Si  la  somme  consignée  est  supérieure  à  la  somme  due  diaprés  le 
vu  du  procès-verbal  de  jaugeage,  le  batelier,  capitaine  ou  condue. 
teur  de  bateau  pourra  obtenir  la  restitution  de  ce  qu*il  a  payé  en 
trop,  k  condition  que  le  procès-verbal  de  jaggeage  ait  été  produit 
dans  un  délai  de  six  mois  et  que  les  droits  aient  été  consignés  pour 
tout  le  parcours  au  premier  bureau  par  lequel  le  bateau  a  passé. 

Art.  4.  Les  bateaux  seront  jaugés  dans  Tenceinte  des  villes  où 
ils  se  trouvent  et  où  réside  Texpert  à  désigner  par  le  gouverneur 
de  la  province,  à  moins  qu'ils  ne  raient  été  sur  quelque  autre  ligne 
de  navigation  suivant  le  mode  et  les  détails  indiqués  au  procès-' 
verbal  de  Topération  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  arrêté. 

Pour  les  navires  de  mer,  le  jaugeage  effectué  par  les  agents  de 
Tadministration  des  douanes  sera  considéré  comme  valable. 

Art.  5.  Le  procès-verbal  de  jaugeage  sera  transcrit  en  double 
et  signé  par  Texpert  et  le  batelier  ou  son  délégué  sur  un  registre  à 
souche,  côté  et  parafé  à  Tavance  par  les  soins  du  gouverneur  de  la 
province. 

Art.  6.  L'un  des  doubles  du  procès-verbal  sera  détaché  du 
registre  et  remis  au  batelier  ou  à  son  délégué,  en  échange  du 
montant  des  frais  de  Topération,  fixé  à  douze  francs,  y  comprîs 
la  fourniture  de  la  plaque,  de  Téchelle  et  du  clou  ;  il  en  sera 
donné  quittance. 

Art.  7.  Un  double  de  chaque  procès-verbal  sera  adressé,  par 
Texpert,  dans  la  huitaine,  à  Tingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts 
et  chaussées,  chargé  d'en  vérifier  les  calculs,  de  le  signer  et  de  le 
transmettre  au  gouverneur  de  la  province. 

Art.  8.  Dans  le  cas  ou  l'exactitude  du  jaugeage  serait  douteuse 
on  contestée  de  la  part  du  batelier  ou  de  l'administration,  l'expert 
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vériGerait  Topération  en  présence  de  Tingénieur  ou  du  conducteur 
des  pools  et  chaussées  du  ressort. 

Art.  9.  S'il  résulte  de  Topération  renouvelée  une  différence 
avec  la  première  de  plus  de  1/40,  le  procès-verbal  reconnu  vicieux 
est  annulé  et  il  en  est  délivré  un  nouveau,  avec  le  double  prescrit 
à  Tarticle  7  ;  dans  le  cas  contraire,  la  vérification  est  mentionnée 
au  registre. 

Dans  le  premier  cas,  les  frais  de  vériflcation  sont  à  la  charge  de 
Texpert,  qui  payera  aussi  la  vacation  de  Tingénieur  ou  du  conduc- 
teurdes  ponts  et  chaussées,  fixée  respectivement  à  dix  et  à  huit  francs. 

Dans  le  second  cas,  ces  frais,  fixés  à  vingt  francs,  y  compris  la 
vacation  de  Tingénieur  ou  du  conducteur,  sont  à  la  charge  de  la 
partie  qui  aura  succombé  et  le  versement  doit  en  ôtre  opéré  immé- 
diatement entre  les  mains  de  Texpert. 

Art.  10.  En  cas  de  perte  du  procès-verbal  de  jaugeage,  une 
autre  expédition  pourra  toujours  ôtre  délivrée  au  batelier  intéressé^ 
sur  sa  demande,  au  prix  de  quatre  francs. 

Il  pourra  de  même  faire  placer  une  nouvelle  plaque  de  jauge  ou 
une  nouvelle  échelle  d'immersion  au  prix  de  trois  francs. 

Art.  11.  Tout  acquéreur  d*un  bateau  jaugé  est  tenu  de  faire 
substituer,  dans  un  délai  d*un  mois,  à  Tencre  rouge,  ses  nom, 
prénoms  et  son  domicile,  à  ceux  du  propriétaire  précédent.  Cette 
substitution  sera  également  effectuée,  dans  le  même  délai,  sur  la 
souche  du  registre  aux  procès-verbaux,  par  l'expert,  qui  approu- 
vera et  parafera  le  tout.  Celte  substitution  se  fera  sans  frais. 

Art  12.  Le  clou  de  repère,  Téchelle  et  la  plaque  de  jauge 
apposés  à  chaque  bateau  doivent  ôtre  maintenus  intacts  et  patents, 
sans  altération  ;  le  batelier  indiquera  lui-même  le  plus  fort  tirant 
d*eau  avec  lequel  il  veut  naviguer,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de 
la  présente  disposition  pour  enfreindre  les  règlements  existants  sur 
le  tirant  d'eau  et  Télévation  du  milieu  des  coursives  (gangboorden) 
au-dessus  de  la  ligne  d'immersion  du  bateau  à  charge. 

Art.  13.  L'immersion  d'un  bateau  au-delà  de  la  ligne  supérieure 
de  la  plaque  de  jauge  constitue  une  contravention. 

Indépendamment  des  peines  auxquelles  il  pourra  être  condamné, 
le  batelier  dont  le  bateau  aura  été  surchargé  payera  un  supplément 
de  droit  à  raison  de  la  quantité  de  surcharge. 

Art.  14.  Outre  le  nom,  les  initiales  des  prénoms  et  le  domicile 
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du  propriétaire,  tout  bateau  devra  porter  à  l'arrière,  de  chaque  côlé 
du  gouvernail,  son  nom  distinctement  écrit,  le  numéro  du  procès- 
verbal  de  jaugeage  et  le  nombre  de  tonneaux  du  chargement  utile 
complet.  Les  lettres  et  chiffres  auront  au  moins  une  hauteur  régu- 
lière de  0«,06. 

Art.  15.  En  cas  de  modiOcation  aux  dimensions  d'un  bateau  ou 
de  grosses  réparations,  le  batelier  est  tenu  de  faire  procéder  à  un 
nouveau  jaugeage. 

Art.  16.  Tout  procès-verbal  constatant  que  le  jaugeage  a  été 
effectué  suivant  un  mode  analogue  à  celui  déterminé  par  Tarticle  4 
pourra  valablement  être  produit  pour  déterminer  la  quotité  des 
droits  de  navigation  à  payer. 

Art.  17.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  payent,  par  mètre  cube, 
le  même  droit  que  les  bateaux  chargés  par  tonneau  de  capacité. 

Art.  18.  S'ils  en  sont  requis  par  les  éclusiers,  pontonniers, 
receveurs  ou  autres  préposés  au  service  du  canal  ou  de  la  rivière 
ou  au  service  du  contrôle  des  voles  de  navigation,  les  bateliers, 
capitaines  ou  conducteurs  de  bateaux  doivent  leur  exhiber  les  reçus 
constatant  qu'ils  ont  acquitté  les  droits  aux  bureaux  où  ils  ont  déjà 
passé,  ainsi  que  leur  procès-verbal  de  jaugeage  et  leurs  lettres  de 
voiture. 

Ils  sont  tenus  de  se  rendre,  au  besoin,  à  terre  pour  faire  l'exhi- 
bition de  ces  pièces. 

Art.  19.  Les  droits  doivent  ôtre  acquittés  avant  que  les  bateaux 
passent  aux  écluses,  ponts  ou  bassins  où  se  trouvent  les  bureaux. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  du  présont  règlement,  rela- 
tives aux  bateaux,  sont  obligatoires  pour  les  radeaux  ou  trains  de 
bois,  en  tant  qu'elles  puissent  leur  être  applicables. 

Art.  21.  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  punie 
des  peines  comminées  par  l'art.  1^'  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  2â.  Sont  spécialement  chargés  de  faire  observer  le  pré- 
sent règlement  : 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ayant 
le  service  de  la  Dendre,  de  l'Escaut,  de  la  Lys  et  du  Moervaert  dans 
leurs  attributions; 

Les  contrôleurs  et  autres  agents  spécialement  attachés  au  ser- 
vice de  la  perception  des  droits  de  navigation  des  mômes  rivières 
et  canal; 
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Les  agents  préposés  à  la  surveillance  et  à  la  manœuvre  des 
ponts,  écluses,  déversoirs,  etc.,  ainsi  qu*à  la  garde  et  à  la  police 
des  digues  de  ces  voies  navigables  ; 

La  gendarmerie  nationale  ; 

Les  agents  des  administrations  communales  des  localités  lon- 
geant lesdites  voies  navigables. 

Art.  23.  Tout  procès-verbal  constatant  une  contravention  au 
présent  règlement  doit,  dans  les  quarante-huit  heures,  être  affirmé, 
sous  serment,  par  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  le  bourg- 
mestre ou  échevin  de  la  commune  où  le  procès-verbal  a  été  dressé. 
Au  besoin,  les  contraventions  seront  aussi  prouvées  par  tous  les 
autres  moyens  légaux. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10  juin  1867. 
Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  finances, 

Frère-Orban. 
Le  ministre  des  travaux  publics,  , 

Jules  Vanderstichelen. 


MODiLE   DE  PROCÈS-VERBAL  DE  JAUGEAGE. 


Procès-verbal  de  jaugeage  du  bateau  le ,  appartenant  à , 

conduit  par ,  batelier  à 

L'an  mil  hait  cent ,1e 

du  mois  de ,  en  exécution  de 

Tarrôté  royal  du  1 0  juin  1 867,  nous 
soussigné,  expert  j^geur^  dûment 
nommé  et  assermenté,  avons,  en 
présence  du  sieur. du  ba- 
teau ci-dessus  indiqué,  procédé  au 
jaugeage  dudit  bateau,  au  moyen  : 
l**  D'une  équerre  en  fer,  ayant 
Tune  de  ses  branches  graduées  par 
centimètres  depuis  sa  naissance  jusqu'à  une  longueur  de  i"^,^  ; 


HAUTEUR. 

TONNAGE. 

FRACTION. 
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2^  D'un  cordon  de  jauge  divisé  dans  toute  sa  longueur  en  mètres, 
décimètres  et  centimètres. 

Et  d'abord,  ayant  reconnu  et  vérifié  que  le  bateau  flotte  d'une 
manière  horizontale  et  régulière,  nous  avons  posé  Téquerre  exté- 
rieurement à  son  flanc  droit,  un  tiers  de  sa  longueur  vers  Tavant^ 
de  manière  que  la  branche  graduée  se  trouvant  verticale,  Tantre 
était  fixée  contre  le  fond  extérieur  du  bateau  et  nous  avons  ainsi 
reconnu  : 

i^  Que  la  ligne  d'immersion  qui  indique  son  enfoncement  lors- 
qu'il est  à  vide  se  trouve  h au-dessus  de  la  surface  du  fond 

extérieur  ; 

2®  Que  la  hauteur  du  bateau  au-dessus  de  cette  môme  ligne 

d'immersion  est  de ,  de  sorte  que  son  franc-bord  conservant 

une  hauteur  de ,  l'immersion  à  résulter  de  son  chargement 

peut  être  de....^.,  au-dessus  de  la  ligne  de  son  immersion  à  vide. . 

Et  après  ces  opérations,  nous  avons  fixé  dans  le  flanc  droit  du 
bateau,  au  tiers  de  sa  longueur  vers  l'avant  : 

1^  Sur  la  ligne  de  son  immersion  à  vide,  un  clou  de  repère  en 
zinc  ;    • 

â^  Immédiatement  au-dessus  de  la  ligne  de  sa  plus  grande  im- 
mersion k  Q^arge,  une  plaque  de  jauge  en  zinc  revêtue  du  nom....  ; 

3^  Entre  le  clou  et  la  plaque,  une  échelle  en  zinc,  graduée  par 
demi-décimètre,  depuis jusqu'à décimètres. 

Ensuite,  opérant  toujours  à  l'extérieur  du  bateau,  au  moyen  de 
l'équerre  et  du  cordon  de  jauge,  nous  avons  reconnu  : 

1^  Que  la  longueur  de  l'avant  à  l'arrière,  prise  à  la  hauteur  de  sa 

plus  grande  immersion,  est  de et  celle  prise  à  la  hauteur  de 

sa  moindre  immersion  de ,   ce  qui  présente  une 'longueur 

moyenne  de ; 

S®  Que  la  largeur  moyenne  résultant  des  largeurs  prises  sur  trois 
lignes  différentes  à  la  hauteur  de  sa  plus  grande  immersion  est 

de ,  et  celle  résultant  des  largeurs  prises  sur  trois  autres  lignes 

à  la  hauteur  de  sa  moindre  immersion  est  de ,  ce  qui  présente 

une  largeur  réduite  de 

En  multipliant  la  susdite  longueur  moyenne  de par  la  lar- 
geur réduite  de et  le  produit  de par  la  hauteur ,  qui 

forme  la  difl'érence  entre  la  plus  grande  et  la  moindre  immersion  du 
bateau,  il  en  résulte  un  nombre  cubique  de ,  indiquant  le  nom- 
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bre  de  tonneaux  de  chargement  possible  et  le  tonnage  de  ce 
bateaa. 

Divisant  ensuite  ce  nombre par  le  double  du  nombre  de 

décimètres  contenus  dans  la  différence  de  hauteur  précitée,  ou 

par ,  il  en  résulte  le  nombre  de ,  indiquant  la  quantité  de 

tonneaux  dont  le  chargement  progressif  du  bateau  s^augmente, 
chaque  fois  que  son  immersion  s^accroît  d*un  demi-décimètre. 

En  conséquence  et  conformément  à  Tarrété  réglementaire,  nous 
soussigné,  expert  jaugeur,  déclarons  avoir  déterminé  le  tonnage 

du  bateau......  à tonneaux  et  son  chargement  progressif 

à tonneaux  par  demi  décimètre  d'enfoncement  au-dessus  de 

la  ligne  de  son  immersion  à  vide. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé,  en  double,  le  présent  procès- 
verbal,  qui  a  été  souscrit  parle  sieur sur  le  registre  à  souche 

ouvert  pour  cette  destination,  duquel  double  Tun  a  été  remis  audit 
sieur et  Tautre  est  resté  annexé  au  registre. 
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i 

DES  CABACTÎRES  GÉOLOGIQUES 

PROPRES 

AU  RAOGORDËMENT  DES  COUCHES  DE  HOUILLE, 

PAR 

M.    IUS1VIER.BIAI.HERBE, 

INGÉMEUR  ORDINAIRE,  ATTACHÉ  AU  SERVICE  SPÉCIAL  DE  LA  CAniE  GÉNÉRALE 
DES  MINES  DE  RELGIQUE. 


S*il  est  une  question  intéressant  à  un  haut  degré  les 
exploitants  d'un  bassin  faouiller,  c'est  incontestablement  le 
raccord  des  couches  exploitées  en  des  concessions  diffé- 
rentes d  un  même  gisement.  Aussi  cette  étude  a-t-elle  fait 
l'objet  d'une  foule  de  recherches,  les  unes  productives  et 
heureuses,  les  autres  avortées  et  sans  issue.  En  ces  sortes 
d'investigations,  une  exactitude  rigoureuse,  mathématique 
même,  est  nécessaire  au  but  que  l'on  poursuit,  car,  à 
beaucoup  d'égards,  mieux  vaudrait  rester  dans  l'ignorance 
de  la  position  qu'une  série  de  couches  occupe  relativement 
à  une  autre,  que  de  s'étayer  sur  de  fausses  bases  pour  l'éta- 
blissement d'une  synonymie  quelconque.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'exploitant  s'expose  à  donner  une  mauvaise  direction  à 
ses  travaux,  ou  à  faire  en  vain  des  dépenses  considérables. 

Plus  d'un  exemple,  à  notre  connaissance,  en  fournirait  la 
preuve.  Aussi,  des  tentatives  de  reconnaissance  vers  l'in- 
connu ne  devraient-elles  être  commencées  qu'après  une 
étude  approfondie  des  conditions  dans  lesquelles  on 
opère.  Nous  ne  voudrions  pas,  en  émettant  cette  opinion, 
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décourager  Tiniliative  des  exploitants,  qui  malheureuse- 
ment n'est  pas  déjà  trop  vigoureuse,  mais  nous  croyons 
utile  de  les  engager  à  analyser  tout  d'abord,  d'une  manière 
minutieuse,  l'enclave  comprise  dans  leur  concession,  afin 
de  ne  rien  tenter  à  l'aventure. 

Une  initiative  vraiment  judicieuse  est  donc  celle  qui 
n'entreprend  un  travail  de  recherche  que  moyennant  des 
probabilités  notoires  de  succès,  avec  la  moindre  dépense, 
dans  le  plus  court  délai,  en  un  moi,  par  les  procédés  les  plus 
économiques. 

Pour  fixer  les  idées,  prenons  un  exemple  :  une  société 
obtient  la  concession  d'une  mine  de  houille.  Il  existe  dans 
les  environs  des  sièges  en  pleine  activité  et  très-prospères. 
Il  est  plus  que  probable  que  les  couches  de  ces  derniers 
se  prolongent  dans  la  nouvelle  concession. 

Les  détenteurs  de  celle-ci,  au  lieu  de  s'enquérir  sérieuse- 
ment des  travaux  circonvoisins,  au  lieu  d'étudier,  d'analyser 
en  détail  et  d'une  manière  approfondie  l'allure  des  couches 
vers  les  limites  du  périmètre  contigu,  commencent  sans 
désemparer  l'exécution  d'une  galerie  d'écoulement,  à  faible 
profondeur,  dans  le  but  de  déterminer  la  configuration  et 
la  richesse  du  gîte,  alors  qu'ils  ignorent  si  ce  gîte  comprend 
un  ensemble  de  plateures  ou  de  dressants.  En  agissant  de 
la  sorte,  il  peut  arriver  que  la  société  nouvelle  perde  beau- 
coup de  temps  et  beaucoup  d'argent  avant  de  posséder  une 
notion  même  fort  incomplète  de  son  enclave. 

Sans  doute,  l'exploration  par  horre  sera  toujours  la 
moins  coûteuse  et  la  plus  expéditive,  chaque  fois  que, 
l'inclinaison  des  terrains  n'étant  pas  très-faible,  on  obtient 
une  hauteur  d'abattement  assez  considérable.  Mais  dès  que 
l'allure  générale  est  très-plate,  la  recherche  par  puits  ou  par 
sondage  est  incontestablement  la  meilleure. 

D'autre  part,  il  est  bien  rare  que  ces  galeries  d'explora- 
tion ne  dévient  pas  de  leur  destination,  et  ne  se  transfor- 
ment pas  en  galeries  d'exploitation.  Elles  constituent  dès 
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lors  un  précédent  fâcheux.  Pour  récupérer  les  dépenses 
que  ces  travaux  ont  occasionnées,  les  concessionnaires 
s'acharnent  d'habitude  à  exploiter  les  premières  couches 
qu'ils  rencontrent.  Ces  déhouillements  absorbent,  comme 
des  drains,  les  eaux  de  la  surface,  tarissent  les  sources, 
grèvent  l'avenir  d'une  foule  de  charges  par  suite  des  dora- 
mages  superficiels,  du  surcroit  d'épuisement  auquel  lamine 
sera  astreinte  ;  ils  créent  enfin  des  conditions  préalables 
onéreuses,  car  pour  réparer  une  première  faute  commise, 
on  est  involontairement  entraîné  à  en  commettre  d'autres. 

La  faveur  marquée  qui  a  toujours  accueilli  les  investiga- 
tions par  galeries,  l'espèce  d'engoûment  auquel  elles  ont 
donné  lieu,  résultent  de  l'absence  d'une  étude  spéciale  de 
la  configuration  générale  des  bassins  houillers.  Il  ne  suffit 
pas  de  connaître  la  délimitation  d'une  zone  carbonifère,  il 
faut  encore  en  pressentir  les  évolutions.  Les  recherches  de 
l'espèce  constituent  la  partie  essentiellement  industrielle 
de  la  géologie. 

On  peut  donc  regretter,  h  ce(  égard,  que  la  confection 
d'une  carte  générale  des  mines  n'ait  pas  été  entreprise 
plus  tôt.  Un  travail  d'ensemble  aussi  important,  où  les  pro- 
babilités dans  les  gîtes  inexplorés  se  rapprochent  de  la 
réalité,  par  suite  des  moyens  de  contrôle  que  fournissent 
les  exploitations  voisines,  aurait  permis  de  guider  les 
investigations,  de  donner  des  indications  qu'il  est  toujours 
fort  difficile,  si  non  impossible,  à  un  exploitant  isolé  d'ob- 
tenir ou  de  fornyiler  par  lui-même. 

Si  le  creusement  de  galeries  d'écoulement  a  été,  jusqu'au- 
jourd'hui, presque  le  seul  mode  d'exploration  en  usage, 
quels  sont  les  moyens  théoriques  à  mettre  en  œuvre  pour 
le  raccordement  des  couches  de  houille? 

La  géologie  décrit  trois  caractères  esssentiels  :  les 
caractères  géométriques,  les  caractères  minéralogiques  et 
les  caractères  paléontologiques.  Les  premiers,  basés  sur 
les  études  graphiques,  les  seconds  sur  l'examen  compa- 
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ratif  des  couches  et  des  stampes,  les  troisièmes  sur  Tétude 
des  empreintes  et  des  fossiles. 

Tous  les  trois  sont  nécessaires  ;  tous  les  trots  fournissent 
leur  contingent  plus  ou  moins  important,  selon  les  circons* 
tances  dans  lesquelles  on  se  trouve.  L'étude  de  leur  en- 
semble n'est  pas  de  trop,  alors  surtout  que  les  recherches, 
s'étendant  sur  un  vaste  horizon,  sillonné  de  gîtes  inex- 
plorés, ou  explorés  faiblement,  laissent  encore  dans  le  vague 
les  soubresauts,  les  accidents  que  Fécorce  du  globe  a 
éprouvés,  et  qui,  parfois,  ont  occasionné  des  dénivellations 
telles  quelles  déroutent  longtemps  les  perquisitions  les 
plus  soutenues.  Ce  dernier  facteur,  les  accidents  imprévus, 
constitue  l'inconnue  du  problème  la  plus  difficile  à  éliminer, 
et  l'emploi  exclusif  des  caractères  géométriques  ne  permet- 
trait pas  d'y  parvenir.  C'est  dans  ce  cas  surtout  que 
l'examen  de  la  composition  des  couches,  des  terrains  et  des 
empreintes,  vient  puissamment  en  aide,  et  donne,  en  fin  de 
compte,  les  moyens  d'émettre,  non  pas  des  certitudes,  mais 
des  probabilités,  que  l'exploitation  seule  peut  confirmer  ou 
détruire. 

I 

CARACTÈRES    QÉOMÉTRfQUES. 

L'emploi  des  caractères  géométriques  a  été  le  plus  sou- 
vent essayé  par  des  exploitants  voisins,  désireux  de  con- 
naître les  relations  existant  entre  leurs  couches  respectives. 
Ces  tentatives  ont  été  généralement  faites  en  traçant  sur 
les  plans  d'exploitation  des  niveaux  à  certaine  profondeur, 
de  manière  à  figurer  l'allure  générale  des  couches.  Mais 
ces  niveaux,  n'étant  pas  rapportés  à  un  même  horizon,  si 
l'un  d'eux  est  tracé  à  ISO"  et  l'autre  à  200"  de  profondeur, 
par  exemple,  les  changements  existant  dans  l'allure  des 
couches,  sur  la  différence  de  hauteur  verticale  interposée, 
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ne  permettent  pas  de  déduire  rigoureusement  une  synony- 
mie ;  au  contraire,  dans  des  parties  tourmentées,  on  peut 
être  amené  ainsi  à  tirer  des  conclusions  tout  à  fait  erronées, 
celles  auxquelles  nous  faisions  allusion  plus  haut.  D*où  Ton 
peut  conclure,  qu'en  thèse  générale,  des  raccordements  de 
cette  espèce  n'ont  aucune  portée,  ou  sont  loin  d'offrir  des 
garanties  suffisantes. 

L'emploi  des  caractères  géométriques  réclame  donc  une 
étude  préalable,  approfondie  des  travaux,  et  par  suite 
des  plans  qui  les  représentent,  et  l'on  peut  dire  avec 
certitude  qu'il  est  impossible  d'analyser  une  exploitation 
donnée  sans  recourir  à  des  coupes  verticales,  suffisamment 
rapprochées,  les  unes  dirigées,  autant  que  faire  se  peut, 
du  Nord  au  Sud,  les  autres  de  l'Est  à  l'Ouest,  selon  l'incli- 
naison des  couches  et  les  difficultés  qu'on  y  rencontre. 
Parfois,  il  est  éminemment  utile,  pour  l'étude  d'une  même 
concession,  d'exécuter  ces  coupes  dans  les  deux  sens  pré- 
cités, de  manière  à  pouvoir  les  compléter  les  unes  par  les 
autres.  On  obtient  de  plus  ainsi  des  moyens  de  contrôle 
d'un  caractère  rigoureux. 

Ces  coupes,  qui  permettent  de  calculer,  pour  un  groupe 
de  couches  exploitées,  les  stampes  normales,  constituent 
ce  que  nous  pourrions  appeler  l'étude  anatomique  d'un  gîte 
houiller.  Elles  devraient  être  le  vade  mecum  de  l'exploitant, 
sa  base  d'opération  pour  tout  travail  de  recherche  ou  de 
raccordement.  En  un  mot,  quelle  que  soit  l'assiduité  d'un 
directeur  à  la  surveillance  et  à  la  conduite  de  ses  travaux, 
il  n'aura  jamais  la  connaissance  intime  des  mouvements 
circonstanciés  des  terrains  où  il  opère,  sans  l'exécution  de 
ces  coupes,  qui  devraient  être  tenues  jour  par  jour  avec 
autant  de  soin  que  les  plans.  \\  obtiendrait  ainsi  des  moyens 
de  contrôle  propres  à  constater  l'exactitude  de  ces  derniers  ; 
il  y  reconnaîtrait  immédiatement  l'existence  d'erreurs, 
lorsque,  par  exemple,  une  coupe  présenterait  le  croise- 
ment de  deux  couches,  circonstance  qui  constitue  une 
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impossibilité  naturelle.  Or,  des  erreurs  de  l'espèce  pour- 
raient être  signalées,  sans  qu  il  fut  possible  d*en  découvrir 
l'origine,  les  travaux  dont  il  s'agit  étant  abandonnés  ou 
remblayés. 

Il  résulte  de  cet  aperçu  que  l'emploi  de  coupes  verticales 
est  non-seulement  d'une  indispensable  nécessité  pour  tout 
travail  de  raccordement  par  les  caractères  géométriques, 
mais  encore  constitue  le  critérium  des  plans  journaliers. 
Possédant  ces  éléments  rigoureux  pour  tous  les  points 
d'une  série  de  couches  exploitées,  on  en  complète  l'ensem- 
ble pour  les  parties  inconnues,  en  prolongeant  le  tracé  de 
celles-ci  parallèlement  à  ceux-là,  d'après  les  distances  four- 
nies par  les  stampes  normales. 

Un  atlas  de  coupes  ainsi  complétées  fournit  le  moyen  de 
représenter  en  projection  horizontale  la  configuration  des 
couches  à  une  profondeur  déterminée  :  il  suffit,  après  y 
avoir  tracé  un  horizon  à  un  niveau  donné,  de  raccorder 
successivement  les  points  d'intersection  correspondants  des 
diverses  coupes  avec  ce  dernier  ;  si  l'on  procède  de  même 
pour  un  niveau  inférieur  de  50  mètres,  par  exemple,  on 
pourra  représenter  l'allure  des  tranches  sur  cette  hauteur 
verticale.  Enfin,  si  l'on  considère  un  bassin  houiller  com- 
plet, au  lieu  d'une  enclave  spéciale  d'exploitation,  on 
reconnaîtra  fort  aisément  que  l'exécution  d'une  carte 
minière  exige  impérieusement  l'unité  d'action,  de  manière 
à  pouvoir  fournir  simultanément,  sous  une  même  direction, 
les  nivellements  de  tous  les  puits,  leur  triangulation, 
l'étude  parcellaire  minutieuse  de  chaque  mine,  et  l'étude 
des  assemblages,  qui  peut  réclamer  à  son  tour  le  remanie- 
ment des  coupes  pour  les  parties  hypothétiques,  c'est-à-dire 
qui  ne  sont  pas  reconnues  par  l'exploitation,  tandis  que, 
pour  les  parties  exploitées  aux  niveaux  de  la  tranche 
horizont;ile  considérée,  il  suffit  de  copier  sur  les  plans 
d'exploitation  la  trace  de  ces  niveaux. 

Telle  est   la   méthode  que   M.    l'ingénieur  principal 
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*J.  Van  Scherpenzeel-Thim  a  adoptée  pour  Texécution  de  la 
carte  générale  des  mines  de  Belgique  dont  il  est  chargé. 
Cette  méthode,  quelque  simple  qu  elle  paraisse  dans  sa 
rigoureuse  exactitude,  est  le  résultat  de  nombreux  essais, 
de  laborieuses  études,  de  recherches  successives,  qui  ont 
permis  de  lui  donner  tout  le  développement  nécessaire,  d'y 
apporter  des  perfectionnements  divers,  et  enfin  d*en  tirer 
les  déductions  les  plus  heureuses. 

Cette  méthode  procède  du  connu  à  Finconnu,  en  admet- 
tant comme  loi  générale  une  régularité  presque  constante 
dans  les  diverses  formations  de  la  période  houillère,  régu- 
larité qui  n*a  été  modifiée  que  par  des  accidents  locaux  et 
souvent  postérieurs. 

Ainsi,  est-il  constant  que,  dans  les  allures  de  même 
espèce,  les  stampes  de  couches  identiques  conservent, 
même  sur  de  grandes  distances,  une  épaisseur  assez 
uniforme.  D'où  il  suit  que,  moyennant  la  connaissance  des 
stampes  d'une  série  de  couches,  on  peut  reconstituer  la 
même  série  dans  une  autre  partie  d'un  bassin,  oii  l'on  ne 
possède  de  renseignements  certains  que  sur  l'allure  de  l'une 
d'elles. 

La  reconstitution  d'une  telle  série  se  complique  lorsque 
l'enclave  envisagée  comprend  un  ensemble  de  dressants, 
qui  s'encaissent  et  se  mouvementent  avec  des  ennoyages 
plongeant  en  divers  sens.  Â  l'étude  des  stampes,  vient  alors 
s'ajouter  la  recherche  relative  à  la  direction  et  à  l'inclinaison 
des  lignes  de  selles  et  de  bassins.  Or  si,  en  deux  points 
extrêmes  d'un  même  groupe  de  couches,  on  possède  sur 
les  coupes  verticales  la  position  exacte  d'un  fond  de  bassin 
ou  d'un  sommet  de  selle,  par  suite  de  la  loi  de  succession 
précitée,  il  est  probable  que  dans  l'intervalle  les  inconnues 
correspondantes  sont  situées  sur  une  ligne  droite  reliant 
ces  deux  points,  ou  sur  une  courbe  à  grand  rayon.  11  de- 
vient ainsi  possible  de  calculer  à  priori  la  position  relative 
des  bassins  et  des  selles  en  des  parties  inexplorées. 
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Il  serait  difficile  de  prévoir  les  résultats  auxquels  on  peut 
arriver  par  l'exécution  des  coupes  :  en  les  multipliant 
judicieusement,  en  les  prolongeant  sur  de  grandes  éten- 
dues, on  parvient  à  découvrir  des  particularités  que  les 
coupes  parcellaires  ne  laissent  pas  entrevoir,  et  si  Dumont 
a  toujours  eu  une  confiance  si  grande,  une  foi  si  vive  et  si 
soutenue  dans  l'emploi  du  caractère  géométrique  pour  le 
raccordement  des  grandes  divisions  géologiques,  le  même 
caractère,  adopté  avec  une  exactitude  mathématique  pour 
la  recherche  des  synonymies  de  couches,  fournit  des  res- 
sources inespérées  dès  l'abord. 

Sans  doute,  la  mise  en  œuvre  de  tous  ces  matériaux , 
dont  les  éléments  se  contrôlent  réciproquement  par  leurs 
points  de  connexité,  réclame  des  soins  munitieux  et  une 
patience  que  l'expectative  du  but  et  la  certitude  de  l'at- 
teindre peuvent  seules  soutenir.  Mais  cette  tâche  serait 
de  beaucoup  facilitée  si  les  plans  de  mines  étaient  exé- 
cutés dans  la  prévision  de  ces  études.  On  reconnaît  sans 
peine  que  des  plans,  représentant,  d'une  part  la  projec- 
tion horizontale  des  travaux,  de  l'autre  leur  projection 
verticale,  suivant  une  direction  déterminée,  exigent  déjà  un 
labeur  assez  long  avant  d'être  mis  en  état  de  servir  à  la 
confection  de  coupes  verticales  en  divers  sens.  On  est 
obligé  de  commencer  par  coter  ces  plans,  de  recourir 
même  aux  registres  d'avancement,  lorsque,  ainsi  qu'il 
arrive,  la  cote  ne  peut  être  obtenue  sur  la  projection 
vefticale.  Or,  lorsque  les  géomètres  opèrent  le  lever  des 
travaux  d'une  mine,  rien  ne  les  empêcherait  de  fournir  en 
même  temps  les  cotes  respectives  des  points  reportés,  et 
si  cette  bonne  habitude  était  prise  et  généralisée,  les 
directeurs  eux-mêmes  trouveraient  leur  tâche  allégée 
lorsque,  voulant  étudier  telle  partie  de  leurs  exploitations, 
ils  reconnaîtraient  l'indispensable  utilité  des  coupes  verti- 
cales. Il  y  aurait  même  lieu  peut-être,  dans  l'intérêt  des 
exploitants,  d'obliger  les  directeurs  k  faire  coter  leurs  plans. 
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charge  dont  ils  pourraient  être  largement  dédommagés  par 
la  suppression  des  projections  verticales,  qui  deviendraient 
généralement  inutiles  pour  les  plateurs  du  moins. 

Déjà  quelques-uns  ont  apprécié  l'importance  et  l'avan- 
tage des  plans  cotés  :  il  en  est  même  qui  possèdent  des 
coupes  de  100  en  100  mètfes,  tenues  au  courant  à  mesure 
de  l'avancement  des  travaux. 

La  confection  des  plans  de  mines,  cette  partie  si  impor- 
tante des  services  administratif  et  industriel,  pourrait  donc 
être  améliorée  dans  le  sens  précité.  Elle  devrait  l'être. 
Peut-être,  aussi,  ce  service  réclamerait-il  des  améliorations 
spéciales.  Dans  la  majorité  des  cas,  les  plans  sont  confiés 
•à  des  géomètres  qui,  se  succédant,  n'assument  aucune  res- 
ponsabilité sérieuâe  de  l'exactitude  de  leurs  opérations. 
Dans  certaines  mines,  c'est  le  maître  ouvrier  qui  fait  les 
levées,  le  géomètre  qui  les  reporte.  De  cette  diversité  d'ac- 
tioti,  de  cette  confusion  des  charges  respectives  résultent 
forcément  des  erreurs  dont  l'agent  responsable  échappe, 
et  Quelle  que  soit  la  vigilance  déployée  par  les  fonction- 
naires de  l'Administration  des  Mines,  il  leur  est  matérielle- 
ment impossible  de  vérifier  tous  les  détails.  Enfin,  l'échange 
et  les  copies  alternatives  des  avancements  constituent  aussi 
des  occasions  d'erreurs,  dont  on  apprécie  l'importance 
lorsqu'on  a  eu  l'occasion  de  les  constater. 

Il  y  aurait  peut-être  à  étudier  en  cette  matière  l'organisa- 
tion existant  en  Prusse,  où  le  Bergamt  a  une  lïiission  toute 
spéciale  de  surveillance,  d'administration  et  même  de  con- 
fection des  plans  de  mines,  lesquelles  appartiennent  en 
grande  partie  à  l'État.  Sans  doute,  nous  sommes  loin  de 
partager  les  idées  centralisatrices  qui  dominent  au-delà  du 
Rhin.  Néanmoins  l'étude  de  ces  errements,  suivis  de  longue 
date,  pourrait  permettre  de  tirer  quelque  profit  pour  amé- 
liorer la  tenue  des  plans  dans  les  conditions  de  l'industrie 
privée. 
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II 


CARACTÈRES    MINÉRALOGIQUES. 

Incontestablement  la  méthode  géométrique  est  la  plus 
parfaite,  la  plus  rigoureuse  partout  où  Ton  peut  l'appliquer, 
c'est-à-dire  partout  où  l'on  possède  des  éléments  connus 
suffisamment  nombreux.  Mais  ces  éléments  font  souvent 
défaut  dans  le  raccordement  des  gîtes  miniers,  et,  dès  lors, 
on  doit  recourir  à  d'autres  auxiliaires. 

Si,  en  général,  les  stampes  de  couches  identiques  sont 
d'épaisseur  uniforme,  c'est-à-dire  si  les  inondations,  qui 
ont  formé  ces  dépôts,  ont  eu  la  même  durée  presque  par- 
tout, il  est  également  probable  qu'elles  se  sont  opérées  dans 
des  milieux  identiques,  que  les  limons,  charriés  et  déposés 
provenaient  des  mêmes  érosions,  et,  dès  lors,  que  les 
roches  engendrées  de  la  sorte  dans  la  succession  des 
siècles,  par  le  refroidissement,  la  compression  et  la  chaleur 
centrale,  sont  de  composition  à  peu  près  analogue,  ici  un 
peu  plus  compactes  ou  plus  épaisses,  là  un  peu  plus  méta- 
morphiques ou  plus  minces.  Au  reste,  il  est  déjà  acquis  à 
la  science,  et  sans  doute  il  demeurera  constant,  que  dans 
les  gîtes  réguliers,  où  les  replis  et  les  soulèvements  locaux 
n'ont  pas  eu  l'effet  mécanique  d'altérer  la  conformité  de 
génération,  les  stampes  correspondantes  présentent  dans 
leur  composition  une  remarquable  uniformité  qui  fournit, 
dès  lors,  un  caractère  d'une  grande  valeur.  Ces  faits,  qui 
résultent  de  l'étude  journalière  des  stampes,  de  celles  no- 
tamment que  l'on  a  le  plus  souvent  l'occasion  de  traverser 
en  allure  régulière,  ne  sont  pas  cependant  sans  exception. 
Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  constant  que,  possédant 
d'une  part  la  composition  exacte  d'une  série  de  couches, 
avec  toutes  leurs  particularités,  représentées  graphique- 
ment, et,  d'autre  part,  la  composition  des  roches  inter- 


ÉTUDES  MINÉRALES.  201 

posées,  dessinées  de  la  même  façon,  un  moyen  puissant 
d'analogie  est  obtenu. 

La  nature  a  horreur  des  monstres.  Néanmoins,  on  ren- 
contre des  couches  parfois  à  l'état  monstrueux.  Mais  si  Ton 
élague  ces  exceptions,  dues  généralement  à  des  glisse- 
ments ou  à  des  plissements,  si  Ton  étend  le  champ  des 
observations  dans  les  allures  les  plus  régulières,  si  Ton 
multiplie  suffisamment  ces  observations,  on  parviendra  à 
recueillir  une  série  de  repères,  dont  la  comparaison  per- 
mettra d^ calculer  quelle  est  la  composition  moyenne  dune 
série  de  couches  et  quelle  est  la  composition  moyenne  des 
stampes  interposées.  On  pourra  en  déduire,  enfin,  la 
stampe  normale  de  la  série  envisagée,  c'est-à-dire  la  stampe 
moyenne,  perpendiculaire  à  Tinclinaison  des  couches,  et 
qui  servira  de  type,  d'étalon,  de  point  de  comparaison 
pour  les  études  à  entreprendre  dans  un  autre  gisement, 
lorsqu'on  recherchera,  en  un  mot,  à  quel  groupe  connu  cor- 
respond un  groupe  non  relié. 

Tel  est  l'élément  de  raccordement  qu'un  travail  de  géné- 
ralisation peut  laisser  entrevoir.  Sans  doute,  ce  travail  est 
immense  pour  toutes  les  mines  d'un  bassin  houiller.  Mais 
aussi,  il  permettra  de  déterminer  si  la  nature  a  été  aussi 
prodigue  qu'on  l'a  supposé  dans  la  création  houillère.  Il 
permettra  de  déterminer  si  les  séries  baptisées  sous  des 
noms  différents  ne  sont  pas  des  séries  identiques  qui  se 
présentent  en  des  conditions  spéciales,  au-delà  ou  en-deçà 
d'un  grand  accident  géologique,  une  faille  par  exemple.  Il 
aidera  enfin  à  établir  les  synonymies  entre  des  bassins  tout 
à  fait  séparés. 

Les  caractères  géométriques,  pris  isolément,  ne  peuvent 
fournir  de  réponse  à  ces  questions  encore  pendantes,  et 
lorsque  ces  points  du  débat  auront  été  élucidés  par  l'étude 
des  caractères  minéralogiques,  on  sera  en  état  de  recon- 
stituer la  véritable  stampe  normale  d'un  bassin  houiller 
depuis  le  sol  jusqu'aux  dernières  couches  recoupées.  Cette 
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stampe  normale  serait,  en  quelque  sorte,  la  feuille  de  route 
du  mineur.  II  en  résulte  que  si,  dès  Tabord,  cette  étude 
est  extrêmement  laborieuse,  elle  se  simplifiera  successive- 
ment. Les  commencements  seuls  sont  pénibles  et  difficiles, 
par  suite  du  nombre  considérable  de  renseignements  épars 
à  relever  et  à  mettre  en  œuvre. 

11  est  bien  regrettable  qu'en  cette  matière  les  exploitants 
n'aient  pas  apprécié  généralement  et  de  longue  date  l'uti- 
lité que  présente  l'étude  détaillée  des  stampes.  Sans  doute, 
en  compulsant  les  archives  de  certaines  mines,  nous  avons 
rencontré  des  carnets  de  maîtres  ouvriers  renfermant  des 
indications  de  ce  genre,  malheureusement  incomplètes. 
D'autre  part,  dans  le  bassin  de  Seraing,  quelques  direc- 
teurs, ceux  entre  autres  des  charbonnages  Cockerill  et 
Ougrée,  ont  eu  le  soin  de  prendre  des  notes  exactes  des 
terrains  recoupés  par  chaque  bacnure,  et  même  d'en  des- 
siner les  compositions  et  les  ondulations.  Enfin  une  étude 
spéciale  de  l'espèce,  insérée  en  1862  dans  les  Annales  des 
travaux  publics  permettait  à  M.  B.  Godin  d'arriver  à  d'heu- 
reuses conclusions.  Il  serait  fort  à  désirer  que  ces  heureuses 
tendanoes  devinssent  générales,  car  lorsqu'on  est  obligé 
de  faire  ces  recherches  dans  des  galeries  déjà  anciennes, 
oii  les  boisages  'Constituent  une  entrave  continuelle  pour 
l'observateur,  où  l'aspect  des  roches  est  dénaturé  par  l'in- 
fluence de  l'air  atmosphérique,  des  filtrations,  enfin  par 
l'espèce  de  cambouis  qui  s'y  est  emplâtre,  l'opération  n'est 
pas  très-aisée.  On  est  forcé  de  n'avancer  que  le  pic  à  la 
main,  frappant  de  droite  et  de  gauche  pour  obtenir  des 
éclats  qui  dénotent  la  nature  de  la  roche,  nature  qui  se 
dévoile  directement  pendant  le  creusement.  Dans  ces  con- 
ditions, l'étude  des  stampes  présente  des  difficultés  maté- 
rielles, exige  beaucoup  de  temps,  et,  enfin,  ce  qui  est  plus 
grave,  crée  des  causes  d'erreurs  ou  d'observations  incom- 
plètes. 

Lorsqu'une  bacnure  est  en  œuvre,  au  contraire,  le  chef 
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mineur,  en  mesurant  l'avancement  chaque  quinzaine,  pour- 
rait en  quelques  instants,  relever  avec  précision  les  terrains 
rencontrés  ;  il  fournirait  ainsi  au  directeur  des  renseigne- 
ments précieux,  qui,  dessinés  à  Féchelle  de  0",01  pour 
un  mètre,  avec  tous  les  caractères  et  accidents  nettement 
coloriés,  constitueraient  un  dépôt  d'un  grand  prix,  pour  les 
archives  de  l'exploitation  comme  pour  celles  de  Tadmmis- 
tration  des  mines. 

Nous  serions  fort  aise  d'appeler  l'attention  de  MM.  les 
directeurs  sur  ce  point,  et  de  lés  engager  à  apprécier  toute 
l'importance  de  la  question  soulevée  ;  ce  serait,  au  reste, 
une  étude  profitable  pour  les  chefs  mineurs  qui  leur  per- 
^  mettrait  de  connaître  parfaitement  les  stampés  des  mines 
oii  ils  sont  employés. 

Sans  doute,  les  recherches  relatives  au  caractère  miné- 
ralogique  réclament  de  celui  qui  les  opère  une  assez  longue 
expérience.  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  il  faut 
un  certain  temps  d'apprentissage  ;  il  faut  l'habitude  de  l'ob- 
servation pour  juger  avec  tact  et  prendre  les  renseigne- 
ments à  propos  :  il  faut  aussi  adopter  une  nomenclature  de 
roches  convenable.  Le  mineur  a  la  sienne  particulière  au 
métier,  et  variable  selon  les  localités  ;  l'ingénieur  en  a  une 
autre,  tout  à  fait  technique;  l'industriel  en  possède  parfois 
une  troisième  intermédiaire.  Il  serait  donc,  en  quelque 
sorte  indispensable,  pour  que  des  travaux  épars  de  ce 
genre  permissent  de  raccorder  un  ensemble,  dadopter 
d'une  manière  générale  une  nomenclature  déterminée. 
Ainsi  l'expérience  prouve  que  plus  on  multiplie  les  dési- 
gnations, en  indiquant  sous  des  noms  différents  des 
nuances  d'une  même  espèce  de  roches,  moins  on  facilite 
les  études  de  rapprochement.  On  devrait  donc,  au  point  de 
vue  des  terrains  rencontrés,  renoncer  aux  désignations 
vagues,  telles  que  pierre  de  stampe,  et  maintenir  en  pra- 
tique la  classification  technique,  c'est-à-dire  celle  de  schiste, 
psammite  et  grès;  entre  les  deux  extrêmes,  la  confusion 
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n'est  pas  possible;  mais  certains  psammites  se  rapprochent 
plus  ou  moins  du  schiste,  plus  ou  moins  du  grès,  et,  à 
première  vue,  sont  dès  lors  appelés  par  les  uns  pierre  de 
stampe  forte,  par  les  autres  lerrain  graileux.  Or,  si  la  tex- 
ture spéciale  peut  échapper  à  Texamen  dans  une  galerie  de 
mine,  le  véritable  grès,  frappé  normalement,  fait  toujours 
feu  sous  le  pic,  et  dès  lors  la  délimitation  pratique  n'est 
plus  si  malaisée. 

Rien  n'empêche  sans  doute  de  compléter  chacune  de  ces 
désignations  typiques  en  indiquant  les  particularités  locales 
de  compacité,  de  texture,  etc.  Enfin,  il  est  des  roches  acci- 
dentelles, telles  que  les  rognons  de  sidérose,  etc:,  dénommées 
différemment  selon  leur  aspect  et  les  centres  charbonniers. 
Hors  de  là,  les  termes  techniques  devraient  être  conser- 
vés. Il  devrait  en  être  de  même  à  l'égard  des  petites 
veines,  plus  ou  moins  dénaturées,  qui  accompagnent,  pré- 
cèdent ou  suivent  les  couches  exploitées,  et  qu'on  appelle 
veinettes,  lignures,  douceurs,  filantes,  brihas,  besys,  etc.  11 
serait  préférable  de  désigner  sous  le  nom  de  veinettes,  d'une 
puissance  déterminée,  les  lits  de  charbon  véritable,  et  sous 
celui  de  schistes  bitumineux  les  dépôts  de  schistes  friables, 
noirs  et  onctueux  dont  l'aspect  seul  rappelle  la  nature  de  la 
houille. 

Nous  terminerons  en  émettant  le  vœu  que  l'instruction 
pratique  des  mineurs  et  chefs  mineurs  soit  dirigée  vers 
l'étude  des  stampes,  qui,  souvent  leur  permettrait  de 
s'orienter  dans  leurs  recherches,  de  faire  des  explorations 
fructueuses  dans  des  parties  de  veines  qu'ils  abandonnent 
fréquemment  parce  qu'elles  sont  en  étreinte,  tandis  que  ces 
dérangements  ne  sont  parfois  que  le  résultat  d'un  plisse- 
ment inaperçu.  L'habitude  de  relever  les  stampes,  alors 
surtout  que  le  creusement  s'opère,  se  prend  au  reste  faci- 
lement;, ce  travail  ne  réclamerait  en  ces  conditions  aucune 
peine  sérieuse,  tous  les  éléments  de  longueur,  de  puis- 
sance, de  direction  et  d'inclinaison  étant  dès  lors  fort 
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saisissables,  et  chaque  échantillon  des  terrains  traversés 
pouvant  être  classé  avec  certitude  après  son  inspection  au 
jour.  Cette  étude  s'introduirait  d*autant  mieux  si,  dans  les 
écoles  de  porions  et  autres  sinûlaires,  on  appelait  Tatlen- 
tion  des  élèves  sur  l'utilité  de  ces  recherches  et  leurs  appli- 
cations immédiates. 


III 


CARACTÈRES    PALÉONTOLOQIQUES. 

La  flore  de  la  période  houillère  présente  une  apparence 
d'uniformité  telle,  qu'à  première  vue,  l'emploi  de  ce  carac- 
tère semble  devoir  être  laissé  dans  l'oubli  ;  la  faune  en  est 
en  quelque  sorte  méconnue.  Sans  doute,  jusqu'aujourd'hui, 
la  paléontologie  n'a  guère  fourni  de  manifestation  de  son 
utilité  directe,  en  ce  qui  concerne  la  synonymie  des  cou- 
ches de  houille.  Cependant  si,  à  priori,  il  est  constant  que 
la  composition  atmosphérique  des  premiers  âges  de  la 
création  pendant  lesquels  ont  vécu  les  végétaux  qui  ont 
donné  naissance  à  la  houille  ait  varié  considérablement 
entre  les  deux  limites  extrêmes  de  cette  période,  les  végé- 
taux eux-mêmes  se  sont  modifiés,  et  dès  lors,  par  une  étude 
complète,  on  parviendra  à  retirer  de  cet  auxiliaire  un 
profit  d'autant  plus  grand,  que  les  séries  envisagées  seront 
plus  écartées. 

Dans  l'état  d'avancement  actuel  de  la  carte  générale  des 
mines  de  Belgique,  tout  ce  qu'on  peut  dire  avec  certitude  à 
l'égard  de  ce  caractère,  c'est  que  certaines  couches  présen- 
tent dans  leur  stampe  une  agglomération,  une  profusion 
d'empreintes  extrêmement  remarquables,  tandis  que  d'au- 
tres sont  caractérisées  par  une  absence  à  peu  près  complète. 
Au  surplus,  l'étude  paléontologique  des  terrains  houillers 
au  point  de  vue  dont  il  s'agit  est  encore  à  faire.  Elle  doit 
marcher  de  front  avec  l'étude  minéralogique  des  stampes, 
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ou,  du  moins,  les  éléments  qu'elles  comportent  lune  et 
Tautre  peuvent  s'obtenir  en  même  temps. 

L'Académie  royale  de  Belgique  avait  apprécié  l'importance 
de  ces  recherches,  lorsqu'elle  proposait  au  concours,  il  y  a 
plusieurs  années  déjà,  l'étude  comparative  et  paléontolo- 
gique  de  nos  mines  de  houille. 

Indépendamment  des  empreintes  végétales,  on  rencontre 
dans  les  stampes  des  fossiles  du  genre  ostrea^  répandus 
notamment  aux  extrémités  des  bassins  houillers,  et  qui 
fourniront  probablement  des  points  de  repère  très-impor- 
tants. Ainsi  M.  l'ingénieur  principal  J.  Van  Scherpenzeel- 
Thim  a  collectionné  un  nombre  déjà  considérable  de  ces 
fossiles. 

Néanmoins,  on  conçoit  que  pour  être  mise  au  service 
de  ces  découvertes  spéciales,  cette  partie  de  la  science 
géologique  réclame  un  long  temps,  et,  pour  bien  faire, 
l'appoint,  le  concours  de  tous  les  directeurs  de  mines. 
Nous  avons  connu  dans  le  Hainaut,  dans  le  Centre  notam- 
ment, des  ingénieurs  de  charbonnages  qui  poursuivaient 
journellement  leurs  recherches  dans  cette  voie,  et  qui 
avaient  même  réuni  un  nombre  d'espèces  assez  impor- 
tant. Malheureusement,  le  goût  de  ces  investigations  n'est 
guère  généralisé.  Sans  doute  aussi,  quelques-uns  manifes- 
teront un  certain  scepticisme  à  l'égard  de  l'utilité  de  ces 
recherches.  Mais  on  aurait  grand  tort  de  se  rebuter  par 
les  difficultés  des  premières  tentatives.  Ainsi,  dans  les 
sciences  chimiques,  on  a  réalisé,  par  l'emploi  du  chalu- 
meau aux  analyses  qualitatives  et  quantitatives,  un  véritable 
tour  de  force  ;  il  a  fallu  la  persévérance  allemande  pour 
démontrer  l'excellence  de  celte  méthode,  qui,  au  premier 
abord,  pouvait  être  considérée  comme  une  utopie.  L'expé- 
rience a  démontré  le  contraire.  Peut-être  par\iendra-t-on 
un  jour  à  un  résultat  analogue,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation du  caractère  paléontologique  à  la  recherche  des 
synonymies  minérales. 
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CONCLUSIONS. 


Quiconque  s'est  occupé  des  études  relatives  au  raccor- 
dement des  coucbes  de  houille,  a  reconnu  les  difficultés  de 
la  tâche,  les  nombreux  éléments  de  contrôle  qu'elle  réclame 
avant  que  l'on  puisse  émettre  une  opinion  avec  quelque 
certitude,  car  en  cette  matière  il  faut  se  rappeler  l'adage  : 
a  Dans  le  doute,  abstiens-toi.  »  Aussi  ne  doit-on  récuser 
aucun  élément,  quelque  faible  qu'il  soit,  dont  l'adjonction 
puisse  servir  directement  ou  indirectement.  Voilà  pourquoi 
il  convient,  indépendamment  de  l'analyse  détaillée  des 
plans,  d'examiner  la  composition  comparée  des  stampes  et 
la  nature  des  empreintes. 

La  longueur  de  ces  recherches  serait  considérablement 
diminuée  si  chaque  directeur  de  mines  était  animé  de  l'es- 
prit collectionneur  qui  lui  ferait  rechercher  et  classer  par 
couches  les  échantillons  paléontologiques,  relever  la  nature 
des  roches  rencontrées,  enfin  adopter  le  système  de  plans 
cotés  et  de  coupes  verticales  de  100  en  100  mètres.  Cha- 
cune de  ces  bonnes  habitudes  est  déjà  prise  isolément  dans 
telle  ou  telle  mine.  Ne  conviendrait-il  pas  de  les  généraliser 
en  adoptant  des  dispositions  administratives  nouvelles  à 
ces  divers  égards?  Ne  conviendrait-il  pas  d'exiger  qu'aux 
plans  fournis  à  l'Administration  des  mines,  des  cotes  en 
nombre  suffisant  fussent  reportées  par  rapport  aux  puits 
d'extraction  correspondants?  Cette  prescription  ne  facilite- 
rait-elle pas,  du  reste,  aux  directeurs  Vusage  journalier  des 
plans  à  l'étude  spéciale  des  terrains  où  ils  opèrent?  Ne 
leur  fournirait-elle  pas  un  contrôle  rigoureux  des  travaux 
de  leurs  géomètres?  Les  exploitants,  soucieux  de  leurs 
propres  intérêts,  et  appréciant  l'importance  inestimable  des 
coupes,  n'accueilleraient-ils  pas  volontiers  l'obligation  de 
les  annexer  à  leurs  plans?  Pour  le  cas  où  ces  mesures 
techniques  et  adminstratives  pourraient  s'introduire  sans 
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encombre,  le  service  de  la  surveillance  des  plans  devien- 
drait une  opération  facile  et  rapide.  Bientôt  toutes  ces 
coupes  seront  terminées  de  100  en  100  mètres  pour  la 
partie  de  la  carte  générale  des  mines  relative  au  bassin  de 
Liège.  11  suffirait  dès  lors  aux  exploitants  d*en  continuer 
journellement  Tavancement. 

En  ce  qui  concerne  les  études  minérales  proprement 
dites,  serait-ce  une  charge  bien  lourde  pour  les  directeurs 
de  faire  relever  à  mesure  de  l'avancement  des  bac- 
nures  et  des  puits,  la  nature  des  terrains  traversés?  Ces 
renseignements,  transmis  à  TAdministration  des  mines, 
permettraient  de  calculer  les  stampes  normales  pour  chaque 
série  de  couches  ,  et  par  suite  de  conduire  à  terme  d'une 
manière  plus  prompte  l'étude  entreprise  dans  cette  voie. 
Enfin,  serait-ce  une  tâche  pénible  pour  chaque  directeur 
de  faire  recueillir  les  empreintes  et  fossiles  rencontrés,  de 
les  étiqueter  et  de  permettre  ainsi  aux  fonctionnaires  des 
mines  d'en  dresser  un  catalogue  général  et  détaillé?  Au 
moyen  de  la  photographie,  on  pourrait  former  un  atlas 
complet  des  caractères  paléontologiques  fournis  par  les^ 
gîtes  d'un  même  bassin,  atlas  qui  rendrait  les  études  de 
rapprochement  éminemment  fructueuses.  Ainsi,  nous  avons 
pu  remarquer  l'avantage  de  ce  genre  de  reproduction  dans 
le  compartiment  minéral  prussien  de  l'exposition  universelle 
de  Paris  où  figurent,  non-seulement  une  collection  d'em- 
preintes végétales,  mais  encore  des  photographies  extrê- 
mement intéressantes  des  études  entreprises  à  cet  égard 
par  M.  H.-R.  Goeppert,  professeur  à  l'université  de  Breslau 
et  directeur  du  jardin  botanique. 

Ces  dernières  études,  généralisées,  fourniraient  la  solu- 
tion d'une  question  d'avenir,  d'une  question  d'intérêt 
général  :  à  notre  point  de  vue,  la  comparaison  des  stanipes, 
des  empreintes  et  des  fossiles  permettra  surtout  le  raccor- 
dement des  bassins  interrompus,  qui  n'ont  entre  eux 
aucune  ramification.  Pour  donner  à  ces  recherches  un 
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dénouement  à  bref  délai,  le  concours  de  chaque  inté- 
ressé à  l'œuvre  commune  est  en  quelque  sorte  indispen- 
sable. 

[I  serait  d'autant  plus  heureux  qu'une  impulsion  vigou- 
reuse en  ces  sortes  de  découvertes  se  manifestât  dans  nos 
mines,  que  la  Belgique  aurait  dès  lors  l'honneur  d'avoir 
réalisé  la  première  un  travail  de  l'espèce,  travail  qui  n'aurait 
pas  seulement  une  portée  industrielle  incontestable,  mais 
encore  un  but  scientifique  facile  à  apprécier. 

Les  études  géologiques  spéciales  ne  sont  pas  du  reste 
aussi  avancées  qu'on  pourrait  le  croire.  Si  Dumont  a  délimité 
avec  une  rare  précision  le  terrain  houiller  belge,  il  a  légué 
la  mission  de  poursuivre  les  détails  de  sa  vaste  entreprise. 
Ces  détails,  ces  éléments,  qu'il  est  si  nécessaire  de  recueil- 
lir, chacun,  dans  le  ressort  d'une  exploitation  circonscrite, 
peut  les  obtenir,  et  ces  matériaux,  amoncelés  de  toutes 
parts,  et  mis  en  place,  donneront  un  jour  le  dernier  mot 
de  cette  puissante  création  houillère;  les  études  de  syno- 
nymie fourniront  un  jalon  indispensable  pour  préciser  à 
priori  la  profondeur  d'un  bassin  houiller,  et,  par  suite,  la 
durée  probable  des  exploitations,  qui,  dans  les  deux  hémis- 
phères du  monde  civilisé,  alimentent  l'industrie  quoti- 
dienne. • 

Mais  pour  que  la  solution  de  ces  problèmes  puisse  être 
pressentie,  il  faut  que  chaque  pays  houiller  procède  à  des 
recherches  semblables  à  celles  dont  nous  parlons.  Aussi 
bien  que  la  Belgique,  la  Grande  Bretagne  en  a  reconnu  la 
haute  utilité  ;  le  gouvernement  anglais  a  confié  au  savant 
géologue  Murchison  l'exécution  d'une  carte  générale  de  ses 
gisements.  Il  y  a  lieu  de  croire,  au  surplus,  que  chaque 
pays  désirera  posséder  les  descriptions  graphiques,  miné- 
ralogiques  et  paléontologiques  de  ses  mines,  car,  sans  nul 
doute,  aujourd'hui  que  les  cartes  géologiques  générales 
sont  dressées  presque  partout,  on  reconnaîtra  partout  aussi 
la  nécessité  de  scruter  plus  profondément,*et  dans  tous  ses 
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détails,  ce  livre  admirable  de  la  nature,  de  rechercher  les 
lois  spéciales  par  les  études  circonscrites  de  chaque  gîte, 
tout  en  fournissant  aux  exploitants  un  guide  qui  leur  per- 
mette d*drriver  plus  sûrement  et  plus  promptement  à  leur 
but.  En  un  mot,  il  ne  suffit  pas  que  la  science  ait  divulgué 
à  chacun  Tenclave  d'exploitation  pour  tel  produit,  il  ^ut 
encore  qu  elle  parvienne  à  tracer  la  configuration  de  cha- 
cun de  ces  produits,  et  k  montrer,  en  quelque  sorte,  le 
squelette  de  la  terre,  k  en  révéler  l'agencement  dans  toutes 
les  parties,  comme  Tanatomie  a  dévoilé  les  fonctions  et 
l'organisme  humains. 

Tels  sont  le  but  et  l'utilité  de  la  mise  en  œuvre,  sur  une 
grande  échelle,  des  caractères  géométriques,  minéralogi- 
ques  et  paléontologiques,  en  matière  de  mines. 
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NOTICE 

SUR  LES  CONSTRUCTIONS  ÉLEVÉES 


DANS  lA 

PARTIE  DU  PARC  RÉSERVÉE  A  LA  BELGIQUE, 

FAR 

M.    «V.    I>U    PRIÉ, 

IHGÉHIEUR    EN    CHEF    HONORAIRE    DES    PONTS    ET    CHAUSSÉES, 
MEMBRE  DÉLÉGUÉ  A  PARIS  DE  LA  COMMISSION  BELGE. 


Lorsque  l'Exposition  universelle  de  1867  fut  décrétée, 
la  Belgique  a  été  Tune  des  premières  nations  qui  se  soient 
présentées  au  concours  ouvert,  cette  fois,  au  monde  entier. 

Placée  au  rang  des  nations  les  plus  favorisées,  non-seu- 
lement elle  obtint  un  espace  égal  au  vingtième  de  la  surface 
totale  couverte  consacrée  à  l'Exposition  universelle,  mais 
encore  la  place  qu'on  lui  assigna  fut  à  droite  de  la  seconde 
entrée  principale,  en  venant  de  l'École  militaire,  dans  le 
grand  axe  de  l'immense  ovale  tracé  dans  le  Champ  de  Mars. 

Les  quatre  places  d'honneur  étaient  données  à  l'Angle- 
terre, à  la  droite  de  l'entrée  du  pont  de  Jéna  ;  à  la  France, 
h  gauche  de  la  même  entrée  ;  à  la  Belgique,  à  la  droite  de 
l'entrée  de  l'École  militaire,  et  à  la  Prusse  et  aux  États  du 
Nord  de  l'Allemagne,  à  la  gauche  de  cette  dernière  entrée. 

L'espace  couvert  concédé  à  la  Belgique  était  de 
7,249'""00.  Si  on  le  compare  à  ceux  qui  ont  été  accordés  à 
la  Prusse  (7,5:2«"*),  h  l'Autriche  (7528"'"),  on  reconnaît  que 
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l'étendue  accordée  à  ces  deux  pays  était  sensiblement  égale 
à  la  superficie  dévolue  à  la  Belgique. 

A  l'exception  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  aucune 
nation  n'avait  un  espace  aussi  considérable. 

On  avait  tenu  compte  ainsi  de  l'importance  de  la  produc- 
tion de  la  Belgique  et  de  son  rang  industriel,  sans  s'arrêter, 
à  l'étendue  de  son  territoire  ou  au  chiffre  de  sa  population, 
et  elle  doit  s'en  montrer  reconnaissante. 

Toutefois,  malgré  cette  circonstance  et  bien  que  l'es- 
pace de  7,249"'"  fût  plus  étendu  que  celui  que  l'on  avait 
obtenu  en  18S5  à  l'exposition  de  Paris,  qui  n'était  que  de 
4,937'""50,  et  à  l'exposition  de  Londres,  en  1862,  qui 
n'était  que  de  5,000  mètres  carrés,  la  commission  belge 
constata  bien  vite  qu'elle  ne  pourrait  satisfaire  aux  nom- 
breuses demandes  des  exposants  de  Belgique,  si  elle  ne 
trouvait  un  moyen  d'augmenter  la  surface  qui  lui  était 
dévolue. 

La  section  belge,  limitée  d'un  côté  par  la  rue  de  Belgi- 
que, faisant  partie  de  la  grande  entrée  de  l'École  militaire 
qui  la  sépare  de  la  Prusse,  de  l'autre  par  les  Pays-Bas,  ne 
pouvait  s'étendre  ni  à  droite,  ni  à  gauche. 

Bien  que  tout  le  monde  connaisse  la  disposition  générale 
du  palais  et  la  méthode  qui  a  présidé  à  son  installation, 
méthode  due  à  M.  le  commissaire  général  Le  Play,  il  doit 
être  rappelé  ici  que  le  plan  du  palais  représente  un  ovale 
allongé  (ou  plus  exactement  un  rectangle  terminé  par  deux 
parties  circulaires),  dont  le  grand  axe  a  472'",00  de  lon- 
gueur, et  le  petit  axe  370  mètres  ;  l'intérieur  de  cet  ovale 
formant  une  cour  ouverte,  avec  galeries,  dont  le  grand  axe 
a  163  mètres  de  longueur  sur  53  mètres  de  large  seulement. 

La  portion  réservée  à  la  Belgique  étant  située  à  l'une  des 
extrémités  du  grand  axe  et  comprise  entre  deux  rayons,  la 
section  belge  était  (de  même  que  les  sections  de  la  Prusse, 
des  Pays-Bas  et  des  autres  pays  ayant  leur  place  dans  les 
parties  circulaires)  formée  d'un  secteur  dont  l'arc  extérieur 
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présentait  71"*,842  de  développement,  et  Tare  intérieur 
10™,878  seulement  de  développement. 

On  sait  que  les  différentes  galeries  affectées  aux  divers 
produits  sont  concentriques,  de  telle  sorte  qu'en  les  suivant 
chacune,  le  visiteur  peut  examiner  successivement  les 
produits  de  même  nature,  en  passant  d*un  pays  à  Tautre. 

L'ordre  suivant  lequel  ces  galeries  sont  divisées  est  le 
suivant,  en  partant  de  Tintérieur  du  palais. 

1.  Galerie  des  œuvres  d'art i""*  groupe. 

2.  Id.     du  matériel  et  application 

des  arts  libéraux 2®  groupe. 

3.  Id.     des  meubles  et  autres  objets 

destinés  à  l'habitation  ...     3*  groupe. 

4.  Id.     des  vêtements 4®  groupe. 

5.  Id.     des  produits  (bruts  et  ouvrés) 

des  industries  extractives.  .     5*  groupe. 

6.  Id.     des  instruments  et  procédés 

des  arts  usuels 6®  groupe. 

7.  Id.     Aliments  frais  et  conservés.     7°  groupe  (i). 

Or,  la  section  belge,  par  sa  forme  géométrique,  allant 
toujours  en  diminuant  du  7**  groupe  au  1*^'  groupe,  il  en 
résultait  forcément  que  le  1*'  groupe,  celui  des  beaux-arts, 
se  réduisait  à  un  espace  de  54"*,50  renfermé  dans  deux 
arcs  de  cercle  concentriques  de  14™,d22et  10'",878  de 
développement,  tracés  par  des  rayons  de  41  ",50  et  de 
26'",50,  et  réunis  par  deux  portions  de  ces  deux  rayons  sur 
IS^jOO  de  largeur  moyenne. 


(<)  Il  y  a  en  outre,  le  8e  groupe,  produits  vivants  et  sptîcimens  d'établissements 
de  l'agriculture  : 
le  9c  groupe,  produits  vivants  et  spdcimens  d'établissements 
de  l'horticulture  ; 
el  le  iOe  groupe,  objets  spécialement  exposés  en  vue  d'améliorer  la 
condition  physique  et  morale  delà  population. 
Mais  les  objets  entrant  dans  la  classification  de  ces  groupes  étant  exposés  hors 
du  palais  ou  distribués  dans  les  galeries  affectées  aux  autres  groupes,  nous  ne 
les  mentionnons  ici  que  pour  mémoire. 
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La  Commission  belge  se  trouvait  donc  en  présence  de 
deux  diOicultés.  Le  défaut  d'espace  suffisant  pour  Tindustrie 
proprement  dite,  un  manque  absolu  d'espace  pour  les 
œuvres  d'art. 

Il  est  vrai  qu'on  avait  assigné  à  la  Belgique  une  partie 
du  parc  qui  entoure  le  Champ  de  Mars,  ou  plus  exactement 
qui  le  termine  aux  deux  extrémités  du  grand  axe,  car  sui- 
vant le  petit  axe  le  parc  n'existe  plus  ;  mais,  dans  les  idées 
premières  de  la  Commission  impériale,  ce  parc  ne  devait 
renfermer  que  peu  de  constructions  et  devait  présenter 
surtout  des  points  de  vues  et  des  paysages  variés. 

Aussitôt  que  les  artistes  belges  connurent  l'espace  assi- 
gné aux  beaux-arts  de  la  Belgique,  ils  se  hâtèrent  de 
réclamer  vivement  ;  mais  les  réclamations  de  la  Commis- 
sion belge  près  de  la  Commission  impériale  avaient  précédé 
celles  des  artistes.  De  nombreuses  notes  avaient  été  échan- 
gées avec  la  Commission  impériale.  Elles  rappelaient  l'im- 
portance artistique  de  la  Belgique  qui  avait  brillé  d'un  si 
vif  éclat  à  l'exposition  de  Londres.  Elles  constataient  qu'en 
1862,  à  Londres,  l'espace  accordé  aux  beaux-arts  de  la 
Belgique  était  de  420  mètres  carrés  ;  qu'en  1865,  il  était  de 
773""";  elles  constataient  que  l'école  belge  serait  obligée 
de  s'abstenir  si  l'on  ne  trouvait  un  moyen  de  lui  permettre 
d'exposer  convenablement  les  tableaux  de  ses  artistes  ;  elles 
réclamaient  au  moins  un  espace  égal  à  celui  de  1855,  soit 
de  773"*,00  en  surface  et  de  150  mètres  en  développement 
de  rampe. 

La  question  était  ardue.  La  Commission  impériale  mon- 
trait toute  la  courtoisie  et  tout  le  bon  vouloir  que  l'on  pou- 
vait désirer;  mais  on  ne  pouvait  prendre  à  d'autres  pays  de 
quoi  satisfaire  la  Belgique,  et  l'on  était  fort  embarrassé  de 
part  et  d'autre,  quand  le  président  de  la  Commission  belge, 
M.  le  sénateur  Fortamps,  eut  l'heureuse  idée  de  demander 
l'autorisation  de  faire  une  annexe  consacrée  aux  beaux- 
arts,  dans  la  partie  du  parc  dévolue  à  la  Belgique. 
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Cette  idée  ne  fut  pas  admise  tout  de  suite.  Elle  déran- 
geait les  premiers  projets;  cependant  la  Commission 
impériale,  donnant  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de 
favoriser  l'exposition  des  beaux-arts  de  la  Belgique,  expo- 
sition dont  elle  connaissait  toute  la  valeur,  consentit  à  la 
demande  qui  lui  en  était  faite  en  imposant  toutefois  cer- 
taines conditions  d'exécution. 

Elle  accorda  un  espace  de  25"", 00  de  longueur  porté 
plus  tard  à  Sl^jOO  sur  17",00  de  largeur  pour  l'annexe  à 
consacrer  aux  beaux-arts,  plus  celui  nécessaire  pour 
l'établissement  d'un  portique. 

Elle  imposa  surtout  avec  infiniment  de  raison,  la  condi- 
tion que  le  bâtiment  présenterait  un  aspect  architectural 
convenable. 

M.  le  président  demanda  à  l'auteur  de  cette  notice  un 
avant-projet  de  cette  annexe  et  un  devis.  Ce  projet  fut  sou- 
mis aux  membres-artistes  de  la  Commission  belge,  le 
10  novembre  4865,  et  approuvé  par  eux  le  même  jour.  La 
Commission  impériale  l'approuva  aussi,  et,  de  son  côté,  le 
ministre  de  l'intérieur  de  Belgique  en  autorisa  la  construc- 
tion. Le  devis  s'en  élevait  à  35,000  francs. 

Lorsque  cette  question  fut  vidée,  il  fallut  entamer  celle 
de  deux  autres  annexes  pour  l'industrie,  la  place  manquant 
absolument  pour  le  matériel  de  traction  et  le  matériel  rou- 
lant des  chemins  de  fer,  pour  une  machine  à  fabriquer  le 
papier  de  M.  Dautrebande,  de  Huy,  occupant  à  elle  seule 
120"**, 00,  et  pour  une  quantité  considérable  d'autres 
produits  des  plus  importants. 

Successivement  la  Belgique  obtint  l'autorisation  de 
construire  une  rotonde  de  28  mètres  de  diamètre  et  un 
bâtiment  de  40",00  de  longueur  sur  25'",00  de  largeur, 
auquel  elle  adossa  une  galerie  couverte  de  35",00  sur  4™,00, 
et  quelques  appentis  comprenant  encore  21""',00. 

En  résumé,  la  Belgique,  qui  avait  obtenu  dans  le  palais 
un  espace  couvert  de  7,249"**,00,  augmenta  cet  espace  : 

ANNALES  DES  TBAV.  PUBL.  —  T.  XXV.  19 


216  EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  4867. 

i  ^  par  l'annexe  des  beaux-arts,  d'une  surface  de    587"»*,00 

2^  par  la  construction  d'une  rotonde,  d'une 

surface  de 606"'%00 

3**  par  la  construction  d'un  bâtiment  d'une  sur- 
face de 1000™*,00 

4**  par  des  constructions    accessoires,   d'une 

surface  de 161"',00 

2354"',00 

c'est-k-dire  de  plus  du  tiers  de  l'espace  qui  lui  avait  été 
primitivement  concédé. 

Toutes  ces  constructions  ont  fait  l'objet  de  forfaits 
absolus  et  ont  entraîné  des  dépenses  qui  se  résument  de  la 
manière  suivante  : 

1*»  Annexe  des  beaux-arts,   surface  couverte 
587-*,00. 

Dépenses  35,000  francs.        fr. 
prix  par  mètre*.  ...        59  60 
(construction  en  maçonnerie). 
2"  Rotonde,  surface  couverte  606"\00 

Dépenses  16,000  francs.        fr. 
prix  par  mètre*.  ...        26  40 
(en  bois). 
3**  Bâtiment  de  1000  mètres,  surface  couverte 
1161  "%00.  (en  bois). 

Dépenses  21,600  francs.        fr. 
prix  par  mètre.  ...        18  60 

Ces  prix  sont  très-bas.  Il  est  vrai  que  les  constructeurs 
restent  propriétaires  des  matériaux,  mais,  dans  les  détails 
qui  seront  donnés  ci-dessous,  nous  tiendrons  compte  de  la 
valeur  des  matériaux,  et  l'on  pourra  s'assurer  ainsi  que  cette 
circonstance  n'a  qu'une  influence  très-secondaire  sur  les 
prix. 

Il  peut  être  utile  de  donner  les  détails  de  ces  construc- 
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tîons  :  dans  beaucoup  de  cas,  on  peut  être  appelé  h  ériger 
des  constructions  semblables  à  la  rotonde  et  au  bâtiment 
de  1,000  mètres  carrés;  et,  quant  à  ce  qui  concerne 
l'annexe  des  beaux-arts,  Ton  trouvera,  dans  la  description 
qui  suit,  plusieurs  faits  d'expérience  sur  les  dimensions  à 
donner  aux  galeries  des  beaux-arts,  et  quelques  indications 
intéressantes  sur  les  galeries  de  quelques  musées  des  prin- 
cipales villes  de  l'Europe. 

ANNEXE    DES    BEAUX-ARTS    DE    LA    SECTION    BELQE. 

Nous  avons  dit  que  l'annexe  des  beaux-arts  devait  pré- 
senter un  aspect  architectural  convenable.  L'emplacement 
qui  lui  était  destiné  et  qui  est  représenté,  pi.  III,  fig.  1  était 
situé  le  long  de  la  grande  annexe  de  l'École  militaire,  par 
conséquent  parfaitement  en  vue. 

La  dépense  ne  pouvait  s'en  élever  très-haut,  les  ressour- 
ces de  la  Commission  belge  étaient  limitées  au  crédit  voté 
par  les  Chambres. 

Et  cependant  il  convenait  de  faire  cette  annexe  en 
maçonnerie,  afin  d'éviter  les  chances  d'un  incendie  qui 
aurait  été  désastreux,  la  collection  des  principales  œuvres 
de  Leys,  Stevens,  Willems  et  tant  d'autres  artistes  pouvant 
disparaître,  ce  qui  eût  été  un  malheur  irréparable.  Il  était 
d'autant  plus  nécessaire  de  faire  état  de  cette  considération, 
qu'à  quelques  mètres  de  l'annexe  des  beaux-arts  devait  se 
trouver  l'établissement  des  chaudières  à  vapeur  des  machi- 
nes motrices  des  sections  Belge  et  Prussienne. 

Le  style  adopté  est  celui  de  la  renaissance,  comme  le 
plus  simple  et  le  plus  convenable  pour  le  but  que  l'on  cher- 
chait à  atteindre.  En  effet,  ce  style  permettait  de  produire 
un  effet  architectural  par  quelques  lignes  élégantes  ne 
réclamant  pas  grande  ornementation.  Le  choix  de  ces 
lignes,  s'il  était  heureux,  suffisait  pour  donner  à  la  con- 
struction projetée  un  caractère  artistique.  M.  le  ministre  de 
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Tintérieur  avait  désiré,  avec  beaucoup  de  raison,  que  Ton 
pût  reproduire  Tun  de  nos  beaux  spécimens  d'architecture 
flamande,  ou  que  l'architecte  au  moins  s'en  inspirât.  Quand 
il  exprima  ses  vues,  à  ce  sujet,  à  M.  le  président  de 
la  Commission  et  au  soussigné,  nous  pûmes  lui  répondre 
que  l'essai  avait  été  fait,  que  deux  projets  en  style  flamand 
avaient  été  étudiés,  mais  qu'il  avait  fallu  reculer  devant  la 
dépense  que  leur  adoption  entraînerait. 

Gomme  l'inspection  de  la  pi.  III  et  de  la  pi.  IV  le  montre, 
l'annexe  des  beaux-arts  se  compose  d'un  bâtiment  de 
31"',00  de  longueur  extérieure  et  de  17",0Q  de  largeur 
extérieure,  divisé  en  deux  galeries  de  7-,90  de  largeur  en 
œuvre,  et  précédé  d'un  portique  de  lâ^'jOO  de  longueur 
extérieure  et  de  5'",00  de  largeur  extérieure. 

Les  deux  galeries  communiquent  entre  elles  par  deux 
portes  de  2",00  sur  4",00. 

Elles  sont  divisées  chacune  en  trois  parties  égales  par 
des  colonnes  corinthiennes  avec  entablements  et  pilastres 
ce  qui  empêche  la  monotonie  que  présenteraient  des  gale- 
ries de  30",00  de  longueur  sans  interruption,  monotonie 
qui  nuirait  même  aux  tableaux. 

Le  portique  communique  directement  avec  les  galeries 
par  deux  portes  fermées  par  de  vastes  portières  doubles, 
en  velours,  qui  empêchent  le  jour  de  pénétrer  par  les 
ouvertures  des  portes,  et  de  faire  du  tort  aux  tableaux 
placés  dans  les  panneaux  des  deux  côtés  des  entrées.  Il 
faut  bien  remarquer  que  les  tableaux  placés  près  d'une  ou- 
verture donnant  entrée  à  un  jour  vif  et  éclatant  sont  tout- 
à-fait  perdus. 

Le  portique  se  compose  de  trois  arcades  de  3",00  de 
diamètre  sur  la  façade,  et  de  deux  arcades  latérales 
de  2^,50  de  diamètre.  La  hauteur  des  pieds-droits  est  de 
3",50  au-dessus  des  piédestaux  qui  ont  eux-mêmes  0",90 
de  hauteur.  Les  arcades  latérales  sont  fermées  par  des 
vitraux  d'un  exposant  belge,  M.  Dobbelaere,  de  Bruges. 
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Le  pavement  du  portique  a  été  fait  par  la  maison  Boch,  en 
produits  céramiques,  et  représente  un  dessin  des  plus 
riches  et  des  plus  harmonieux. 

Le  portique  destiné  à  Texposition  des  statues  et  bustes 
des  artistes  belges  contient  en  effet  : 

4**  Une  statuette  en  marbre,  jeune  napolitain  jouant  à  la 
ranglia,  par  Sopers; 

2^  Statue  marbre,  faune  à  la  coquille,  par  Sopers  ; 

3'  Statue  plâtre,  François  Duquesnoy,  par  Van  Oemberg; 

4**  Statue  marbre,  le  joueyr  de  flûte,  par  Fassin  ; 

5*"  Statue  plâtre,  pécheur  lançant  Fépervier,  par 
De  Leemans  ; 

6®  Une  statue  marbre  par  Jamin  ; 

7*^  Une  statue  marbre  par  Jamin  ; 

8**  Groupe  marbrg,  l'harmonie  conjugale,  par  Bienaimé. 

Et  deux  bustes  dus,  fun  à  Degroot,  et  fautre  à  Dutrieux. 

On  pénètre  par  l'arcade  du  milieu,  la  seule  ouverte,  qui 
est  précédée  par  un  escalier  de  cinq  marches  de  0'",33§  de 
largeur  et  de  0"',13  de  hauteur  chacune. 

Quant  à  l'ornementation  de  ce  portique,  un  simple  coup 
d'oeil  jeté  sur  les  pi.  III  et  IV,  les  fera  connaître. 

Les  personnes  que  le  détail  de  ces  constructions  pour- 
rait intéresser  en  trouveront  ci-dessous  la  description. 

GALERIES. 

La  planche  IV  représente  (fig.  1)  la  coupe  de  Tune  des 
galeries. 

On  voit  que  ces  galeries  présentent  7'",90  de  largeur; 
7"»,50  de  hauteur  totale  ;  6",20  de  hauteur  sous  la  cornich«i^ 
par  conséquent  de  hauteur  utilisable  pour  les  tableaux,  car 
il  convient  de  ne  pas  dépasser  la  corniche  ;  1"*,00  de  hau- 
teur pour  la  rampe,  ainsi  5", 20  de  hauteur  entre  la  rampe 
et  le  dessous  de  la  corniche. 

On  peut,  on  doit  se  demander  si  ces  dimensions  sont  bien 
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convenables,  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  h 
les  adopter,  si  elles  sont  purement  de  sentiment  ou  si  elles 
résultent  d'observations  et  d'expériences. 

Voici  la  réponse  à  ces  questions  : 

En  érigeant  une  annexe  des  beaux-arts  pour  la  Belgique, 
on  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  la  construction  d'un  musée 
ordinaire.  En  effet,  la  Commission  Belge  savait  qu'elle 
devait  recevoir  des  toiles  de  toutes  les  dimensions.  Il  fal- 
lait donc  que  les  galeries  à  construire  présentassent  une 
largeur  et  une  hauteur  telles  que  les  plus  grandes  toiles 
pussent  être  exposées  et  vues  d^insles  meilleures  conditions. 

Nous  avons  adopté  la  largeur  de  T^jOO  et  voici  sur  quelles 
données  nous  nous  sommes  basé  : 

La  galerie  du  musée  de  Bruxelles,  qui  précède  le  salon 
de  Rubens,  se  compose  de  deux  murs  reliés  par  une  voûte 
surbaissée  et  divisée  en  intervalles  séparés  par  des  colon- 
nes avec  arcades. 

Les  deux  murs  latéraux  ne  sont  pas  parallèles  et  cette 
bizarrerie  est  parfaitement  déguisée  par  les  colonnes  qui 
encadrent  les  différents  panneaux  dont  elle  se  compose  : 

La  largeur  moyenne  de  cette  galerie  est  de  T^jéO,  donc 
de  0"*3,0  de  moins  que  celle  des  galeries  de  l'annexe. 

La  hauteur  utilisable  au-dessus  de  la  rampe  et  en-des- 
sous de  la  corniche  à  Bruxelles  est  de  4"*, 50. 

La  galerie  principale  du  palais  du  Luxembourg,  dans 
laquelle  se  trouvent  des  tableaux  de  très-grandes  dimen- 
sions, présente  une  largeur  de  7'",45  seulement.  La 
hauteur  utilisable  de  cette  galerie  est  de  5",84  moins  la 
rampe,  soit  de  4"*,84. 

Enfin  il  existe  au  Louvre  une  galerie  assez  nouvelle  que 
1  on  peut  appeler  la  galerie  italienne,  car  elle  ne  renferme  que 
des  chefs-d'œuvre  de  toutes  les  écoles  italiennes.  Elle  est 
située  à  droite  de  la  grande  galerie  en  sortant  du  salon  carré. 

Cette  galerie  présente  T^jOS  de  largeur  et  5"',60  de 
hauteur  utilisable. 
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En  donnant  aux  galeries  des  beaux-arts  de  Tannexe  de 
la  Belgique  une  largeur  de  7"*,90  et  une  hauteur  utilisable 
de  5™,20  entre  la  corniche  et  la  rampe,  l'auteur  de  cette 
notice  s*est  placé  dans  de  meilleures  conditions  que  celles 
de  la  galerie  de  Bruxelles,  de  la  galerie  italienne  du  Louvre 
et  de  la  galerie  du  Luxembourg. 

Il  u*a  donc  point  fixé  tes  dimensions  par  sentiment,  il 
s'est  réglé  d'après  d'excellents  guides. 

Il  convient  de  remarquer  que  les  deux  panneaux  du  fond 
des  deux  galeries  de  l'annexe  des  beaux-arts,  qui  doivent 
être  plus  spécialement  consacrés  à  des  tableaux  de  très- 
grandes  dimensions,  permettent  un  recul  de  bien  plus  de 
8",00  puisqu'il  peut  s'étendre  jusqu'à  30'",00. 

11  est  une  autre  question  qui  a  été  l'objet  de  beaucoup  de 
discussions. 

C'est  la  hauteur  à  laquelle  il  convient  de  placer  la  rampe. 

Nous  1  avons  fixée  h  l'",00  et  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  la  commission  des  dix-sept  artistes,  chargée 
du  placement  des  tableaux,  reconnaître  que  cette  hauteur 
était  convenable. 

Cependant  les  opinions  avaient  été  si  variables  à  ce  sujet 
que  les  uns  avaient  demandé  que  la  rampe  n'eût  que  0",60 
de  hauteur  et  d'autres  l'^jâS. 

La  France,  dans  ses  galeries  des  beaux-arts  à  l'Exposi- 
tion, a  adopté  la  même  hauteur  que  noUs. 

A  Bruxelles,  la  hauteur  de  la  rampe  est  de  O^^OO  (et  Ton 
peut  constater  que  les  petits  tableaux  ne  peuvent  être  placés 
contre  la  rampe  mais  doivent  être  relevés)  ; 

Au  Luxembourg,  elle  est  de  4",22. 

A  la  galerie  italienne  du  Louvre  elle  est  de  i",30. 

Nous  pensons  que  la  hauteur  de  1"',00  est  une  moyenne 
à  adopter  et  qui  convient  aux  grands  comme  aux  petits 
tableaux,  leur  point  de  vue  se  trouvant  ainsi  à  une  hauteur 
rationnelle. 

Quant  aux  garde-corps  en  fer  destinés  à  protéger  les 
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Fers  à  vitrages 3,^22^00 

Voligeage 440-%56 

Couverture 259"*,60 

Vitrerie 310"\76 

Marches  d'escalier mes.  lin.  28,00 

Dallage 0-*,98 

Menuiserie,  portes 17"*,82 

Ferrure  des  dites 200S00 

Enduits,  corniches,  entablements,  détails  et  en 

plâtre. 5,460-,76 

On  doit  évaluer  seulement  de  3,000  à  4,000  francs  la 
valeur  des  matériaux  de  réemploi,  puisqu'ils  ne  se  compo- 
sent que  de  moellons,  de  pièces  de  charpente  et  de  plan- 
ches usées. 

Cela  fait  monter  l'ensemble  de  la  construction  h  la  somme 
de  38,000  à  40,000  francs. 

Cette  construction  démontre  combien  il  serait  facile 
à  bien  des  villes  d'avoir  des  musées  convenables  pour 
bien  moins  que  la  somme  qu'elles  dépensent  pour  en 
établir  de  mauvais,  dans  de  vieilles  constructions  en  ruines, 
qui  exigent  des  frais  annuels  d'entretien  des  plus  considé- 
rables. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  les  plaintes  si  fondées  aux- 
quelles les  déplorables  constructions  provisoires  que  l'on 
continue  d'élever  à  Bruxelles  donnent  lieu,  constructions 
qui  produisent  sur  les  étrangers  un  si  fôcheux  effet.  Je 
rappelle  seulement  ici  celle  qui  a  déshonoré  si  longtemps 
la  place  du  Trône.  11  y  a  quinze  ans  que  nous  avons 
tenté  un  effort,  le  colonel  Meyers  et  moi  (4),  pour  modifier 
un  état  de  choses  semblable.  Tous  les  architectes  s'en  sont 
occupés  successivement  :  MM.  Cluysenaer,  Dumont,  etc. 

(0  Notice  sur  la  construction  d*un  palais  des  beaux-arts  par  Meyers,  colonel 
du  génie  et  J.  Du  Pré,  ingénieur  en  chef  honoraire  des  ponts  et  chaussées, 
Bruxelles,  Bols-Wittouck,  d85S. 
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M.  Léon  Suys  (i)  vient  encore  d'exposer  un  magnifique 
projet  d'un  palais  des  beaux-arts,  à  l'exposition  univer^ 
selle.  Espérons  que  tant  d'efforts  amèneront  un  jour  à  un 
résultat,  et  que  la  patrie  des  Rubens,  des  Vandyck,  des 
Jordaens,  des  Duquesnoy  et  de  tant  d'autres  célébrités 
élèvera  enfin  aux  beaux-arts  un  temple  digne  de  la  gloire 
qu'ils  font  rejaillir  sur  notre  pays. 

Quant  à  nous,  nous  avons  essayé  de  prouver  que  l'on 
pourrait  avec  peu  d'argent  et  avec  des  moyens  très-simples 
donner  satisfaction  aux  artistes.  Nous  ne  l'avons  pas  fait 
sans  hésitation,  car^  il  faut  bien  le  dire,  les  artistes  ne  sont 
pas  faciles  à  contenter.  Horace  le  constatait  déjà!  mais 
nous  avons  été  encouragé  par  eux-mêmes  à  élever  de  nou- 
veau la  voix  en  faveur  d'un  palais  des  beaux-arts.  La  Commis- 
sion des  artistes  Belges  qui  s'est  rendue  à  Paris  pour  placer 
les  tableaux  a  constaté,  dans  son  rapport  è  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  sa  satisfection  «  d'avoir  trouvé  un  local  aussi 
bien  approprié  à  son  usage  (s).  » 

Nous  avons  reçu  des  félicitations  des  artistes  Français, 
Prussiens  et  Bavarois,  et  la  Retme  des  Deux  Mondes  a  dit  en 
parlant  de  l'annexe  des  beaux-arts  de  la  Belgique  (s). 

a  Le  nombre  des  artistes  éminents  qui  appartiennent  à 
»  la  Belgique  n'est  pas  considérable;  mais,  si  restreint 
»  qu'il  soit,  il  donne  à  cette  École  une  valeur  exception- 
»  nelle.  Tous  les  tableaux  exposés  ne  sont  pas  des  chefs- 
y>  d'oeuvre,  mais  ils  ont  été  aménagés  avec  tant  de  soin, 
»  dans  une  galerie  particulière  si  bien  disposée,  sous  un 
»  jour  si  parfaitement  distribué,  qu'il  est  impossible  de  ne 


(I)  H.  Lëon  Suys  étaoi  secrétaire  de  la  Commission  des  artistes,  a  été  mis  hors 
concoars  en  vertu  du  règlement  des  récompenses. 

(»)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Simonis,  prisideni,  Léon  Suys, 
secrétaire,  Portaels,  Stevens,  Clays,  Thomas,  Verlat,  Quinauit,  Bossuet,  De 
Groux,  Wiener,  Melot,  Franck,  Robert,  Slingeneyer,  Leys,  Swertz.^ 

(s)  Leê  bemuD'artê  à  Vexpasition  universelle.  Des  Écoles  étrangères  et  VÊcole 
Française  contemporaine,  par  M.  Maxime  Du  Camp.  Bévue  des  Detex  Mondes. 
Numéro  du  ier  juUlet  iSOT. 
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»  pas  admirer  ce  simple  et  convenable  arrangement,  et  de 
»  ne  pas  regretter  avec  amertume  que  la  France  n*ait  pas 
»  su  profiter  de  la  leçon  que  lui  donnaient  ses  libres  voi- 
»  sins  de  la  Belgique.  Aussi  dès  que  Ton  pénètre  dans  ce  petit 
»  musée,  on  est  saisi  de  recueillement,  et  l'on  comprend 
»  que  pour  faire  valoir  les  beaux-arts,  il  faut  les  aimer,  ce 
»  qui  n*est  pas  donné  à  tout  le  monde  sur  les  bords  de  la 
»  Seine.  » 

Ainsi  quelques  efforts,  une  dépense  minime,  une  étude 
consciencieuse  amènent  déjà  tant  de  satisfaction,  car,  que 
Ton  ne  s'y  trompe  pas,  nous  savons  parfaitement  que 
cette  satisfaction  provient  surtout  de  la  comparaison  avec 
le  peu  de  soins  que  l'on  apporte  généralement  aux  choses 
qui  concernent  uniquement  l'art.  Ainsi,  disons-nous, 
quelques  efforts,  une  dépense  minime  et  une  étude  cons- 
ciencieuse amènent  tant  de  satisfaction  en  Belgique  et  en 
France  ! 

Quel  encouragement  pour  nos  architectes,  pour  nos 
édiles,  pour  tous  ceux  qui  peuvent  concourir  k  cet  œuvre 
éminemment  nationale,  l'érection  d'un  palais  des  beaux-arts. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  l'ensemble  que  formait 
l'annexe  des  beaux-arts  avec  les  statues  équestres  du  Roi 
Léopold  I®'  et  de  Baudouin  de  Gonstantinople. 

Ces  deux  statues  étaient  placées  de  chaque  côté  de  l'annexe 
et  en  ligne  avec  elle. 

Avant  la  statue  équestre  de  Léopold  I""'  de  J.  Geefs,  se 
trouvait  aussi  en  ligne  l'Ambiorix  de  Bertin;  quelques 
autres  statues  de  moindre  importance,  concouraient  à  la 
décoration. 

Grâce  à  nos  artistes,  la  Belgique  a  donc  pu  occuper 
honorablement  une  partie  de  l'avenue  de  l'École  militaire, 
et  exposer  sur  une  étendue  de  70", 00  les  œuvres  de  ses 
en&nts. 

La  Bavière,  la  Suisse  et  les  Pays-Bas  ont  consacré  à  leurs 
beaux-arts  des  annexes  comme  la  Belgique. 
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Celle  de  la  Bavière  occupe  un  espace  de  âS^jOO  de  lon- 
gueur et  de  17'",45  de  largeur,  plus  un  portique  de  S^.OO 
sur  12",00,  et  une  partie  de  lO'-.OO  sur  11"",60  consacré 
aux  dessins,  à  la  photographie,  etc. 

La  partie  principale,  de  22"',00  sur  17",45,  est  divisée 
en  deux  galeries  de  21",00  de  longueur  et  de  8",70  de 
largeur,  et  la  petite  partie  en  deux  salles  de  10'",00 
sur  5'",80. 

Les  dimensions  des  deux  galeries  principales  se  rappro- 
chent sensiblement  de  l'annexe  de  la  Belgique. 

L'annexe  des  Pays-Bas  ne  présente  extérieurement  que 
23",60  de  longueur  sur  9'",86  de  largeur,  et  elle  est  divisée 
en  trois  salles,  de  8™,68  de  largeur  sur  7™,25  de  largeur 
et  6",00  de  hauteur. 

Quant  à  l'annexe  de  la  Suisse  elle  présente  extérieurement 
un  vaste  développement. 

Sur  une  façade  avec  portique  de  45",60  de  longueur 
s'ouvre  une  porte  qui  communique  avec  un  salon  carré,  de 
7",61  sur  40",20,  ayant  de  chaque  côté  une  galerie,  de 
17'",78  de  longueur  sur  5™,92  de  largeur  seulement. 

Si  l'on  compare  les  dimensions  des  différentes  parties 
de  ces  annexes  à  celles  de  l'annexe  de  Belgique,  on  voit 
que,  sauf  celle  de  la  Bavière  qui  s'en  rapproche  sensible- 
ment, les  autres  en  diffèrent  essentiellement. 

Cela  s'explique  parfaitement  :  Texposition  des  Pays-Bas 
ne  comprend  que  168  tableaux  et  celle  de  la  Suisse  que 
221  tableaux,  en  général  de  dimensions  moyennes.  Disons 
tout  de  suite  que  toutes  deux  sont  des  plus  remarquables. 
Mais  la  Belgique  qui  avait  à  placer  dans  l'annexe  1 88  tableaux 
dont  un  grand  nombre  sont  de  grande  dimension,  devait 
nécessairement  se  mettre  à  un  point  de  vue  plus  large,  et 
la  construction  qu'elle  consacrait  aux  beaux-arts  devait 
déjh  avoir,  le  caractère  d'un  musée. 

La  surface  de  l'annexe  des  beaux-arts  occupée  par  les 
tableaux  et  les  statues  est  de  587'"*,00. 
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Celle  de  l'annexe  de  la  Bavière  est  de    559"'\90 
»  »       des  Pays-Bas    225-*S61 

»  »  de  la  Suisse    290-",73 

L'annexe  de  la  Belgique  était  donc  la  plus  étendue. 
Gommela  partie  intérieure  du  Palais  réservée  aux  beaux-arts 
dans  la  section  belge  a  été  utilisée  pour  l'exposition  des 
dessins,  gravures,  cartons,  etc.,  la  Belgique  a  pu  montrer 
sous  un  jour  favorable  toutes  ses  productions,  et  les  éloges 
unanimes  donnés  à  ses  artistes  et  les  récompenses  qu'ils 
ont  remportées  ont  démontré  que  l'École  Belge  a  su  main- 
tenir une  fois  de  plus  sa  vieille  réputation. 


ROTONDE    ET    ANNEXE    POUR    LES    MACHINES    ET    LE 
MATÉRIEL    DES    CHEMINS    DE    FER. 

Si  les  artistes  avaient  réclamé  contre  l'espace  restreint 
primitivement  destiné  aux  beaux-arts,  il  en  avait  été  de 
même  pour  beaucoup  d'industriels  que  la  Commission  Belge 
se  voyait  dans  la  nécessité  de  ne  point  admettre  à  l'Expo- 
sition Universelle,  faute  d'espace  suffisant  pour  l'industrie. 

Successivement  la  construction  d'une  rotonde,  dans  le 
parc  belge,  et  la  construction  d'une  annexe  de  mille  mètres 
carrés,  dans  un  espace  supplémentaire  qui  fut  accordé  à  la 
Belgique  en  décembre  1866  seulement,  permirent  à  la 
Commision  d'admettre  les  principaux  produits  de  nos  ate- 
liers de  construction  et  de  nos  industries  métallurgiques, 
ainsi  qu'une  foule  d'autres  produits  divers. 

On  jugera  de  la  nécessité  absolue  dans  laquelle  on  s'est 
trouvé  de  construire  ces  annexes,  en  apprenant  que  les 
locomotives,  les  voitures  de  chemins  de  fer,  les  voitures 
ordinaires,  une  magnifique  machine  à  fabriquer  le  papier 
de  MM.  Dautrebande  de  Huy,  presque  toute  l'exposition 
métallurgique,  les  produits  céramiques,  etc.  prirent  place 
dans  ces  annexes. 
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Pouvait-^n  exclure  du  concours  d  une  exposition  univer- 
selle qui  dépassait  de  beaucoup  toutes  les  précédentes, 
toutes  ces  industries  si  importantes,  alors  qu*avec  une 
dépense  relativement  faible  on  pouvait  développer  les 
forces  productrices  de  la  Belgique? 

Ces  annexes  décidées,  il  fallait  encore  satis&ire  aux 
conditions  de  Téconomie  la  plus  stricte,  et  cependant  il 
fallait  que  les  constructions  ne  manquassent  ni  d^une  cer- 
taine élégance  ni  d  une  certaine  grandeur. 

La  forme  circulaire  fut  adoptée  pour  Tune  d'elles.  Elle  est 
représentée  à  la  planche  V. 

Un  simple  coup  d*œil  jeté  sur  le  dessin  suffit  pour  saisir 
l'ensemble  et  les  détails  de  cette  construction  qui  occupe 
une  espace  de  606"%  et  n'a  coûté  que  26  fr.  40  par  mètre 
carré. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  ce  bas  prix  :  tous 
les  constructeurs  le  reconnaîtront. 

Nous  appelons  seulement  l'attention  sur  l'extrême  sim- 
plicité de  la  charpente,  qui  se  compose  de  seize  fermes  se 
reliant  à  un  seul  poteau  central. 

Cette  disposition,  tout  en  présentant  un  ensemble  de 
fermes  d'un  aspect  très-régulier,  a  laissé  disponible,  pour 
l'exposition,  tout  l'espace  couvert,  et  le  poteau  central  a 
servi  lui-même  à  établir  un  trophée  d'objets  se  rapportant 
à  l'industrie  métallurgique. 

La  rotonde,  fortement  éclairée  par  huit  fenêtres  alter- 
nant avec  huit  panneaux  pleins,  a  permis  d'abord  d'établir 
une  exposition  circulaire  le  long  des  parois  latérales,  et 
ensuite  de  placer  au  milieu,  en  ménageant  deux  chemins  se 
croisant  perpendiculairement,  toute  une  série  de  machines- 
outils,  appareils  intéressants,  etc. 

Extérieurement  les  panneaux  pleins  qui  séparent  les 
fenêtres  ont  été  garnis  d'un  treillage  à  losanges,  destiné  à 
soutenir  des  plantes  grimpantes,  et  les  couleurs  vives  de  la 
rotopde,  sa  forme  circulaire,  ainsi  que  des  arbustes  cou- 
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paût  les  grandes  lignes  pour  en  déguiser  la  monotonie,  ont 
fini  par  former  un  ensemble  qui  s*est  harmonisé  avec  le 
parc  entourant  la  construction. 

Nous  avons  entendu,  et  l'on  nous  a  exprimé  à  nous- 
même,  des  craintes  sur  la  grande  légèreté  de  la  charpente. 
Nous  pouvons  constater  cependant  que  cette  charpente  n*a 
subi  aucun  affaissement  pendant  toute  l'exposition,  et  nous 
pensons  qu'il  ne  pouvait  y  en  avoir. 

En  effet,  si  l'on  veut  bien  examiner  TensemUe  que  les 
16  fermes  présentent  entre  elles,  on  voit  qu'elles  se  contre- 
buttent,  et  que  le  poteau  central  forme  en  quelque  sorte  un 
soutien  immuable. 

Quant  k  l'annexe  de  mille  mètres,  représentée  h  la 
planche  VI,  la  coupe  indique  qu'elle  se  composait  de  deux 
galeries  de  12'",50  de  largeur  chacune,  séparées  seulement 
par  les  poteaux  supportant  les  fermes. 

Afin  de  donner  quelque  aspect  à  la  façade,  qui  est  repré- 
sentée à  la  figure  1,  de  la  planche  VI,  les  sommets  des 
deux  fermes  extrêmes  des  deux  galeries  ont  été  réunis  par 
un  rectangle,  surmonté  lui-même  par  un  fronton  dont  la 
base  avait  IS'^.SO  mètres  de  largeur. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  façade  présentait 
une  largeur  de  SS^'fOO,  et  une  hauteur  maxima  de  lâ'^.OO. 

Le  dessin  de  cette  construction  nous  dispense  de  plus  de 
détails. 

Deux  annexes  ont  été  construites  successivement  et  laté- 
ralement à  l'annexe  de  mille  mètres,  l'une  pour  l'exposition 
des  objets  se  rapportant  à  l'agriculture,  Tautre  pour  l'expo- 
sition des  marbres  et  des  matériaux  de  construction. 

L'ensemble  de  ces  constructions  s'est  élevé  à  1,161"% 
et  a  coûté  dix-huit  francs,  soixante  centimes  par  mètre 
carré  (i). 

L'annexe  des  Beaux-Arts,  la  rotonde  et  l'annexe  de  mille  moires  ont  été  en- 
treprises par  MM.  Déodor  et  Jousse,  constructeurs  à  Paris.  Ils  ont  parfaitement 
exécuté  les  travaux  qui  leur  ont  été  confiés. 
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Voici  donc  une  construction  provisoire  pouvant  avoir  une 
durée  assez  longue  et  qui  pourrait  servir  de  remise  de 
locomotives,  de  voitures  de  chemins  de  fer  ou  d*atelier  de 
construction,  et  qui  ne  coûte  que  18  fr.  60  par  mètre 
carré. 

Remarquons  que,  dans  les  environs  de  Paris  notamment, 
beaucoup  d'industriels  ont  formé  de  vastes  établisseinents, 
de  tous  genres,  en  se  bornant  à  faire  pendant  les  premières 
années  des  constructions  provisoires  et  à  bon  marché,  et 
qu'ils  s'en  sont  parfaitement  trouvés. 

Us  ont  d'abord  économisé  les  frais  d'établissement  et  les 
intérêts  onéreux  qui  sont  la  conséquence  des  constructions 
fastueuses  que  nous  avons  vu  élever  souvent,  alors  qu'il 
ne  s'agissait  cependant  que  de  constructions  industrielles. 

Ils  se  sont  ménagé  le  moyen  de  modifier  promptement  et 
à  peu  de  frais  la  disposition  de  leurs  établissements. 

Or,  reconnaissons-le,  un  des  caractères  de  l'industrie 
moderne,  c'est  de  ne  pouvoir  s'arrêter  dans  le*progrès  et 
les  perfectionnements. 

Aucun  établissement  industriel  n'échappe  à  cette  loi  de 
transformation,  et  partout  oii  l'on  rencontre  une  usine  en 
pleine  activité,  partout  on  voit  aussi  une  partie  de  l'usine 
envahie  par  des  ouvriers  qui  y  font  des  changements 
notables. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Nous  le  savons.  Au  début 
du  développement  industriel  moderne,  il  y  a  eu  une  période 
plus  calme  :  l'ensemble  des  découvertes  qui  avait  amené 
ce  développement  avait  été  assez  grand  pour  satis&ire  à 
quelques  années,  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et 
tout  industriel  qui  recule  devant  une  amélioration,  même 
radicale,  est  bientôt  dépassé  par  ses  concurrents. 

Sans  exagérer  le  système  des  constructions  provisoires 
dans  l'industrie,  nous  devons  constater  cependant  qu'il  a 
été  admirablement  compris  par  des  industriels  importants, 
que  nous  pourrions  citer,  et  qui,  après  avoir  établi  des 
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corps  de  b&timents  principaux,  les  ont  successivement 
augmentés  et  développés  sans  de  grands  frais,  et  ont  fait 
des  installations  commodes  et  économiques;  ils  ont  été 
payés  complètement  en  deux  ou  trois  années,  par  les  béné- 
fices supplémentaires  qu'elles  leur  ont  donnés. 

Dans  le  cas  actuel  de  l'Exposition  Universelle  de  1867, 
on  reconnaîtra  qu'il  n'y  avait  pas  autre  chose  à  faire  que 
des  constructions  provisoires,  et  nous  pensons  que  tout  le 
monde  reconnaîtra  aussi  qu'entre  l'abstention  de  notre  bril- 
lante école  de  peinture  et  de  nos  principaux  établissements 
de  construction  métallurgiques,  et  la  &ible  dépense  relative 
qu'il  fallait  faire  pour  augmenter  d^un  tiers  la  surfoce  dévo- 
lue à  la  Belgique,  la  Commission  Belge  ne  pouvait  hésiter. 


NOTE  SUR   LES  DIMENSIONS  DE  QUELQUES  GALERIES  DES 
PRINCIPAUX  MUSÉES   DE   PEINTURE   DE   L'EUROPE. 


Pendant  que  l'on  parle  en  Belgique,  depuis  près  de  trente 
ans,  d'ériger  un  palais  des  beaux-arts,  et  qu'en  attendant 
une  solution,  on  continue  à  dépenser  des  sommes  considé- 
rables en  constructions  éphémères,  d'un  aspect  générale- 
ment des  plus  fâcheux,  les  principales  villes  de  l'Europe 
ont  construit  des  monuments  splendides  pour  leurs 
musées. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  villes  comme  Paris,  Londres 
et  Saint-Pétersbourg,  mais  bien  de  celles  auxquelles 
Bruxelles,  peut  être  comparé  et  d'autres  que  Bruxelles 
dépasse  de  beaucoup,  ainsi,  Dresde,  Munich,  ont.de  véri- 
ritables  palais  des  beaux-arts,  parfaitement  aménagés  et 
dignes  des  admirables  collections  qu'ils  renferment. 

Nous  reconnaissons  que  les  galeries  de  Madrid,  de 
Dresde  et  de  Florence  sont  d'une  richesse  incomparable, 
et  que  nous  ne  pouvons  lutter  avec  elles,  sous  ce  rapport. 
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mais  il  faut  recoimattre  cependant  que  le  musée  de 
Bruxelles,  depuis  quelques  années,  grâce  à  des  acquisitions 
heureuses,  ikites  avec  infiniment  de  tact  et  de  goût,  a  gagné 
immensément,  et  nous  ne  comprendrions  pas  comment  il 
n'a  pas  une  plus  grande  réputation,  s'il  ne  ftllait,  d'après 
nous,  attribuer  cette  circonstance  aux  déplorables  condi- 
tions dans  lesquellesxil  se  trouve. 

Nous  espérons  que  les  réclamations  de  nos  artistes 
seront  un  jour  entendues,  car  nous  ne  pouvons  considérer 
comme  une  satisfaction  au  vœu  général  exprimé  en  foveur 
de  l'exécution  d'un  palais  des  beaux-arts,  l'aménagement 
qui  a  été  fait  du  Palais-Ducal.  Rien  n'a  été  primitive- 
ment disposé  dans  ce  palais  pour  en  fisiire  un  musée, 
et  jamais  on  ne  parviendra  à  lui  donner  les  conditions  de 
lumière  et  d'espace  que  nécessite  l'exposition  des  œuvres 
d'art. 

Nous  avons  cru  faire  chose  utile  en  dessinant  sur  une 
seule  planche  les  dimensions  principales  des  galeries  de  la 
Pinacothèque  de  Munich,  de  l'Exposition  Universelle,  du 
Louvre,  du  Luxembourg  et  du  musée  de  Bruxelles. 

Nous  les  présentons  dessinées  afin  de  permettre  leur 
comparaison,  et  de  guider  les  personnes  qui  voudraient 
s'occuper  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  construction 
d'un  palais  des  beaux-arts. 

Le  palais  des  beaux-arts  de  Munich,  appelé  plus  généra- 
lement la  Pinacothèque,  a  été  construit  en  1833  par  l'archi- 
tecte Léon  Klenz. 

Nous  donnons  à  la  figure  1  de  la  planche  VII  la  coupe  de 
la  galerie  principale,  ou  plus  exactement  du  grand  salon 
central  de  la  Pinacothèque,  car  le  musée  se  compose  de 
grandes  salles  communiquant  entre  elles  par  de  vastes 
ouvertures,  et  dont  les  dimensions  sont  généralement  de 
19",00  de  longueur  H",68  de  largeur,  sauf  la  salle  cen- 
trale qui  a  33'',36  de  longueur  sur  il",68  de  largeur. 

Des  salles  latérales  beaucoup  moins  élevées  et  commu- 
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niquant  avec  les  grandes  salles,  sont  destinées  aux  tableaux 
de  petites  dimensions. 

On  ne  peut  assez  louer  cette  disposition  qui  est  repro- 
duite à  Dresde. 

En  effet  les  petites  toiles  sont  perdues  dans  d*immenses 
galeries  et  il  faut  qu'il  y  ait  toujours  une  certaine  harmonie 
entre  les  dimensions  du  local  d'exposition  et  les  dimensions 
géné/ales  des  tableaux  exposés. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  galeries  trop  longues  doi- 
vent être  adoptées,  et  nous  croyons,  qu'en  général,  les  salles 
de  25",00  à  SO^jOO  conviennent  mieux  que  les  galeries 
comme  celles  du  Louvre.  Dans  les  longues  galeries  la  partie 
architecturale  l'emporte  trop  sur  la  peinture  :  celle-ci 
devient  un  objet  de  décoration,  alors  qu'elle  doit  être  le 
principal. 

A  Dresde,  à  Florence,  au  Vatican,  pour  ce  qui  concerne 
la  peinture  au  moins,  on  a  évité  ces  longues  galeries  et  nous 
croyons  qu'on  a  bien  fait. 

La  figure  2  de  la  planche  VII  représente  la  galerie  des 
beaux-arts  de  l'Exposition  Universelle.  Nous  la  reprodui- 
sons comme  un  souvenir,  mais  elle  ne  peut  servir  de  type 
pour  aucun  musée. 

Elle  est  beaucoup  trop  large,  et  les  proportions  qui  exis- 
tent entre  sa  hauteur  et  sa  largeur  ne  sont  pas  celles  qui 
conviennent  à  une  galerie  de  peinture.  Mais  il  est  bien  loin 
de  notre  pensée  de  la  critiquer  :  elle  devait  satisfaire  à  diffé- 
rentes conditions  étrangères  aux  musées  en  général  :  être 
couverte  en  fer,  permettre  une  circulation  énorme,  laisser 
l'air  et  l'espace  nécessaires  pour  la  foule  qui  pouvait  la 
remplir  à  un  moment  donné. 

A  tous  ces  points  de  vue  elle  a  admirablement  atteint  son 
but. 

Nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire  des  parties  circu- 
laires de  celte  galerie.  Il  est  évident  que  c'est  là  une  cir- 
constance accidentelle,  et  qu'on  ne  peut  penser  un  seul 
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instant  à  établir  une  exposition  de  peinture  dans  des  gale- 
ries circulaires,  dans  lesquelles  tous  les  tableaux  se  nui- 
raient par  des  reflets  croisés. 

11  y  a  bien  cependant  au  Vatican  une  petite  galerie  circu- 
laire, mais  on  a  eu  soin  d'y  exposer  une  curieuse  collection 
de  vases  antiques,  sans  y  laisser  pénétrer  un  seul  tableau. 

Nous  appelons  l'attention  sur  les  dispositions  des  gale- 
ries du  Louvre,  galerie  principale  et  galerie  italienne,  et 
'  sur  celles  des  galeries  du  Luxembourg  et  du  musée  de 
Bruxelles. 

Nous  pensons  qu'elles  sont  très-bonnes  et  que,  d'une 
manière  générale,  la  largeur  de  8"  à  12"",00  suffit  ample- 
ment pour  toutes  les  galeries,  quelles  que  soient  les  dimen- 
sions des  tableaux  qu'elles  contiennent. 

Il  suffit  de  se  rendre  compte  que  le  tableau  des  Noces  de 
Gana,  parfaitement  exposé  au  Louvre,  est  un  des  plus  grands 
qui  existent,  pour  reconnaître  qu'un  recul  de  d2'",00  est 
plus  que  suffisant. 

A  l'académie  des  beaux-arts  de  Venise  les  salles  n'excè- 
dent pas  les  dimensions  de  8  à  iâ'",00  et  cependant  ce 
musée  contient  des  tableaux  de  très-grandes  dimensions, 
placés  dans  toute  leur  valeur. 

Enfin  les  admirables  fresques  de  Raphaël  qui  composent 
la  partie  du  Vatican  appelée  le  Stanzi  sont  plus  grandes 
encore  que  le  tableau  des  Noces  de  Cana.  La  bataille  de 
Constantin  et  de  Maxence,  l'école  d'Athènes,  l'incendie  du 
Borgo-Nuovo,  sont  placés  dans  des  salles  de  grandes  di- 
mensions, mais  qui  n'ont  pas  douze  mètres,  et  toutes  les 
personnes  qui  ont  pu  admirer  ces  chefs-d'œuvre,  ont  pu 
s'assurer  que  les  salles  qui  les  contiennent  sont  par&ite- 
ment  en  harmonie  avec  leur  destination. 
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NOTE 


LES  CHAUDIÈRES  A  TUBES  D'EAU, 

DITES  DE  SÛRETÉ, 

PAR 

M.       E*-«I*-1..       THOIVARD, 

80US-1NGÉNIEUR  AU  CORPS  DES  MINES. 


Depuis  l'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice,  tous 
les  appareils  qui  servent  à  produire  ou  à  utiliser  cet  agent 
ont  été  Fobjet  de  la  sollicitude  des  constructeurs.  Bien  des 
améliorations  ont  été  apportées  qui  out  eu  pour  effet  ou 
pour  but  d'obtenir  un  résultat  plus  grand  ou  plus  écono- 
mique. 

C'est  ainsi  qu'on  a  abandonné  la  forme  en  tombeau  des 
premières  chaudières  à  vapeur  pour  prendre  la  forme 
cylindrique  circulaire  ;  qu'on  a  cherché  à  mieux  utiliser  la 
chaleur  des  gaz  du  foyer  en  adaptant  des  tubes  bouilleurs 
ou  des  tubes  réchauffeurs,  en  plaçant  le  foyer  lui-même 
dans  des  carneaux  cylindriques  intérieurs  (chaudières  de 
Cornouailles),  et  que  le  désir  d'augmenter  encore  considé- 
rablement la  force  d'un  générateur,  en  lui  conservant  un 
faible  volume,  a  fait  imaginer  la  disposition  tubulaire  à 
fumée,  appliquée  actuellement  aux  locomotives  et  très-ré- 
pandue aussi  dans  les  locomobiles. 
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Malgré  tous  les  perfectionnements  qu'on  a  apportés  dans 
lecMtail  de  la  consti'uction  des  chaudières  à  vapeur  dans  ces 
dernières  années  ;  en  présence  du  succès  faible,  il  est  vrai, 
mais  réel  qu'ont  rencontré  quelques-uns  de  ceux  qui  ont 
cherché  à  s'écarter  des  types  connus,  on  est  en  droit  de 
déclarer  que  la  carrière  n'est  point  fermée  aux  améliora- 
tions. Si  quelques  inventeurs  n'ont  point  réussi,  il  ne  feut 
attribuer  leur  échec  qu'à  une  connaissance  imparfaite  des 
conditions  indispensables  auxquelles  doit  satisfaire  tout 
appareil  à  production  de  vapeur. 

Obtenir  d'un  combustible  donné  le  meilleur  résultat 
possible  et  empêcher  le  retour  si  fréquent  des  explosions 
dangereuses,  tels  sont  les  deux  problèmes  qu'il  importe 
surtout  de  résoudre. 

Ces  questions  sont  vivement  étudiées  à  l'étranger,  et  c'est 
ainsi  que  l'attention  de  beaucoup  d'ingénieurs  a  été  ramenée 
sur  les  générateurs  à  tubes  d'eau  qui  paraissent  devoir 
donner  satisfaction  à  tous  égards. 

En  Amérique  et  en  Angleterre  plusieurs  appareils  ont  été 
mis  en  avant  ;  les  publications  anglaises  surtout  ont  donné 
à  leur  sujet  des  renseignements  pratiques  qui  paraissent 
assez  intéressants  pour  mériter  d'être  répandus.  A  une 
séance  de  l'Association  des  Ingénieurs  de  Londres,  M.  Vau- 
ghan  Pendred  a  présenté  également  un  travail  très-bien 
fait  sur  différents  appareils  tubulaires  à  eau,  et  qui, 
quoique  incomplet  à  quelques  égards,  donne  une  très- 
bonne  idée  de  l'état  de  la  question. 

La  section  française  de  l'Exposition  universelle  de  Paris 
de  1867,  renfermait  une  chaudière  inexplosible  de  l'espèce, 
due  à  M.  Belleville,  analogue  dans  son  aspect  extérieur  à 
celle  de  M.  Benson,  que  nous  verrons  plus  loin,  mais 
dont  le  mode  de  circulation  diffère  quelque  peu.  Depuis 
quelque  temps  déjà,  MM.  Herman  Lachapelle  et  Glover  de 
Paris  emploient,  dans  la  construction  des  chaudières  de  loco- 
mobiles,  des  petits  tubes  bouilleurs  qui,  en  consolidant  le 
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carneau  intérieur,  augmentent  la  surface  de  chauffe  et  favo- 
risent la  circulation  de  l'eau. 

En  Belgique,  il  n'est  point  à  notre  connaissance  que  des 
tentatives  aient  été  faites  dans  cette  voie.  Cette  indifférence 
des  constructeurs  est  explicable  en  présence  des  exigences 
du  règlement  de  1864  sur  les  machines  à  vapeur.  Comme 
on  s'en  apercevra  aisément  en  parcourant  la  description 
des  chaudières  de  sûreté  que  nous  donnons  plus  loin,  il 
est  assez  difficile  de  leur  appliquer  les  appareils  réclamés 
par  les  prescriptions  réglementaires,  soit  totalement  (indi- 
cateur d'alarme)  soit  dans  les  conditions  voulues. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  16,  qui  fixe  la  limite  du  ni- 
veau de  l'eau,  serait  quelquefois  très-difficilement  mis  à  exé- 
cution ;  aussi  beaucoup  de  personnes  désirent-elles  qu'il  soit 
modifié  dans  le  sens  de  l'article  8  du  règlement  français. 

D'un  autre  côté,  l'article  37  ne  s'occupe  des  appareils 
s'écartant  essentiellement  des  dispositions  ordinaires,  que 
pour  faire  désigner  par  le  Ministre  des  travaux  publics  la 
catégorie  dans  laquelle  ils  doivent  rentrer,  qumit  aux  épreu- 
ves à  exiger.  Ainsi,  de  toute  façon,  il  est  impossible  de  dis- 
penser un  générateur  soit  de  certaines  conditions,  soit  de 
certains  appareils  de  sûreté  exigés,  alors  que  sa  disposition 
même  s'y  opposerait  et  n'aurait  d'autre  but  que  celui  d'aug- 
menter la  sécurité. 

Il  nous  a  donc  paru  utile  de  faire  connaître  les  tentatives 
faites,  en  Angleterre  surtout,  dans  la  construction  d'appa- 
reils d'un  genre  nouveau,  dont  la  combinaison  avec  le 
système  ordinaire,  bien  qu'inférieure  au  point  de  vue  de 
la  sécurité,  a  déjk  rencontré  un  succès  légitime. 

Les  éléments  de  ce  travail  ont  été  empruntés  à  la  note 
si  intéressante  de  M.  Vaughan  Pendred  et-  à  divers 
articles  parus  dernièrement  dans  quelques  publications 
anglaises. 
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Le  principe  des  chaudières  tubulaires  à  eau  n*est  point 
de  date  récente,  et  cela  s'explique  par  rimpossibilité  où 
Ton  se  trouvait  jadis  d'obtenir  des  vases  assez  grands  pour 
y  produire  la  vapeur  à  haute  pression.  Le  capitaine  Savery 
fut  le  premier  qui  employa  des  tubes  pour  la  vaporisation 
de  Teau,  mais  leur  rupture  fréquente  les  lui  fit  bientôt 
abandonner.  Ceux  qui  vinrent  après  lui,  Newcommen, 
Smeaton  et  surtout  Watt  appliquèrent  et  perfectionnèrent 
presque  exclusivement  l'usage  de  la  vapeur  à  basse  pres- 
sion. Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commen- 
cement de  celui-ci,  que  l'idée  d'employer  la  vapeur  à  haute 
pression,  fut  reprise  et  défendue  énergiquement  par  bon 
nombre  d'ingénieurs,  parmi  lesquels  on  remarque  Olivier 
Evans  en  Amérique,  Woolfe,  Perkins  et  Trevethick  en 
Angleterre.  Les  trois  premiers  mirent  en  avant  des  géné- 
rateurs construits  d'une  façon  ingénieuse,  dans  lesquels 
l'eau  était  enfermée  dans  de  petits  tubes  chauffés  à  l'exté- 
rieur. James,  Handcock,  Gurney,  Dance,  Ogle,  etc.,  bref 
tous  ceux  qui  essayèrent  de  faire  marcher  des  chars  à 
vapeur  sur  des  routes  ordinaires,  suivirent  les  traces  de 
leurs  devanciers.  En  examinant  les  dessins  de  ces  chars  à 
vapeur,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  la  surface 
de  chauffe  et  la  capacité  du  générateur  étaient  si  insigni- 
fiantes, pour  le  travail  qu'ils  devaient  produire,  que  leur 
mise  en  travail  ne  pouvait  faire  naître  que  le  désappoin- 
tement. Ce  n'est  pas  que  les  principes  de  la  construction  de 
ces  appareils  fussent  mal  entendus.  Au  contraire,  Evans  et 
plusieurs  autres  paraissent  avoir  bien  compris  la  ques- 
tion, et  les  mauvaises  proportions  de  ces  chaudières  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  le  désir  qu'avaient  les  in- 
venteurs de  conserver  des  dimensions  et  des  poids  très- 
faibles. 
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Parmi  ceux  qui  travaillèrent  à  produire  un  bon  généra- 
teur à  tube  d'eau,  il  n'en  est  point  qui  entreprît  la  tâche 
avec  une  intelligence  plus  complète  des  difficultés  et  dé- 
ployât plus  d'adresse  pour  les  vaincre  que  Ernst  Àlban, 
ingénieur  mécanicien  à  Plan,  en  Saxe.  Auteur  d'un  livre  re- 
marquable sur  les  appareils  à  production  de  vapeur,  il  y  a 
indiqué  d'une  façon  si  complète  les  conditions  auxquelles 
un  bon  générateur  doit  satisfaire,  que  ce  traité  écrit,  il  y  a 
plus  de  vingt  ans,  peut  encore  être  consulté  avec  fruit, 
et  c'est  à  peine  si  l'on  peut  ajouter  quelque  observation 
nouvelle  amenée  par  les  progrès  de  la  science,  aux  règles 
posées  par  Alban  concernant  les  chaudières  à  haute 
pression. 

Les  générateurs  à  tubes  d'eau  peuvent  se  diviser  en  plu- 
sieurs classes  dont  les  caractères  seront  définis  plus  loin. 
Avant  de  les  examiner,  il  convient  d'indiquer  les  qualités 
qu'ils  doivent  présenter.  Alban  donne,  à  ce  sujet,  les  règles 
suivantes  : 

1*  Les  tubes  doivent  être  placés  dans  le  foyer  dans  une 
position  telle  que  la  flamme  puisse  agir  sur  eux  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  et  que  la  chaleur  soit  absorbée  aussi 
complètement  que  possible  ; 

2^  Le  rapport  entre  leur  longueur  et  leur  diamètre  doit 
être  tel  qu'ils  ne  puissent  plier  ou  se  déjeter  par  la  chaleur, 
et  que  l'ébuUition  qui  se  produit  dans  leur  intérieur  ne 
puisse  devenir  trop  violente  et  chasser  l'eau  qu'ils  contien- 
nent ; 

3**  Ils  doivent  laisser  dégager  convenablement  la  vapeur 
produite  et  être  régulièrement  alimentés  d'eau  ; 
'  4**  Ils  doivent  être  disposés  en  dessous  du  niveau  géné- 
ral de  l'eau  dans  la  chaudière,  de  telle  manière  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  être  vid^  par  un  abaissement  considérable 
du  niveau  de  l'eau  ; 

5*^  Le  mode  de  jonction  des  tubes  doit  être  tel  que  tout 
effet  destructif  dû  à  la  dilatation  comme  à  la  contraction 
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soit  entièrement  évité,  et  que  tous  les  tubes  puissent  être 
facilement  visités  et  nettoyés  ; 

ô""  Il  importe  de  réunir  les  tubes  &  la  partie  principale 
de  la  chaudière  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  rupture  de  l'un 
d'eux,  le  contenu  d'eau  et  de  vapeur  ne  puisse  se  dégager 
et  s'écouler  soudainement  et  dangereusement. 

Quoiqu'il  soit  possible  d'atteindre  ce  but  jusqu'à  un  cer- 
tain degré,  il  n'est  pas  douteux  que  la  réalisation  complète 
de  cette  condition  ne  soit  très-difBcile  et  de  nature  à  ame- 
ner parfois  le  risque  d'interrompre  la  communication  des 
tubes  avec  la  chaudière. 

Toutes  ces  règles  que  nous  venons  d'énumérer  sont 
restées  debout,  et  nul  doute  que  si  elles  étaient  Tnlèlement 
observées,  la  chaudière  ne  fournit  de  bons  résultats.  L'ébul- 
lition  aurait  lieu  convenablement,  de  la  vapeur  non  humide 
serait  fournie  à  la  machine,  l'alimentation  d'eau  serait  régu- 
lière, le  surchauffement  évité  totalement  et  la  chaleur 
absorbée  aussi  complètement  que  possible. 

Dans  les  chaudières  ordinaires  qui  contiennent  une 
grande  masse  d'eau,  la  circulation  de  celle-ci  est  abandon- 
née à  elle-même.  C'est  là  un  grave  défaut,  car  le  résultat 
d'un  échauffement  inégal  se  manifeste  bientôt  par  des  suin- 
tements dont  les  effets  destructifs  ne  tardent  pas  à  se  faire 
sentir. 

Mais  dans  les  générateurs  à  tubes  d'eau,  l'espace  est  si 
restreint,  l'ébuUition  si  générale  et  si  active  qu'il  a  fallu 
accorder  une  attention  toute  spéciale  aux  moyens  de  con- 
duire la  vapeur  au  dehors  et  d'amener  continuellement 
l'eau  en  contact  avec  les  surfaces  chauffées.  Autrement  la 
moindre  négligence  à  ce  sujet  amènerait  l'échec  complet  àe 
l'appareil.  La  solution  de  cette  question  n'a  pas  été  la  moins 
difficile. 

Les  divers  systèmes  de  circulation  qu'on  a  proposés  et 
suivant  lesquels  les  générateurs  tubulaires  ont  été  désignés, 
ont  été  divisés  en  quatre  classes  : 
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1®  Appareils  à  circulation  naturelle,  due  à  la  gravité 
seule  ; 

2**  Appareils  à  circulation  naturelle,  aidée  par  des 
moyens  spéciaux  ; 

3^  Appareils  à  circulation  forcée,  eflfectuée  par  des  cou- 
rants de  vapeur,  des  pompes,  etc.  ; 

4**  Appareils  dans  lesquels  la  circulation  est  obtenue  en 
laissant  la  vapeur  s'accumuler  dans  un  lieu  particulier  jus- 
qu'à ce  qu'elle  acquière  une  force  et  un  volume  suffisants 
pour  expulser  l'eau  du  tube  qui  est  rempli  de  nouveau 
immédiatement  après. 

Sous  la  première  dénomination  peuvent  se  ranger  les 
générateurs  à  tubes  d'eau  de  Martin,  employés  dans  les 
États-Unis,  de  Galloway,  de  Jordan  et  de  Hall  ; 

Sous  la  seconde,  ceux  d'Alban,  de  Howard,  de  Field, 
de  M.  Bedford,  de  M.  Belleville  {i)\ 

Sous  la  troisième,  ceux  dont  la  construction  est  analogue 
à  celle  de  la  chaudière  brevetée  de  M.  Benson  ; 

Et  enfin,  sous  la  quatrième,  .un  appareil  imaginé  par  un 
constructeur  écossais,  basé  sur  un  mauvais  principe  et  qui 
ne  mérite  point  d'être  décrit. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  la  description  de  ces  appareils 
Tordre  que  nous  venons  d'indiquer.  Nous  examinerons 
d'abord  les  générateurs  réellement  tubulaires  comme  ceux 
d'Alban,  de  Howard,  etc.,  et,  en  second  lieu,  ceux  où  l'on 
a  seulement  augmenté  la  surface  de  chauffe  par  l'adjonction 
de  tubes,  tout  en  conservant  la  forme  primitive. 


(0  II  est  assez  difficile,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de  déterminer  si  la  chau- 
dière de  M.  Belleville  doit  rentrer  dans  la  deuxième  ou  la  troisième  catégorie, 
mais,  comme  elle  diffère  de  celle  de  M.  Benson  par  l'intensité  du  courant  d'eau 
alimentaire,  tout  en  exigeant  comme  elle  une  alimentaUon  assez  continue  pour 
produire  la  circulation,  et  qu'elle  se  rapproche  des  prdtédentes  par  l'utillsalion 
de  la  gravité,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  préférable  de  la  ranger  parmi  celles 
où  la  force  naturelle  est  aidée  par  des  moyens  spéciaux. 
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II 
!•    —   Gënërateur   d*A.lbaii« 

Cet  appareil  se  compose  de  trois  parties  distinctes  : 

1*»  les  tubes;  2*»  les  vases  servant  à  conduire  la  vapeur 
au  dehors  des  tubes  et  à  les  alimenter  d'eau  ;  et  3""  les  sépa- 
rateurs et  les  récepteurs. 

l""  Les  tubes  sont  en  cuivre  laminé  de  2  millimètres 
d'épaisseur,  de  0"",iO  de  diamètre  et  ont  environ  1",80  de 
longueur.  Ils  ont  à  l'extrémité  d'arrière  une  ouverture  des- 
tinée au  nettoyage,  fermée  par  un  couvercle  à  vis  ;  les  extré- 
mités d'avant  sont  fixées  à  la  plaque  d'arrière  d'une  caisse 
rectangulaire  dont  on  verra  plus  loin  la  disposition  et  le  but. 
Chaque  tube  communique  avec  l'intérieur  de  cette  caisse 
par  deux  orifices  ovales  percés  dans  la  tôle  d'arrière  de 
cette  dernière  et  destinés,  celui  d'en  haut  à  l'échappement 
delà  vapeur  produite,  facilité  encore  par  une  légère  inclinai- 
son du  tube;  celui  d'en  bas  à  l'entrée  de  l'eau  alimentaire. 
Les  tubes  sont  placés  hoçzontalement,  en  huit  rangées 
superposées  et  à  joints  brisés.  La  distance  entre  la  grille 
et  la  rangée  inférieure  est  de  0",45  à  O^jSO  ;  l'espace  hori- 
zontal intertubulaire  est  d'environ  O'^jOS. 

3*"  Les  caisses  portant  les  tubes  sont  à  parois  planes, 
d'une  hauteur  de  1  mètre  et  d'une  largeur  un  peu  moindre; 
leurs  côtés,  les  sommets  et  les  fonds  sont  en  fonte  ;  les 
parois  d'avant  et  d'arrière,  en  tôle.  Des  rainures  annulaires, 
destinées  à  l'ajustement  des  tubes,  sont  creusées  dans  la 
plaque  d'arrière  qui  a  19  millimètres  d'épaisseur;  deux  ouver- 
tures ovales  de  25  millimètres  sur  38  sont  disposées  aussi 
près  que  possible  au  sommet  et  au  bas  de  chaque  tube.  La 
construction  intérieure  de  la  caisse  présente  beaucoup 
d'importance.  Des  cloisons  en  forte  tôle  sont  attachées  au 
moyen  d'oreilles  et  de  vis  à  la  plaque  d'arrière,  allant  à  peu 
près  d'un  côté  à  l'autre  et  portant  contre  la  paroi  antérieure. 
Elles  sont  courbées  à  leurs  extrémités  et  divisent  la  caisse 
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en  autant  de  canaux  horizontaux  distincts  qu'il  y  a  de  ran- 
gées de  tubes.  Les  cloisons  ont  pour  but  de  conduire  la  ' 
vapeur  des  ouvertures  ovales  supérieures  vers  le  chenaj 
vertical  placé  sur  la  droite  et  de  l'écarter  de  la  voie  suivie 
par  l'eau,  afin  que  l'alimentation  ne  soit  pas  gênée.  La  lar- 
geur de  ce  conduit  doit  être  proportionnée  au  nombre  de 
tubes  d'une  rangée,  on  peut  donner  25  millimètres  par  tube. 
La  vapeur  encore  humide  se  rend  par  un  tuyau  au  sépara- 
teur placé  au-dessus. 

Un  courant  d'eau  descend  continuellement  par  un  tuyau 
placé  à  droite  de  la  caisse  et  qui  s'ouvre  à  75  millimètres  du 
fond  de  celle-ci.  L'eau  remplace  graduellement  celle  que 
l'évaporation  a  enlevée  et  que  la  vapeur  a  emportée  avec 
elle,  et  se  rend  dans  chaque  tube  par  les  orifices  de  des- 
sous, tandis  que  la  vapeur,  par  sa  légèreté,  se  réunit  contre 
les  cloisons  supérieures  sans  se  mêler  à  l'eau  et  se  rend 
ainsi  au  dehors. 

Les  tuyaux  de  vapeur  et  d'eau  sont  assujettis  à  2  cylin- 
dres horizontaux  de  0",38  de  diamètre  et  d'une  longueur 
égale  à  la  moitié  de  celle  des  tubes.  Ceux-ci  sont  unis 
à  l'avant  et  à  l'arrière  par  deux  tubes,  qui  font  passer  la 
vapeur  et  l'eau  du  séparateur  placé  à  gauche  dans  le  récep- 
teur placé  à  droite  fournissant  la  vapeur  à  la  machine.  Cette 
disposition  a  pour  effet  d'enlever  à  la  vapeur  les  molécules 
d'eau  qu'elle  emporte  et  de  la  livrer  ainsi  asséchée  à  la 
consommation. 

L'appareil  complet  se  compose  de  deux  caisses  rectan- 
gulaires munies  de  56  tubes  générateurs  avec  deux  sépa- 
rateurs et  un  seul  récepteur. 

Quelques  détails  de  construction  ne  seront  pas  inutiles. 
La  partie  postérieure  du  tube  est  soudée  dans  une  rai- 
nure d'une  petite  plaque  en  tôle  de  i2  millimètres  d'épais- 
seur. Au  centre  de  cette  plaque  est  un  orifice  de  5  centi- 
mètres de  diamètre  entouré  par  une  rainure.  Un  couvercle 
ovale,  dont  le  grand  diamètre  est  égal  à  celui  de  la  plaque. 
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muni  de  deux  parties  saillantes  dont  Tune  pénètre  dans 
l'ouverture  centrale  et  l'autre  dans  la  rainure  circulaire  avec 
interposition  d'une  bague  de  plomb,  est  serré  au  moyen  de 
boulons  et  d'écrous.  L'extrémité  antérieure  des  tubes  est 
entourée  d'une  bague  en  fer  soudée  de  38  millimètres  de 
largeur  et  de  6  millimètres  d'épaisseur,  afin  d'obtenir  plus 
de  force  et  une  plus  grande  surface  d'attache  à  la  caisse.  A 
l'intérieur  du  tube  et  à  6  millimètres  environ  du  bord,  sont- 
rivées  deux  oreilles  en  fer  dans  lesquelles  passent  deux 
boulons  en  forme  de  T,de  35  millimètres  de  diamètre,  qui 
pénètrent  à  travers  la  tôle  d'arrière  de  la  caisse  déjà  men- 
tionnée et  entre  les  deux  trous  ovales  destinés  au  passage 
de  l'eau  et  de  la  vapeur  et  sont  serrés  chacun  par  un  écrou. 
En  enlevant  cet  écrou  on  peut  détacher  un  tube  sans  toucher 
aux  autres. 

La  paroi  antérieure  de  la  caisse  peut  être  enlevée  pour 
le  nettoyage  du  générateur;  le  joint  est  rendu  étanche  au 
moyen  de  plomb. 

Le  foyer  est  en  maçonnerie,  garni  à  l'intérieur  de  bri- 
ques réfractaires.  La  partie  supérieure  est  couverte  par  des 
tuiles  réfractaires,  soit  carrées  avec  les  coins  coupés,  soit 
disposées  de  toute  autre  façon,  mais  de  manière  à  laisser 
des  ouvertures  par  lesquelles  les  produits  de  la  combustion 
se  rendent  dans  une  chambre  supérieure  d'où  ils  passent 
dans  la  cheminée.  Ces  tuiles  sont  nécessaires  pour  empê- 
cher les  gaz  chauds  de  s'échapper  trop  rapidement  au 
dehors  et  les  forcer  à  se  répandre  uniformément  sur  les 
tubes  dont  la  disposition  en  quinconce  concourt  au  même 
résultat. 

Dans  l'appareil  que  nous  venons  de  décrire,  les  gaz 
chauds  agissent  de  la  façon  la  plus  efficace,  et  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  aussi  combien  est  ingénieuse  la 
disposition  par  laquelle  on  a  amené  la  circulation  de  l'eau. 
Cependant  Àlban,  tout  en  constatant  que  plusieurs  de  ses 
générateurs,  travaillant  à  des  pressions  de  6  à  10  k.  par 
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centimètre  carré,  donnaient  une  entière  satisfaction,  admet- 
tait que,  pour  des  pressions  plus  faibles,  ils  n'obtiendraient 
pas  le  même  succès,  parce  que  le  volume  de  vapeur  étant 
plus  grand  ne  peut  s'échapper  des  tubes  avec  une  facilité 
suffisante. 

Tout  en  tenant  compte  des  mérites  de  cet  appareil, 
M.  Vaughan  Pendred,  à  qui  nous  empruntons  ces  données, 
est  d'avis  que  de  meilleurs  résultats  peuvent  être  obtenus 
avec  moins  de  dépense  et  plus  de  certitude. 

Le  générateur  d'Âlban  peut  être  considéré  comme  ne 
pouvant  donner  lieu  h  aucun  danger.  Les  suites  dune 
explosion  ne  seraient  pas  plus  désastreuses  que  celles 
qu'amène  le  bris  d'un  tube  de  chaudière  de  locomotive. 
Il  n'existe  que  fort  peu  de  renseignements  permettant  de 
fixer  la  valeur  pratique  de  cet  appareil.  La  machine  qu'il  ali- 
mentait était  de  34  chevaux-vapeur  de  force  et  marchait  avec 
une  admisson  de  i/3  à  une  pression  de  6*',3  à  7'',5  par  c.  q. 

On  consommait  par  cheval  et  par  heure  environ  5'',62 
d'un  combustible  très-léger  et  pauvre,  dont  le  pouvoir 
calorifique  était  tout  au  plus  un  tiers  de  celui  du  bon  char- 
bon ;  ce  qui  ferait,  en  tenant  compte  de  cette  circonstance, 
l'',88  par  cheval  et  par  heure.  Ce  résultat  est  très-satisfai- 
sant et  correspond  à  une  évaporation  de  9*"  d'eau  par  kil. 
de  combustible. 

Malheureusement  le  prix  de  l'appareil  est  très-élevé, 
même  lorsqu'on  emploie  des  tubes  en  fer;  la  circulation  de 
l'eau  n'y  est  pas  établie  non  plus  de  la  façon  la  plus  conve- 
nable. Mais,  malgré  ces  défauts,  cette  disposition  mérite 
une  sérieuse  attention,  car,  dans  le  petit  nombre  des  géné- 
rateurs tubulaires  à  eau,  c'est  un  de  ceux  qui  ont  eu  quelque 
succès. 

2.  —  La  chaudière  imaginée  par  M.  Dickenson  est  un  ap- 
pareil Âlban  avec  double  caisse.  Les  tubes  sont  inclinés  de 
façon  que  l'eau,  entrant  par  les  extrémités  inférieures, 
s'élève  pour  sortir  dans  la  caisse  d'arrière.  Il  a  été  em- 
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ployé  avec  succès  aux  États-Unis.  Mis  en  usage  d*une 
façon  convenable,  il  doit  donner  d'excellents  résultats; 
malheureusement,  il  est  un  peu  lourd  et  assez  encombrant. 
Cependant  la  circulation  y  est  parfaite,  et  la  division  du 
courant  gazeux  ainsi  que  l'action  de  la  flamme  sur  les 
tubes  ne  laissent  rien  à  désirer. 

3.    —    Gënërateiu*   Ho^rard   (fig.  i  pi.  VIU}. 

Les  usines  Britannia,  situées  au  bord  de  la  rivière  Ouse, 
dont  les  eaux,  parfois  très*boueuses,  donnent  en  tous 
temps  des  dépôts  considérables  dans  les  chaudières,  étaient 
alimentées  de  vapeur  par  des  générateurs  à  un  carneau 
intérieur,  disposé  à  égale  distance  du  haut  et  du  bas  de  la 
chaudière,  pour  éviter  les  effets  de  l'inégalité  de  contrac- 
tion et  de  dilatation.  La  mauvaise  qualité  des  eaux  amenait 
continuellement  des  embarras  et  des  réparations,  et  les 
chaudières  se  trouvaient  hors  d'usage  au  bout  d'un  temps 
très-court.  C'est  ainsi  que  M.  Howard  fut  amené  à  chercher 
une  disposition  qui  obviât  à  cet  inconvénient  et  imagina 
l'appareil  tubulaire  ci-après,  dont  3  spécimens  sont  en 
activité  à  l'établissement  précité. 

Chaque  générateur  se  compose  d'une  série  de  tubes  ver- 
ticaux en  fer  de  0,18  de  diamètre  et  de  1"",38  de  largeur, 
fermés  chacun  à  l'extrémité  supérieure  par  une  plaque  en 
tôle  de  moins  de  12  millimètres  d'épaisseur  dans  laquelle 
ils  sont  soudés.  La  partie  inférieure  porte  une  bague  en 
fonte  munie  de  deux  oreilles  situées  à  quelque  distance  de 
l'extrémité.  A  cet  effet,  la  surface  du  tube,  après  avoir  été 
rendue  raboteuse  sur  une  longueur  de  0'",10,  est  placée 
dans  le  moule,  et  le  métal  est  coulé  tout  autour.  L'union 
devient  si  intime  qu'une  charge  de  35,000  kilog.  appliquée 
à  l'extrémité  du  tube  n'a  pu  faire  naître  le  moindre  jeu. 

Les  tubes  sont  disposés  en  rangées  transversales  dans  une 
chambre  placée  entre  le  foyer  et  la  cheminée,  ceux  d'une 
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même  rangée  sont  réunis  à  un  tuyau  en  fonte  de  0'",â5  de 
diamètre  extérieur,  d'une  forte  épaisseur,  renforcé  encore 
par  des  cloisons  perforées  transversales. 

Au  point  d'attache  de  chaque  tube,  chacun  des  tuyaux  en 
fonte  porte  à  la  partie  supérieure,  une  assise  rectangulaire 
munie  d  une  rainure  circulaire  aussi  large  que  l'épaisseur  de 
l'extrémité  du  tube,  et  d'une  profondeur  de  10  millimètres. 
Les  extrémités  des  tubes  dépassent  légèrement  les  oreilles 
en  fonte  et  pénètrent  dans  les  rainures,  avec  interposition 
d'une  bague  de  plomb  et  d'étain  qu'on  verse  au  préalable. 
À  deux  extrémités  opposées,  dans  chacun  des  piédestaux 
cannés  servant  d'assise  aux  tubes,  on  a  ménagé  deux 
entailles  dans  lesquelles  on  peut  glisser  deux  écrous.  La 
position  des  oreilles  en  fonte  correspond  à  celle  des 
écrous,  il  ne  reste  qu'à  placer  les  boulons  et  à  les  serrer 
pour  produire  un  joint  étanche  qui  peut  facilement  être 
fait  et  brisé  plusieurs  fois  par  jour. 

En  haut  de  l'appareil,  entre  chaque  double  rangée  de 
tubes  générateurs,  se  trouve  un  tuyau  à  vapeur  horizontal, 
communiquant  avec  la  partie  supérieure  de  chaque  tube 
latéral  par  un  petit  tuyau  à  gaz  courbé  et  vissé  au  tuyau  en 
fonte.  Ces  tuyaux  amènent  la  vapeur  dans  un  autre  d'un 
plus  grand  diamètre,  dirigé  perpendiculairement  et  sur 
lequel  sont  disposés  la  soupape  de  sûreté  et  le  tuyau  de 
prise  de  vapeur. 

Par  cette  disposition  les  tubes  générateurs  peuvent  se 
dilater  et  se  contracter  sans  exercer  quelque  effort  nuisible 
sur  d'autres  parties  de  l'appareil.  Il  en  est  de  même  pour 
les  tuyaux  horizontaux  en  fonte  inférieurs  et  pour  ceux  à 
vapeur  du  haut,  dans  ce  dernier  cas,  les  petits  tuyaux  en 
fer  courbés  présentent  une  élasticité  jsuflTisante  pour  sa- 
tisfaire aux  exigences  possibles. 

Ainsi  tout  le  générateur  constitue  un  système  flexible 
dont  la  position  relative  des  divers  (organes  peut  varier 
dans  de  sages  limites  sans  amener  ;^cun  résultat  fâcheux 
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pour  Tappareil.  C'est  là  une  condition  essentielle  d'ailleurs 
pour  toute  bonne  chaudière  et  qui  n'a  jamais  été  observée 
aussi  soigneusement  que  dans  celle  que  nous  venons  de 
décrire. 

A  première  vue,  on  pourrait  croire,  vu  la  grande  lon- 
gueur des  tubes  par  rapport  au  diamètre,  qu'un  mode  spé- 
cial de  circulation  est  absolument  indispensable.  Il  n'en  est 
point  ainsi,  car  un  générateur,  non  muni  de  quelque  dis- 
position de  l'espèce,  a  donné  de  fort  beaux  résultats. 

Cependant,  comme  la  circulation  doit  être  rapide  et 
qu'il  importe  d'enlever  au  plus  vite  des  parois  les  molécu- 
les de  vapeur,  afin  que  la  chaleur  soit  bien  utilisée, 
M.  Howard  a  eu  recours  à  un  très-vieil  expédient  déjà  em- 
ployé, parait-il,  par  James.  Il  dispose  au  centre  de  chaque 
tube  générateur  un  tube  en  fer  galvanisé  reposant  sur  le 
fond  du  tuyau  en  fonte  inférieur,  tout  en  laissant  par  des 
ouvertures  un  libre  accès  à  l'eau.  Dans  le  principe  ce  tube 
s'arrêtait  un  peu  en-dessous  de  la  ligne  d'eau.  L'eau, 
s'échauffant  dans  l'espace  annulaire  au  contact  des  gaz 
chauds,  monte  en  vertu  de  la  diminution  de  densité  qu'elle 
subit,  tandis  qu'elle  descend  au-dedans  du  tube  intérieur 
et  la  circulation  se  continue  de  la  sorte.  Au  bout  de  quel- 
que temps  de  travail,  les  tubes,  tout  en  étant  exempts 
d'incrustation  à  la  partie  inférieure,  furent  trouvés  renfer- 
mant un  dépôt  disposé  au  sommet  sous  la  forme  d'un  cône 
dû  à  une  action  particulière  des  courants.  C'est  alors  qu'on 
prolongeai  le  tube  au-dessus  du  niveau  de  l'eau  en  ména- 
geant une  sine  d'orifices  destinés  à  établir  la  communica- 
tion de  rintéi^eur  du  tube  avec  l'espace  annulaire.  Depuis 
cette  modification,  les  résultats  ont  été  on  ne  peut  plus  sa- 
tisfaisants ;  la  vioVnce  de  la  circulation  empêche  les  sédi- 
ments d'adk^rer  et  >l  suffit  de  purger  de  temps  en  temps  les 
générateurs  ponr  en  lire  débarrassé. 

Chacun  des  tu^^ux  ^n  fonte  inférieurs  est  muni  d'un 
tuyau  spécial  d'alime 
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Le  fourneau  est  très-simple.  A  la  suite  de  la  grille  que 
recouvre  une  voûte  solide  en  briques,  est  disposée  la 
chambre  des  tubes  où  se  rendent  les  produits  de  la  com- 
bustion qui  passent  encore  dans  deux  carneaux  placés  en- 
dessous  avant  de  se  rendre  à  la  cheminée.  Aucun  des  joints 
n'est  exposé  à  Faction  directe  du  feu  ou  des  gaz  chauffés  à 
une  température  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  la 
vapeur  dans  l'appareil.  A  cet  effet,  les  tuyaux  inférieurs  en 
fonte  reposent  sur  les  deux  murs  de  côté  et  un  mur  central 
qui  divise  la  partie  inférieure  en  deux  carneaux.  Des  pla- 
ques de  foilte,  s'appuyant  sur  des  arêtes  venues  de  fonte, 
couvrent  les  intervalles  des  tuyaux  dont  la  moitié  inférieure 
se  projette  ainsi  dans  les  carneaux.  Sur  ces  plaques,  sont 
placées  des  briques  et  de  l'argile  sur  une  hauteur  telle  que 
les  joints  des  tubes  avec  les  tuyaux  en  fonte  soient  cou- 
verts. 

Des  plaques  de  fer  ou  de  fonte  sont  également  disposées 
au-dessus  des  tubes  et  recouvertes  de  0",45  à  0'",20  de 
sable.  En  enlevant  ce  sable  et  une  couple  de  plaques,  on 
peut  toujours  avoir  accès  à  l'intérieur  de  la  chambre.  La 
partie  supérieure  des  tubes  ne  renfermant  que  de  la  vapeur, 
il  est  bon  de  ne  point  la  laisser  à  l'action  directe  de  la 
flamme  en  les  recouvrant  d'argile  à  cet  endroit.  Des  expé- 
riences ont  été  faites  avec  beaucoup  de  soin  pour  compa- 
rer cet  a]^areil  avec  la  chaudière  à  un  carneau  intérieur 
employée  primitivement.  La  force  de  la  machine  était  prise 
au  moyen  d'un  frein  de  friction.  Voici  quelques  chiffres 
extraits  du  tableau. 


CHAUDIÈRE  DE 

GÉNÉRATEUR  DE 

CORNOCAÎLLES. 

HOWARD. 

Durée  de  l'expérience    2'»57' 

4h24' 

Charbon  employé  .  .     ëSS** 

530'' 

Eau  évaporée  ....     2400' 

3400' 

Id.          par  kil. 

de  charbon ....    4,03 

6,4 
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(Le  charbon  doit  être  de  qualité  inférieure  pour  que, 
dans  les  deux  circonstances,  le  pouvoir  calorifique  soit  si 
faible). 

On  a  également  déterminé  le  temps  nécessaire  pour  ame- 
ner l'eau  froide  à  l'état  de  vapeur.  Le  premier  a  exigé 
356  kil.  de  charbon  let  iHO',  tandis  que  l'appareil  de 
Howard  n'a  demandé  que  401  kil.  de  combustible  et  20  mi- 
nutes. Ces  chiffres  ont  paru  si  satisfaisants  que  l'inventeur 
a  fait  construire  deux  autres  générateurs  auxquels  il  a  ap- 
porté certaines  modifications.  Il  a  réussi  à  abaisser  la  tem- 
pérature des  produits  de  la  combustion,  de  288**  ou  315** 
mesurée  à  l'entrée  de  la  cheminée,  lors  de  l'emploi  de  la 
chaudière  de  Cornouailles,  à  205**  à  l'extrémité  de  la  cham- 
bre des  tubes.  La  pression  de  la  vapeur  était  6''32  ;  sa  tem- 
pérature 462®,  de  sorte  que  la  diffîérence  entre  celle  de 
l'eau  dans  le  générateur  et  celle  des  gaz  n'était  que  de  43"*. 

La  disposition  du  troisième  générateur  a  été  encore  amé- 
liorée, en  plaçant  les  tubes  verticaux  des  rangées  successi- 
ves non  plus  en  ligne  droite,  mais  en  quinconce.  M.  Howard 
a  trouvé,  par  des  expériences,  que  36  tubes  de  0'",48  dis- 
posés de  cette  façon  étaient  aussi  efficaces  que  81  tubes 
de  0",425  en  rangées  parallèles,  quoique  les  surfaces 
fussent  dans  le  rapport  de  756  à  4245  ;  fait  qui  corrobore 
les  idées  de  Péclet. 

4l«    —    Générateur    d.e    sikretë    de    Fleld. 

Dans  ces  derniers  temps,  M.  Field  a  imaginé  d'employer 
ses  tubes,  sur  le  mode  d'action  desquels  nous'reviendrons 
plus  loin,  à  la  construction  d'un  nouveau  système  de  chau- 
dière de  sûreté.  Nous  allons  en  donner  une  description 
succincte,  qu'éclaircira  le  croquis  fig.  2,  pi.  VHI  où  cet 
appareil  est  représenté  en  perspective. 

Le  foyer,  construit  à  la  manière  ordinaire,  se  trouve  à 
l'avant  d'une  chambre  que  doivent  traverser  les  produits  de 
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la  combustion  avant  d^arriver  à  la  cheminée.  Dans  cette 
chambre  sont  placés  des  tuyaux  en  fonte  inclinés,  réunis 
à  la  partie  supérieure  au  moyen  de  joints  à  brides,  main- 
tenus par  des  boulons  à  un  tuyau  horizontal  servant  de 
réservoir  de  vapeur  et  communiquant  de  la  même  façon  à 
la  partie  inférieure  avec  un  second  tuyau  longitudinal  cor- 
respondant, formant  réservoir  d'eau  et  protégé  contre  Fat- 
teinte  directe  de  la  flamme  par  un  ouvrage  en  maçonnerie. 
C'est  là  que  se  déposent  les  sédiments.  Les  tuyaux  inclinés 
sont  munis  à  la  partie  inférieure  de  saillies  en  fonte  dans 
lesquelles  on  a  ménagé  des  orifices  coniques ,  c'est  dans 
ces  orifices  qu'on  introduit  les  tubes  en  fer  de  Field,  de 
telle  manière  qu'ils  pendent  dans  le  carneau.  En  regard  de 
chaque  tube,  se  trouve  une  ouverture  plus  grande  sur  la 
face  supérieure  du  tuyau  en  fonte,  fermée  au  moyen  d'un 
tampon  conique  assuré  dans  sa  position  avec  des  écrous 
et  offrant  toujours  de  prompts  moyens  d'accès  non-seule- 
ment au  tube  mais  à  la  partie  inférieure  de  l'appareil;  des 
tôles  couvertes  de  cendres,  reposant  sur  des  tasseaux  au- 
dessus  des  tuyaux  inclinés,  empêchent  la  radiation  de  la 
chaleur  tandis  que  des  cloisons,  placées  dans  les  parties 
supérieures  et  inférieures  du  carneau,  dirigent  les  produits 
de  la  combustion  de  manière  à  échauffer  les  tubes  Field  de 
la  façon  la  plus  convenable.  Il  en  résulte  que  la  presque 
totalité  de  la  chaleur  est  utilisée,  sauf  celle  qui  est  néces- 
sairement employée  à  l'obtention  du  tirage. 

Il  existe  également  dans  cet  appareil  une  grande  liberté 
dans  le  jeu  des  pièces,  et  les  tubes  peuvent  se  dilater  et  se 
contracter  sans  qu'on  ait  à  craindre  le  moindre  suintement 
et  ses  effets  destructifs. 

La  circulation  de  l'eau  dans  chaque  tube  est  semblable 
à  celle  que  nous  avons  déjà  vue  dans  le  générateur  de 
Howard.  Elle  est  tellement  vive  que  tous  les  dépôts  sont 
rejetés  au  fond  du  tuyau  à  eau,  d'où  ils  sont  enlevés  à  la 
manière  ordinaire. 

TOME  XXV.  22» 
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Tous  les  organes,  très-simples  d*ailleurs,  sont  parfaite- 
ment accessibles,  faciles  à  visiter,  à  enlever  ou  à  réparer. 
De  plus,  le  coût  de  l'appareil,  paraît-il,  est  très-modéré 
relativement  à  la  force. 

On  cite  comme  avantages  :  la  sécurité,  •  la  légèreté  de 
chacune  des  parties,  la  simplicité  de  leur  construction,  la 
facilité  avec  laquelle  on  peut,  soit  les  disposer  dans  une 
situation  quelconque,  soit  agrandir  promptement  le  pou- 
voir effectif  de  la  chaudière  en  ajoutant  des  séries  addi- 
tionnelles de  tubes. 

»•    —    Modlllcatton    proposëe. 

.  La  disposition  inclinée  des  tuyaux  en  fonte  dans  l'appa- 
reil de  Field  ne  nous  paraissant  point  avantageuse,  nous 
avons  esquissé  fig.  3,  pi.  VIII  une  chaudière  tubulaire  où 
nous  nous  sommes  proposé  de  répondre  le  mieux  possible 
aux  nombreuses  exigences  des  appareils  de  ce  genre.  En  en 
variant  les  dimensions,  en  la  modifiant  quelque  peu  suivant 
les  circonstances,  on  pourrait,  croyons-nous,  la  rendre 
applicable  dans  bien  des  cas. 

Elle  se  compose  de  deux  tuyaux  horizontaux  A  recevant 
chacun  de  Teau  d'alimentation,  portant  une  série  de  tubes 
verticaux  C  en  tôle  fermés  par  des  plaques  à  la  partie  supé- 
rieure :  les  tubes  sont  réunis  à  quelque  distance  du  som- 
met, par  des  tuyaux  horizontaux  D  auxquels  on  adapte  des 
tubes  Field,  coniques  ou  autres,  disposés  en  quinconce 
d'une  rangée  à  l'autre. 

Là  vapeur  produite  se  rend  par  les  tubes  C  et  les  petits 
tuyaux  courbes,  F,  disposés  comme  au  générateur  Howard, 
à  deux  cylindres  à  vapeur  BB,  d'un  diamètre  aussi  grand 
qu'on  le  désire,  portant  les  soupapes  de  sûreté  et  les  tuyaux 
de  prise  de  vapeur. 

Les  parties  A  et  B  peuvent  être  en  fonte  ;  les  tuyaux  C 
étant  en  contact  avec  la  flamme  à  une  température  élevée. 
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il  convient  de  les  faire  en  tôle  et  de  les  réunir  aux  tuyaux  A 
par  une  disposition  analogue  à  celle  que  nous  avons  déjà 
vue  dans  la  chaudière  de  Howard.  11  n'y  a,  pensons-nous, 
aucun  inconvénient  à  employer  la  fonte  dans  la  construc- 
tion des  cylindres  A,  les  gaz  ayant  déjà  perdu  une  bonne 
partie  de  leur  chaleur  quand  ils  arrivent  dans  les  carneaux 
inférieurs. 

Le  foyer  est  placé  dans  Tinlervalle  laissé  entre  les  tubes 
ce.  Il  peut  avoir  suivant  le  cas  1 50  à  360  décimètres  carrés 
de  surface.  Les  premières  rangées  de  tubes,  plus  courtes 
que  les  autres,  plongent  directement  dans  la  flamme  ;  celle- 
ci  parcourt  ensuite  une  chambre  de  tubes  de  2  à  3"  de 
longueur  puis,  successivement,  les  deux  carneaux  infé- 
rieurs, avant  d  arriver  à  la  cheminée. 

Des  plaques  en  fonte  reposent  sur  les  murs  latéraux,  elles 
sont  recouvertes  de  sable  ou  d'argile,  arrêtent  le  rayonne- 
ment de  la  chaleur  et  protègent  les  joints  des  tubes  contre 
son  action.  L'autel  a  besoin  d'une  maçonnerie  légère. 
Pour  recouvrir  les  carneaux  de  dessous  et  former  le  fond 
de  la  chambre  des  tubes,  on  appuie  des  plaques  en  fonte 
sur  la  maçonnerie  et  sur  le  sol,  et  on  les  recouvre  d'une 
couche  assez  épaisse  de  sable  ou  de  cendres  de  façon  à 
ne  pas  exposer  les  joints  au  contact  de  la  flamme. 

Pour  les  grands  appareils  où  l'intervalle  entre  les  tubes 
ce  serait  environ  l'",80,  on  pourrait  adopter  pour  le  foyer 
une  disposition  déjà  connue,  tendant  à  le  rendre  fumivore. 
On  diviserait  la  largeur  en  deux  par  une  légère  cloison  en 
maçonnerie  de  1'"  de  longueur.  Cela  donnerait  deux  foyers 
de  O^jOO  environ  sur  1™.  A  l'arrière,  se  trouverait  une 
seconde  grille  à  barreaux  plus  écartés  de  1*"  de  long  et 
occupant  toute  la  largeur  des  deux  foyers  de  devant.  Le 
chargement  se  ferait  alternativement  sur  l'une  ou  l'autre 
grille  antérieure,  après  avoir  repoussé  le  charbon  en  pleine 
ignition  sur  la  grille  d'arrière. 

Cette  manœuvre,  soigneusement  exécutée,  pourrait  ame- 
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ner  une  combustion  complète  que  favorise  encore  Tagen- 
cement  des  tubes  en  quinconce. 

On  retrouve  dans  cet  appareil  une  grande  partie  des 
avantages  réclamés  par  ceux  qui  précèdent.  Il  paraîtra  seu- 
lement un  peu  encombrant  pour  les  petites  forces,  où  le 
volume  occupé  doit  être  très-petit.  En  revanche,  pour  les 
forces  grandes  et  moyennes,  il  peut  fournir  un  bon  géné- 
rateur, nullement  dangereux  et  dont  la  construction  n*est 
pas  plus  compliquée  que  celle  des  appareils  que  nous  avons 
déjà  examinés. 

Il  est  à  observer  que,  pour  des  pressions  même  très- 
élevées,  Fépaisseur  des  petits  tubes  générateurs  n'est  guère 
supérieure  à  3°''°,  terme  constant  de  Téquation. 

é;  =  l,8d(n— i)+3 
Supposons  un  appareil  ayant  les  dimensions  suivantes: 

Diamètres  extérieurs  des  cylindres  en  fonte  .  .  0"*,50 

Longueur  id  .  .  .  6"",  » 

Diamètre  des  tubes  C 0™,25 

Longueur         id 3'",40 

Diamètres  des  tubes  D 0    25 

Longueur  id 7    80 

Diamètre  des  tubes  £ 0   10 

Longueur  (dans  les  3  premières  rangées)   .  .  .  l'",50 

id.  (dans  les  7  dernières  rangées)  .  .  2"*,  » 

Nombre  de  rangées 10 

Nombre  total  des  tubes 90 

La  surface  de  chauffe  mesurera  par  conséquent  lOl^^'j+S, 
se  subdivisant  comme  il  suit  :  48°''',  pour  les  tubes  £; 
36"',  15,  pour  les  tuyaux  C  et  17'"**,30,  pour  les  cylindres  en 
fonte.  En  admettant  seulement  une  production  de  20  k.  de 
vapeur  par  mètre  carré  de  surface  de  chauffe,  alors  que 
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des  expériences  nous  autoriseraient  à  supposer  un  chiffre 
plus  élevé,  cet  appareil  donnerait  2,027  k.  de  vapeur. 

La  quantité  nécessaire  par  cheval  et  par  heure  varie  de 
10  à  25  kil.  suivant  le  mode  d  utilisation.  Si  nous  prenons 
le  chiffre  de  20  k.,  la  chaudière,  dans  les  dimensions  que 
nous  venons  de  donner,  serait  de  101  chevaux  de  force. 

La  grille  divisée  en  3  parties,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
mesure  1°,80  sur  2",  soit  360  décimètres  carrés  ou  v^s 
de  la  surface  de  chauffe.  La  combustion  y  serait  lente  et 
d'environ  0'',60  à  0^80  par  décimètre  carré. 

Le  volume  de  Teau  dans  la  chaudière  est  de  5,600  litres, 
celui  réservé  à  la  vapeur  de  3,500,  si  les  cylindres  B  ont 
•un  diamètre  de  0",50. 

Le  poids  de  l'appareil,  non  compris  les  attirails,  grilles, 
soupapes,  etc.,  se  subdivise  ainsi  : 

Tubes  en  fer 2,400" 

Tuyaux  en  tôle 3,700 

id.   en  fonte 6,000 

Environ  ..*....     12,100»^ 


O.    —    Gënëratenp   JTopdan. 

Cet  appareil  nous  paraît,  par  sa  simplicité,  mériter  d'être 
mentionné.  11  se  compose  de  cylindres  ouverts  aux  deux 
bouts.  Ces  cylindres  sont  ajustés  dans  des  bagues  égale- 
ment ouvertes  aux  extrémités,  munies  d'orifices  latéraux 
pour  l'écoulement  de  l'eau  ou  de  la  vapeur.  Chacun  de  ces 
cylindres  est  de  dimensions  suffisantes  pour  constituer  un 
générateur  de  la  force  d'un  cheval.  Leurs  extrémités  sont 
fermées  par  des  couvercles  en  fonte,  tenues  en  place  par 
des  boulons  qui,  serrés  par  des  écrous,  donnent  un  joint 
bien  étanche.  Dans  ce  but,  M.  Jordan  dresse  parfaitement 
les  surfaces  en  contact  afin  de  n'avoir  à  employer  que  fort 
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peu  de  mastic  et  de  pouvoir  dëfoire  et  re&ire  le  joint  avec 
la  plus  grande  facilité. 

La  fig.  4,  pi.  VHI  est  une  élévation,  la  fig.  6  une  section 
verticale  d*un  des  cylindres,  et  la  fig.  5  une  section  hori- 
zontale suivant  la  ligne  a  fr  de  la  figure  4. 

A^  maçonnerie  du  foyer; 

BB,  cylindres  métalliques  ouverts  aux  deux  bouts  ; 

ce,  colliers  adaptés  aux  tubes  fi,  ouverts  au  sommet  et 
au  fond,  munis  d'orifices  latéraux  pour  le  passage  de  Teau 
ou  de  la  vapeur.  Ces  orifices  sont  munis  de  collets,  de  âiçon 
à  pouvoir  rassembler  une  série  de  tubes,  comme  il  est 
indiqué  dans  la  figure. 

DD,  couvercles  en  fonte  adaptés  aux  colliers  C,  fermant* 
les  extrémités  inférieures  et  supérieures,  tenus  en  place 
par  les  boulons  £,  traversant  les  cylindres  et  les  écrous  F. 

Les  cylindres  sont  disposés  verticalement,  en  rangées, 
entre  les  murs  du  fourneau  reposant  par  les  bagues  C  sur 
les  rainures  d'une  plaque  de  fonte  G.  Des  espaces  sont 
ménagés  entre  ces  plaques  et  en-dessous  de  chaque  tube 
vertical.  On  peut  ainsi,  en  ouvrant  la  porte  H  et  en  levant  les 
couvercles  de  dessous,  examiner  et  nettoyer  entièrement 
l'appareil. 

Les  cylindres  sont  joints  l'un  à  l'autre  par  les  collets  des 
bagues  C.  Ceux  des  extrémités  de  chaque  rangée  sont 
réunis  par  les  pièces  d'accouplement  I,  I  et  les  tuyaux  /  de 
façon  que  tous  les  passages  de  vapeur,  comme  ceux  d'eau, 
sont  tous  en  communication. 

£,  est  le  tuyau  d'alimentation;  L,  celui  de  vapeur;  .V,  le 
sifQet  d'alarme;  iV,  la  soupape  de  sûreté  et  0,  l'indicateur 
de  niveau  d'eau.  PP  sont  des  plaques  d'arrêt,  disposées 
dans  le  foyer,  servant  à  conduire  la  flamme  et  les  produits 
de  la  combustion  autour  des  cylindres  et  qui,  en  arrêtant 
l'échappement  des  gaz,  les  forcent  à  se  mélanger  et  à  se 
combiner  complètement.  Le  nombre  de  ces  plaques  peut 
varier  suivant  les  dimensions  et  la  force  du  générateur. 
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On  pourrait  adapter  de  pareils  cylindres  aux  chaudières 
de  locomotives,  ils  seraient  alors  attachés  à  la  caisse  à  eau. 

Nous  ne  possédons  point  sur  cet  appareil  des  renseigne- 
ments pratiques  qui  nous  permettent  d'en  déterminer  la 
valeur.  Nous  ferons  observer  toutefois  qu'il  n'y  a  point  cette 
flexibilité  dans  les  organes  qui  distingue  les  appareils 
précédents. 

7.-  —   Gënëratem*   de   M«    BellevlUe. 

MM.  Belleville  et  C'%  à  Saint-Denis  (Seine)  ont  construit 
depuis  cinq  ans  des  chaudières  inexplosibles  destinées  à 
ia  marine  et  aux  autres  usages.  D'après  un  article  paru 
dans  YEngineering,  M.  Belleville  se  serait  fait  breveter  en 
1850  pour  une  chaudière  à  tubes  en  fonte.  Un  an  plus  tard, 
il  aurait  remplacé  la  fonte,  trop  sujette  à  de  fâcheux  incon- 
vénients, par  des  tubes  en  fer  battu  auxquels  il  aurait  sub- 
stitué des  tubes  anglais  supersoudés  en  1865,  à  l'époque 
où  fut  levée  la  défense  d'introduire  en  France  des  tuyaux 
de  provenance  anglaise.  Le  principe  de  l'appareil  aurait 
également  subi  des  modifications  profondes. 

Les  premières  chaudières,  basées  sur  le  principe  de 
l'évaporation  spontanée,  se  composaient  de  tubes  disposés 
horizontalement  au-dessus  du  feu,  chauffés  à  sec,  recevant 
seulement  goutte  à  goutte  l'eau  d'alimentation  par  une 
ouverture  capillaire.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  les 
vices  de  cette  disposition  qui  devait  occasionner  une  des- 
truction rapide  des  tubes  et  des  joints,  surtout  quand,  par 
l'arrêt  de  la  production  de  la  vapeur  et  de  l'alimentation  de 
l'eau,  le  métal  était  porté  à  une  température  excessivement 
élevée. 

M.  Belleville  fut  ainsi  amené  à  abandonner  le  principe 
de  l'évaporation  spontanée  et  à  construire  des  générateurs 
au  moyen  de  tuyaux  disposés  en  spirale  au-dessus  du  foyer, 
recevant  l'eau  d'alimentation  par  les  extrémités  inférieures 
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et  dégageant  par  en  haut  la  vapeur  produite.  Mais  ces  ap- 
pareils présentaient,  encore  de  sérieux  inconvénients  et  ne 
fonctionnaient  que  dune  manière  fort  irréguliëre.  C'est 
alors  que  M.  Belleville  adopta  la  disposition  suivante 
qull  a  appliquée  aux  générateurs  fixes,  mobiles  et  de 
bateau. 

La  fig.  7,  pi.  VIII,  représente  au  vingtième  de  sa  gran- 
deur naturelle  une  chaudière  destinée  à  la  marine.  Elle  se 
compose  de  plusieurs  rangées  parallèles  de  tuyaux  horizon- 
taux a,  superposés,  raccordés  alternativement  à  leurs 
extrémités  par  des  pièces  d'accouplement  h.  Les  extrémités 
supérieures  et  inférieures  de  chaque  rangée  aboutissent 
respectivement  à  deux  tuyaux  transversaux  c  et  d,  dont  le 
premier  distribue  Teau  d'alimentation  et  le  second  reçoit 
la  vapeur  et  qui  communiquent  entre  eux  par  l'indicateur 
de  niveau  d'eau  à  tube  en  verre  e.  Tout  l'appareil  est  placé 
dans  une  caisse  en  tôle  renfermant  également  le  foyer  et 
la  grille.  Des  portes  h  sont  ménagées  dans  la  paroi  anté- 
rieure pour  permettre  d'atteindre  et  d'enlever  facilement 
le  bouchon  dont  chaque  tube  est  muni  en  prévision  du  net- 
toyage. L'eau  entraînée  par  la  vapeur  est  retenue  par  un 
tuyau  j  placé  dans  le  tube  supérieur  transversal  d,  se  ras- 
semble dans  ce  dernier  et  retourne  au  réservoir  d'eau  par 
l'indicateur  e. 

L'eau  alimentaire,  dont  une  soupape  règle  la  quantité, 
entre  dans  les  tubes  à  l'endroit  le  plus  rapproché  du  feu, 
s'élève  peu  à  peu,  de  sorte  que  finalement  elle  se  trans- 
forme en  vapeur  qui  se  dessèche  complètement  dans  son 
passage  par  les  tuyaux  supérieurs. 

D'après  un  renseignement  qui  nous  a  été  communiqué 
et  qui  est  confirmé  par  la  position  du  tube  indicateur,  il 
paraîtrait  que  le  niveau  de  l'eau  ne  dépasse  pas  le  troisième 
tube  horizontal,  laissant  ainsi  les  cinq  rangées  supérieures 
avec  le  tube  rf  comme  chambre  de  vapeur;  les  trois  rangées 
d'en  bas  et  le  tuyau  c  constituent  la  chambre  d'eau. 
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Malgré  les  avantages  qu'on  cite  en  faveur  de  cet  appa- 
reil, nous  nous  permettrons  d'attirer  l'attention  sur  les 
observations  suivantes. 

4**  La  circulation  nous  paraît  laisser  à  désirer,  c'est  un 
inconvénient  dû  à  l'emploi  des  tubes  horizontaux.  Malgré 
le  courant  que  doit  produire  l'eau  alimentaire  entrant  dans 
chaque  serpentin,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  des  bulles 
de  vapeur  n'adhèrent  à  la  partie  supérieure  des  tubes  hori- 
zontaux et  n'exposent  ceux-ci  à  être  brûlés?  Qu'on  veuille 
remarquer  surtout  que  ceux  d'en  bas  sont  soumis  à  l'at- 
teinte directe  de  la  flamme. 

2**  Dans  les  appareils  décrits  précédemment,  l'eau  vient 
d'abord  en  contact  avec  les  parties  les  moins  chauffées; 
cette  circonstance  et  la  circulation  rapide  de  l'eau  et  de  la 
vapeur  obtenue  par  des  dispositions  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses ont  pour  effet  d'empêcher  les  incrustations  de  se 
produire  dans  les  tubes  et  de  rejeter  les  dépôts,  sous  forme 
pulvérulente,  dans  la  partie  la  plus  froide,  d'où  on  peut 
facilement  les  expulser.  Il  n'en  est  point  ainsi  dans  le  géné- 
rateur de  M.  Belleville,  le  mouvement  de  l'eau  s'y  fait  dans 
un  sens  tout-à-fait  opposé  et  nous  craignons  fort  que  le 
même  résultat  favorable  ne  soit  pas  atteint  et  que  cette  dis- 
position n'exige  l'emploi  d'eaux  plus  pures. 

3*^  Les  joints  étant  placés  en  contact  direct  avec  les  gaz 
chauds,  leur  altération  paraît  devoir  être  plus  rapide.  Pour 
y  obvier  on  pourrait,  si  ce  n'est  pas  trop  compliquer  la 
construction,  faire  doubler  la  caisse  d'enveloppe  et  disposer 
les  joints  dans  l'espace  laissé  vide. 

4**  Au  point  de  vue  de  la  durée  des  machines  et  du  bon 
effet  utile  de  la  vapeur,  il  est  désirable  que  celle-ci  soit 
livrée  à  la  consommation  aussi  sèche  que  possible.  C'est  là 
le  but  qu'a  voulu  atteindre  M.  Belleville  en  laissant  lés  cinq 
rangées  supérieures,  qui  ne  contiennent  que  de  la  vapeur, 
en  contact  avec  la  flamme.  Mais  vu  le  faible  parcours  des 
gaz,  la  température  de  ces  derniers  n'est-ellè  pas  trop 
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élevée  et  les  tubes,  par  ce*  fait,  ne  sont-ils  pas  exposés  à 
être  altérés  ou  brûlés  trop  rapidement?  C'est  là  une  ques- 
tion importante  que  Tusage  seul  résoudra. 

5**  La.  disposition  des  tubes  en  rangées  parallèles  adop- 
tée ici  est  moins  fevorable  que  celle  en  quinconce  oh  les 
gaz,  forcés  de  lécher  toute  la  surface  des  tubes,  se  dépouil- 
lent bien  mieux  de  leur  chaleur.  Ici,  à  part  les  tubes  infé- 
rieurs, la  flamme  ne  touchera  que  les  parois  latérales  des 
rangées  supérieures  pour  s'échapper  rapidement  par  la 
cheminée  à  une  température  probablement  élevée! 

6**  Tout  en  admettant  que  la  production  de  vapeur  par 
mètre  carré  de  surface  de  chauffe  dépasse  de  beaucoup 
celle  qu'on  attribue  en  moyenne  aux  chaudières  ordinaires, 
nous  craignons  que  le  volume  réservé  à  l'eau  et  la  surface 
de  chauffe  que  celle-ci  lèche,  ne  soient  un  peu  faibles  et 
par  suite  l'appareil  ne  prenne  des  proportions  trop  volu- 
mineuses pour  des  forces  quelque  peu  considérables. 

A  la  pratique  appartient  le  soin  de  vérifier  la  valeur  de 
nos  appréhensions.  Si  nos  observations  sont  exactes, 
quelques  modifications  seront  nécessaires  pour  remédier 
plus  ou  moins  aux  défauts  que  nous  venons  de  signaler. 

La  circulation  parfaite  de  l'eau  et  de  la  vapeur  et  leur 
séparation  constituent  entr'autres  un  problème  qui  nous 
parait  des  plus  importants  à  étudier,  mais  dont  la  solution 
n'est  pas  sans  offrir  quelque  difficulté  dans  le  cas  actuel. 

7**  Nous  ne  dirons  que  peu  de  mots  sur  une  certaine 
catégorie  de  générateurs  à  circulation  forcée  dont  la  valeur 
pratique  n'a  point  encore  été  bien  démontrée. 

En  général,  ils  se  composent  de  tubes  de  petit  diamètre 
enroulés,  exposés  à  l'action  de  la  flamme  d'un  foyer  au- 
dessus  duquel  ils  sont  placés.  La  vapeur  emportant  l'eau 
gagne  les  parties  supérieures.  On  pourrait  croire  que  l'eau 
passe,  comme  précédemment  en-dessous  par  une  commu- 
nication entre  le  bas  et  le  sommet  des  tubes,  mais  la  prati- 
que semble  avoir  démontré,  en  Angleterre  du  moins,  qu'une 
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semblable  circulation  ne  se  fait  point  convenablement  et 
que  le  tube  est  exposé  à  être  brûlé  :  de  là,  la  nécessité 
d'établir  une  circulation  forCée. 

Le  générateur  de  RensoUy  peut-être  le  meilleur  de  cette 
espèce,  se  compose  d'une  série  de  petits  tubes  horizontaux, 
disposés  comme  dans  la  chaudière  d'Alban  au-dessus  du 
foyer.  Au  lieu  d'être  reliés  à  une  chambre  à  eau,. les  tubes 
sont  réunis  par  des  accouplements  de  cette  forme  ^  ,  dis- 
posés de  façon  à  ce  que  les  tubes  forment  une  espèce  de 
serpentin.  Latéralement  à  la  chambre  à  tubes  est  disposé 
un  vase  vertical  de  0'",38  de  diamètre  et  de  plusieurs  pieds 
de  longueur,  au  sommet  duquel  aboutit  la  partie  supérieure 
du  serpentin.* Sur  le  récepteur  est  fixé  le  tuyau  de  prise 
de  vapeur.  Le  mélange  d'eau  et  de  vapeur  se  précipite  au- 
dedans  du  vase;  l'eau  tombe  et  la  vapeur  se  dégage  et 
s'élève  grâce  à  sa  légèreté.  Une  pompe»  adaptée  à  la  partie 
inférieure,  tire  l'eau  du  récepteur  et  la  foule  continuelle- 
ment à  travers  les  tubes  sous  la  forme  d'un  rapide  courant. 

L'emploi  de  cet  appareil  a  été  trop  restreint  pour  qu'on 
puisse  donner  sur  son  compte  quelques,  renseignements 
pratiques  ;  il  paraîtrait  d'ailleurs  que  le  succès  n'en  a  point 
été  brillant. 


III 


Il  nous  reste  à  passer  en  revue  les  appareils  à  produc- 
tion de  vapeur  où,  tout  en  conservant  l'enveloppe  exté- 
rieure, on  a  disposé  sous  forme  tubulaire  une  bonne  partie 
de  la  surface  de  chauffe.  C'est  un  système  mixte,  de  transi- 
tion entre  le  système  réellement  tubulaire  dont  quelques 
spécimens  ont  été  précédemment  examinés  et  celui  usité 
habituellement  dans  l'industrie.  Tout  en  se  plaçant  à 
beaucoup  d'égards  au-dessus  des  générateurs  ordinaires, 
ils  restent  inférieurs  aux  premiers.  C'est  que,  s'ils  possè- 


266  MACHINES  A  VAPEUR. 

dent  une  surface  de  chauffe  considérable  sous  un  petit  vo- 
lume et  s'ils  utilisent  presque  complètement  la  chaleur  des 
gaz  du  foyer,  ils  n*en  sont  p^  moins  dangereux  par  la 
grande  masse  d*eau  que  renferme  le  corps  de  la  chaudière. 

Les  meilleurs  appareils  de  l'espèce  et  qui  jouissent  d'une 
faveur  de  plus  en  plus  méritée,  sont  ceux  de  Galloway,  de 
Field  et  de  Martin.  Nous  y  ajouterons  celui  du  capitaine  Hall. 

f .  Le  générateur  de  MM.  Galloway  (fig.  1  et  2  pi.  IX)  est 
une  chaudière  de  Gornouailles  ordinaire  dans  le  carneau 
intérieur  de  laquelle  sont  disposés  des  tubes  évasés  vers 
le  haut,  établissant  une  communication  entre  les  parties 
inférieure  et  supérieure  de  l'appareil .  Le  carneau  d'abord 
était  ovale,  ce  qui  permet  d'avoir  une  plus  grande  hauteur 
d'eau  sur  le  sommet  que  lorsqu'il  est  circulaire.  Les  tubes 
sont  un  moyen  de  consolidation  si  efficace  qu'un  appareil 
de  ce  genre,  employé  depuis  17  ou  18  ans  aux  fabriques 
de  gutta-percha  de  Londres,  muni  de  carneaux  de  1",35 
sur  0™,90  est  encore  aussi  solide  qu'on  pourrait  le  désirer. 

Feu  M.  Robert  Armstrong,  en  parlant  de  ces  chaudières 
dans  son  admirable  petit  Traité  sur  les  appareils  à  produc- 
tion de  vapeur,  publié  dans  les  séries  de  Weale,  donne  les 
renseignements  suivants  : 

«  En  travaillant  modérément,  l'évaporation  a  été  trouvée 
»  être  de  28  litres  par  minute  avec  une  consommation  de 
»  charbon  de  152  kil.  par  heure,  ce  qui  correspond  à  une 
»  production  de  H  kil.  de  vapeur  par  kilogramme  de  char- 
»  bon  en  travail  régulier.  » 

Ce  résultat  est  très-remarquable,  et  il  est  à  regretter  que 
M.  Armstrong  n'ait  point  donné  les  détails  de  rexpérience. 

Les  avantages  des  tubes  Galloway  ne  tardèrent  pas  être 
reconnus,  et  on  les  appliqua  sans  peine  aux  générateurs 
à  carneaux  intérieurs  circulaires.  En  effet,  il  suffisait  d'in- 
troduire le  tube  conique  par  son  extrémité  inférieure  dans 
l'ouverture  plus  large  pratiquée  près  du  sommet.  Dans  d'au- 
tres circonstances,  les  carneaux  intérieurs  furent  enlevés 
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d'abord,  puis  les  tubes  Galloway  disposés  à  leur  intérieur 
soit  verticalemeut,  soit  diagonalement.  Plus  de  30,000  de 
ces  tubes  sont  actuellement  en  activité  et  tous  donnent 
parfaite  satisfaction. 

C'est  que  la  surface  de  chauffe  qu'ils  présentent  est  dispo- 
sée de  la  manière  la  plus  efficace  ;  non-seulement  les  tubes 
sont  soumis  à  l'action  complète  de  la  flamme  et  dispersent 
le  courant  gazeux,  mais  ils  assurent  la  meilleure  circula- 
tion de  l'eau  à  l'intérieur  de  l'appareil.  Tous  les  ingénieurs 
sont  d'accord  pour  admettre  qu'entre  deux  surfaces  chauf- 
fées dont  l'une  est  verticale  et  dont  l'autre  surplombe,  cette 
dernière  est  préférable,  parce  qu'elle  tend  à  prévenir  l'adhé- 
rence d'une  pellicule  de  vapeur  au  métal  et,  par  le  renou- 
vellement de  l'eau,  à  utiliser  la  chaleur  le  mieux  possible  et 
éviter  le  surchaufFement  des  tôles.  Or,  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  les  tubes  Galloway  qui  l'emportent,  à  cet  égard,  sur 
ceux  du  générateur  de  Howard.  Il  serait  facile  de  rétablir 
l'égalité  en  faisant  ces  derniers  coniques  vers  le  haut,  ayant 
par  exemple  0™,125  à  la  partie  inférieure  et  0°,20  au  som- 
met ou  plus  simplement  et  probablement  avec  autant  d'effet, 
en  les  disposant  obliquement  vers  le  foyer. 

En  cas  de  rupture,  la  grande  quantité  d'eau  contenue 
dans  l'enveloppe  se  réduirait  en  partie  en  vapeur  et  occa- 
sionnerait une  violente  explosion.  Ajoutons  cependant  que 
la  rupture  du  carneau  intérieur  n'est  plus  à  craindre  ;  la  pré- 
sence des  tubes  de  Galloway  rend  cette  partie  la  plus  solide 
de  l'appareil. 

L'eau  contenue  dans  les  tubes  se  vaporise  et  se  déplace 
très-rapidement  en  donnant  lieu  à  des  courants  qui  activent 
la  circulation  et  rendent  impossible  une  inégalité  de  tem- 
pérature dans  les  diverses  parties  du  générateur.  Ce  fait  se 
produit  au  contraire  dans  les  chaudières  de  Cornouailles, 
où  le  mélange  de  l'eau  de  dessous  du  carneau  avec  celle 
du  dessus  dépend  en  grande  partie  des  courants  produits 
par  l'alimentation. 
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La  disposition  nouvelle  épargne  aussi  à  la  chaudière  bien 
des  chocs  qui  finissent  tôt  ou  tard  par  amener  la  destruc- 
tion de  Fenveloppe  et  du  carneau. 

Deux  chaudières  de  Galloway  figuraient  à  TExposition 
Universelle  de  Paris  en  1867,  et  fournissaient  une  partie 
de  la  vapeur  nécessaire  au  service  des  machines  anglaises. 
Elles  avaient  7",20  de  long  sur  2"*  de  diamètre  et  étaient 
de  46  chevaux  de  force.  L'expérience  a  constaté  que  cha- 
cune d'elles  produira  autant  de  vapeur  qu'un  générateur  de 
Cornouailles  à  double  carneau,  de  8"  de  long  sur  2",40  de 
diamètre. 

2. — Le  principe  de  l'appareil  précédent  se  retrouve  dans 
la  chaudière  de  marine  du  capitaine  Hall,  dont  les  figures 
2  et  4,  pi.  IX  donnent  une  idée  : 

AA^  est  l'enveloppe  extérieure  du  générateur  ; 

BB,  l'enveloppe  de  la  boîte  à  feu  ; 

CkQ^  sont  les  foyers  ; 

B,  les  grilles  ; 

£,  le  carneau  de  passage  par  lequel  les  produits  de  la 
combustion  se  rendent  à  la  cheminée  F; 

GG^  sont  des  tubes  verticaux  passant  à  travers  le  foyer, 
évasés  au-dessus  des  grilles  et  de  section  cylindrique  ovale 
ou  circulaire  à  la  partie  inférieure.  Ils  sont  assujétis  aux 
plaques  du  sommet  et  du  fond  de  la  boite  à  feu  par  des 
bagues  cornières  ff  et  sont  protégés  contre  l'action  directe 
du  feu  par  des  briques  réfractaires  /,  /. 

A  force  égale,  ces  chaudières  occupent  beaucoup  moins 
d'espace  que  les  appareils  ordinaires  et  sont  plus  solides. 

5.  —  M.  FiELD  avait  également  imaginé,  il  y  a  plusieurs 
années,  d'adapter  aux  chaudières  ordinaires  un  certain 
nombre  de  tubes  à  eau,  dans  le  but  d'augmenter  considéra- 
blement la  surface  de  chauffe  et  de  diminuer  le  volume 
occupé  par  l'appareil  pour  une  force  donnée.  Nous  avons 
vu  précédemment  qu'il  venait  de  les  appliquer  à  un  géné- 
rateur entièrement  tubulaire. 
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La  chaudière  de  Field,  que  représente  la  fig.  5,  pi.  IX, 
se  compose  d  un  corps  principal  ou  enveloppe,  dont  la  tôle 
du  fond  porte  une  série  de  tuyaux  fermés  à  leurs  extrémités 
inférieures,  ouvertes  vers  le  haut  et  qui  pendent  dans  le 
foyer.  Dans  chacun  de  ces  tubes  est  librement  suspendu 
un  plus  petit,  ouvert  aux  deux  bouts,  dont  l'extrémité  supé- 
rieure se  termine  en  pavillon,  un  peu  au-dessus  de  la  tôle 
d'enveloppe,  et  dont  lautre  n'atteint  pas  le  fond  du  tube 
extérieur.  Lorsque  la  chaleur  fait  sentir  son  action  sur  les 
tubes  extérieurs  et  échauffe  d'abord  l'eau  que  renferme  l'es- 
pace annulaire,  celle-ci  diminue  de  densité,  s'élève,  pendant 
que,  dans  le  même  temps,  de  l'eau  moins  chaude,  venant 
du  corps  de  la  chaudière,  descend  par  le  tube  central  pour 
prendre  la  place  de  celle  qui  monte.  Quand  la  vapeur  se 
forme  dans  l'espace  annulaire,  elle  s'élève  rapidement  pour 
pénétrer  dans  la  chaudière  et  rencontre,  en  sortant  du  tube, 
le  pavillon  qui  la  détourne  et  l'écarté  de  la  direction  du 
courant  d'eau.  C'est  ce  que  montre  la  fig.  6,  pi.  IX  représen- 
tant la  disposition  intérieure  d'un  tube  à  une  plus  grande 
échelle. 

Nous  avons  vu  quelque  chose  de  semblable  dans  le 
générateur  tubulaire  de  Howard. 

Une  pièce  A,  disposée  en  dessous  dje  la  cheminée  (qui 
traverse  la  chambre  de  vapeur  afin  d'utiliser,  autant  que 
possible,  la  chaleur  pour  assécher  la  vapeur  produite)  et 
concentriquement  aux  tubes,  force  la  flamme  à  se  disperser 
sur  ces  derniers.  En  la  manœuvrant,  on  peut  étrangler  ou 
accroître  la  section  réservée  au  passage  des  gaz  dans  la 
cheminée  et  produire,  par  leur  mélange,  une  combustion 
plus  complète.  Gomme  on  pourra  le  constater  plus  loin, 
le  courant  gazeux  est  néanmoins  à  une  température  assez 
basse  pour  être  obscur,  au  point  où  il  se  trouve  en  contact 
avec  la  vapeur. 

Ce  système  de  chaudière  donne,  paraît -il,  une  évapo- 
ration  de  lO*"  d'eau  par  kilogramme  de  combustible  et 
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n^occupe  qu*un  sixième  de  la  place  nécessaire  à  un  appareil 
de  Cornouailles  de  même  force.  En  supposant  un  tirage 
très-rapide,  on  compte  une  surface  tubulairede  28  décimè- 
tres carrés  par  cheval-vapeur,  mais  comme  dans  ce  dernier 
cas,  le  combustible  n*est  pas  employé  de  la  manière  la  plus 
efficace,  il  vaut  mieux  prendre  un  chiffre  plus  élevé,  soit 
56  décimètres  carrés. 

On  attribue  bon  nombre  d*avantag6s  à  ce  générateur  : 

Sa  rapidité  et  sa  puissance  de  vaporisation,  qui  sont 
considérables,  le  rendent  très-propre  aux  circonstances 
où  il  faut  obtenir,  dans  un  intervalle  de  temps  très-court, 
de  la  vapeur  sous  une  pression  donnée  et  en  quantité 
suffisante  (pompes  à  incendie). 

Il  paraît  en  outre  présenter  une  plus  grande  sécurité,  les 
tubes,  faisant  l'office  de  bouchons  fusibles,  seraient  atteints 
en  cas  de  manque  d'eau,  de  sorte  que  le  feu  serait  éteint 
sans  dommage  ultérieur.  Une  imprévoyance  a  amené  la 
démonstration  de  ce  Mi  :  le  corps  principal  et  la  plaque 
tubulaire  n'ont  nullement  été  endommagés  et  les  tubes 
détruits  ayant  été  renouvelés,  la  chaudière  a  pu  être  remise 
en  activité  au  bout  de  très-peu  de  temps,  tandis  qu'avec 
une  chaudière  de  Cornouailles,  une  explosion  violente  s'en 
serait  suivie  et  aurait  amené  des  effets  désastreux. 

Les  tubes  n'étant  attachés  que  par  une  extrémité  sont 
libres  de  se  dilater  et  de  se  contracter;  aussi,  bien  que 
fixés  à  des  plaques  qui  n'ont  quelquefois  que  9""",5  d'épais- 
seur, ne  donnent-ils  jamais  lieu  au  moindre  suintement. 
En  outre,  l'extrême  facilité  avec  laquelle  on  les  place,  les 
enlève  et  les  revouvelle,  est  encore  un  trait  caractéristique 
de  cet  appareil. 

On  aurait  pu  craindre  que,  dans  certains  climats  très- 
rigoureux,  la  congélation  de  l'eau  dans  certaines  circons- 
tances n'amenât  la  destruction  des  tubes.  Quelques  expé- 
riences ont  démontré  l'inanité  de  cette  appréhension  :  des 
tubes  remplis  d'eau  furent  gelés  et  dégelés  à  dessein  un 
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certain  nombre  de  fois  de  suite  et  il  ne  fut  constaté  d'autre 
efifet  que  l'élévation  du  tube  intérieur. 

La  faible^  consommation  de  combustible  est  attribuée  à 
la  rapide  circulation  de  l'eau  dans  les  parties  les  plus  chau- 
des du  foyer  et  5  la  combustion  plus  parfaite  obtenue  dans 
cet  appareil  par  la  disposition  des  tubes  sur  le  parcours  de 
la  flamme. 

Des  expériences  ont  prouvé  également  que  la  circulation 
violente  de  l'eau  empêchait  toute  incrustation  de  se  pro- 
duire dans  les  tubes;  que  les  dépôts  étaient  rejetés  sous 
forme  de  masse  pulvérulente  au  fond  de  la  caisse  à  eau 
d'où  ils  étaient  facilement  enlevés  par  les  moyens  ordinaires. 

Des  expériences  faites  sur  un  appareil  de  l'espèce  ont 
fourni  de  brillants  résultats,  si  l'on  en  juge  par  les  chiffres 
suivants. 

Le  générateur,  d'une  force  de  80  chevaux,  avait  2""  de 
diamètre,  sur  2'",65  de  hauteur.  Aucune  maçonnerie  n'était 
nécessaire  dans  la  pose,  si  ce  n'est  pour  le  cendrier.  La 
surface  de  chauffe  mesurait  S2'"'i,76  dont  45"*, 52  pour  les 
tubes  et  7'"^,24  pour  la  boîte  à  feu,  soit  0"'»,66  par  cheval  ; 
l'aire  de  la  grille,  2™%04  ou  2'*^s55  par  cheval.  On  brûlait 
environ  0S98  de  combustible  par  décimètre  carré  de  grille  et 
par  heure,  c'est-à-dire  2'',50parcheval  dans  le  même  temps. 
La  quantité  d'eau  évaporée  s'élevait  à  près  de  10  kil.  par  kil. 
de  combustible,  on  sait  que  le  chiffre  théorique  est  d'envi- 
ron 12''  i/2;  on  vaporisait  par  heure  environ  2,000  litres 
d'eau,  soit  25  kil.  par  cheval,  ce  qui  fait  une  production 
de  37  kil.  de  vapeur  par  mètre  carré  de  surface  de  chaufife 
dont  le  rapport  à  celle  de  la  grille  est  de  26. 

La  température  des  produits  de  la  combustion  qui  est  de 
plus  de  1,650**  dans  le  foyer  est  abaissée  à  SOO'^  dans  la 
cheminée,  ce  qui  montre  combien  est  complète  l'absorption 
de  la  chaleur,  sur  un  faible  parcours. 

Le  passage  de  la  cheminée  par  la  chambre  de  vapeur 
paraît  donc  ne  devoir  présenter  aucun  inconvénient  et  offrir 
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au  contraire  Tavantage  de  fournir  à  la  machine  une  vapeur 
convenablement  asséchée,  fait  qui  n'est  point  à  dédaigner 
au  point  de  vue  de  l'effet  utile  et  de  la  conservation  de 
la  machine. 

4.  —  Les  tubes  de  Field  sont  appliqués  aux  chaudières 
de  Cornouâilles  à  carneaux  intérieurs  comme  aux  gé- 
nérateurs ordinaires  cylindriques.  Les  tubes  sont  placés 
au-delà  du  pont  dans  le  premier  cas,  et  dans  le  second, 
à  la  partie  inférieure  du  corps  de  chaudière  légèrement 
incliné  (i/iî  environ),  pour  que  les  dépôts  puissent  se  ren- 
dre aisément  à  l'arrière. 

Les  deux  croquis  fig.  7  et  8,  pi.  IX  donnent,  à  cet  égard, 
toutes  les  indications  suffisantes. 

Des  expériences  comparatives  faites  sur  deux  généra- 
teurs de  7",75  de  long  sur  l'",82  de  diamètre,  à  carneaux 
intérieurs  de  0«,91,  ont  démontré  l'efficacité  de  cette  nou- 
velle disposition.  A  l'un  d'eux  étaient  adaptés  36  tubes 
Field.  Les  résultats  suivants  furent  constatés  : 

CHAUDIÈRE  A  CHAUDIÈRE 

TUBES  FIELD.  SANS  TUBES. 

Durée  de  la  combustion 
de  6  tonnes  de  charbon  .  .     76  heures.        73  heures. 
Quantité  d'eau  vaporisée.  114  tubs.  102  tubs. 

Ce  qui  montre  un  gain  net  de  15,  50  p.  c.  en  faveur  du 
premier  appareil  qui  contenait  seulement  le  quart  du  nom- 
bre des  tubes  qu'on  pouvait  lui  adapter. 

5.  —  Il  nous  reste  à  examiner  une  disposition  due  à 
M.  Martin,  très-employée  depuis  quelques  années  dans  la 
marine  des  États-Unis  et  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
chaudière  de  Galloway. 

Des  expériences  très-délicates  ont  été  faites  par  M.  Isher- 
vood,  ingénieur  en  chef  de  la  marine,  pour  déterminer  les 
qualités  relatives  d'un  générateur  de  Martin  et  d'une  chau- 
dière ordinaire  de  mêmes  dimensions  installés  à  bord  dû 
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sloop  américain /San-Joctn^o.  En  en  rendant  compte,  nous  au- 
rons l'occasion  d*en  donner  une  description  assez  complète. 
Les  deux  appareils  sont  de  forme  rectangulaire,    de 
mêmes  dimensions,  les  sommets  se  raccordant  aux  parois 
latérales  par  des  arcs  de  cercle  de  0*,75  de  rayon  et  celles- 
ci  aux  fonds  pardes  arcs  d'un  rayon  de  0'",45.  Chacun  d'eux 
a  six  foyers  de0'",91,  de  largeur  et  d'une  longueur  de  1",82 
prise  sur  les  grilles.  La  hauteur  du  cendrier  à  la  couronne 
du  foyer  est  de  1",07  et  la  distance  entre  la  tôle  de  la  cou- 
ronne et  les  barreaux  de  la  grille,  0",50  à  l'avant  et  0"*,70  à 
l'arrière.  A  la  suite  du  foyer,  vient  un  cameau  de  0",48  de 
'longueur,  de0",46de  hauteur  dans  la  partie  la  plus  basse  et 
de  0",91  de  largeur.  Chaque  carneau  aboutit  à  une  chambre 
de  même  largeur,  de  0",46  de  long  et  de  1"',87  de  haut. 
Dans  le  générateur  tubulaire  ordinaire,  des  tubes  à  fil- 
mée, disposés  au-dessus  des  foyers,  partent  de  chacune  de 
ces  chambres  pour  aboutir  à  une  boîte  à  fomée  commune 
disposée  à  l'avant.  Ces  tubes  sont  en  laiton,  de  76""*  de  dia- 
mètre extérieur,  de  â",!!  de  longueur,  assujettis  à  des 
plaques  de  14"""  d'épaisseur  et  disposés  en  huit  rangées 
horizontales  et  neuf  verticales.  Les  deux  foyers  du  milieu 
ont  une  rangée  horizontale  en  moins. 

L'expérience  ayant  démontré  que  le  tirage  était  plus 
rapide  par  les  rangées  de  tubes  supérieures,  on  a  disposé, 
durant  les  expériences,  une  espèce  de  registre  mobile  sur 
la  rangée  d'en  haut. 

Dans  le  générateur  de  M.  Martin,  les  produits  de  la 
combustion  passent  de  la  chambre  d'arrière  à  la  boîte  à 
fumée  commune  d'avant  par  une  caisse  rectangulaire  de 
0",81  de  hauteur,  0™,91  de  largeur  et  d'une  longueur  suf- 
fisante pour  permettre  aux  tubes  d'occuper  un  espace  de 
2",10,  disposée  à  0",25  au-dessus  de  la  couronne  du  foyer. 
Les  parois  sont  en  tôle  de  1 2"" .  L'espace  d'eau  laissé  entre  les 
boîtes  à  tubes  est  de  O",  10  et  de  0"',18  entre  celle  de  l'ex- 
trémité et  l'enveloppé  extérieure.  Des  lubeg  verticaux  re- 
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lient  le  fond  et  le  sommet  de  chaque  caisse.  L'eau  chauffée 
s*y  élève  et,  tandis  qu*uo  courant  ascensionnel  s  y  produit, 
un  courant  descendant  existe  entre  les  boîtes  à  tubes  et  les 
parois  du  générateur.  Les  tubes,  en  laiton,  sont  distribués 
en  quinconce  dans  chacune  des  six  caisses  en  dix  rangées 
de  27.  Chacun  d'eux  a  0^,05  de  diamètre  et  0'",80  de  lon- 
gueur en  œuvre.  L'espace  intertubulaire  est  de  25'"'"  en 
long,  et  de  40""  en  travers.  Un  registre  placé  en  face  de 
la  caisse  peut  diminuer  à  volonté  la  section. 

Le  tableau  suivant  donne  les  dimensions  comparatives 
des  deux  appareils. 


CHAUDIÈRE 

CHAUDIÈRE 

à 

à 

TDBBS  DE  îMl. 

TCBES  rBiD. 

6«n,50 

6'n,60 

3ni,35 

Sm,35 

3»,45 

3o»,45 

6 

6 

i0niq,03 

i0niq,03 

4i4 

im 

76"»  m 

SO-nœ 

âm,10 

0,80 

i93«q,i8 

2i6«nq,70 

247mq,50 

306mq,15 

4n,,93 

i™,93 

I5m,65 

45ni,65 

39,180  kil. 

39,382  kll. 

2!,i30kil. 

17,780  kil. 

Longueur  de  la  chaudière 

Largeur  id.  (prise  en  tra- 
vers du  navire) 

Hauteur  de  la  chaudière  (sans  dôme  de 
vapeur) 

Nombre  de  foyers 

Surface  totale  de  la  grille 

Nombre  de  tubes 

Diamètre  extérieur 

Longueur  du  tube  entre  les  tôles  .  .  . 

Surface  de  chauffe  lubulaire  mesurée  à 
rintérieur  pour  les  tubes  à  flimée;  à 
l'extérieur  pour  les  tubes  à  eau  .  .  . 

Surface  totale  de  chauffe 

Diamètre  de  la  cheminée 

Hauteur       id 

Poids  de  la  chaudière 

Poids  de  Teau  contenue 
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Il  serait  difficile  de  reproduire  tout  le  détail  des  expé** 
riences  contenues  dans  le  second  volume  des  recherches 
expérimentales  de  M.  Isherwood;  mais  en  voici  les  princi- 
pales conclusions  : 

On  détermina  la  puissance  de  vaporisation  des  chau- 
dières à  la  pression  atmosphérique.  Les  générateurs  furent 
d'abord  ouverts  et  entièrement  nettoyés,  la  cheminée  com- 
mune divisée  en  deux,  durant  les  expériences,  par  une 
cloison  en  tôle  partant  du  fond  jusqu'à  une  hauteur  telle 
que  le  tirage  de  chaque  foyer  pût  être  considéré  comme 
indépendant.  La  vapeur  s'échappait  des  générateurs  par 
des  luyaux  de  0'",4â  de  diamètre  boulonnés  sur  les  caisses 
à  soupapes  dont  les  valves  furent  enlevées  et  toute  précau- 
tion fut  prise  pour  empêcher  le  retour  de  la  vapeur  con- 
densée. 

On  trouva  les  résultats  suivants  : 

Toutes  circonstances  étant  égales,  le  générateur  de 
M.  Martin  consomme  8  1/6  7o  en  moins  de  combustible 
que  la  chaudière  ordinaire  ; 

Le  rapport  de  la  surface  de  chauffe  à  celle  de  la  grille 
étant  égal  de  part  et  d'autre,  la  puissance  de  vaporisation 
de  la  chaudière  à  tubes  d'eau  dépasse  de  8,1  7o  celle 
de  la  seconde  ;  ce  résultat  fut  obtenu  en  réduisant  la  grille 
du  générateur  à  tubes  à  fumée  de  92  7o,  ce  qui  correspon- 
dsùt  à  l'emploi  d'un  appareil  plus  grand  ; 

La  surface  des  grilles  étant  égalç  pour  des  enveloppes 
égales,  la  chaudière  Martin  l'emporte  surl'autre  de  14,797o 
en  efficacité.  Cette  comparaison  est  la  véritable  estimation 
commerciale, elle  donne  la  mesure  de  ce  qu'on  peut  obtenir 
de  deux  générateurs  de  mêmes  dimensions  ; 

En  ce  qui  regarde  la  rapidité  de  vaporisation,  il  fut 
trouvé  que,  par  la  combustion  la  plus  vive  qu'on  puisse 
obtenir  au  moyen  d'un  tirage  naturel,  le  générateur  à  tubes 
d'eau  donnait  12,  2  7o  de  vapeur  en  plus  que  son  concur- 
rent dans  un  temps  donné.  Mais  si  l'on  réduisait  la  surface 
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de  la  grille  de  ce  dernier  de  façon  à  avoir  un  rapport  égal 
dans  les  deux  appareils,  ce  chiffre  s'élevait  à  27,  6  %. 

La  quantité  de  vapeur  obtenue  par  kilog.  de  charbon 
anthraciteux  brûlé  s'est  élevée  à  10^,85  avec  l'appareil 
Martin,  et  9**,90  avec  la  chaudière  tubulaire  ordinaire. 

6.  —  On  pourrait  appliquer  une  semblable  disposition 
aux  chaudières  des  locomotives  et  des  locomobiles.  Les  gaz 
chauds,  au  lieu  de  se  rendre  de  la  botte  à  feu  à  la  botte  à 
fumée  par  une  série  de  tubes,  passeraient  à  travers  une 
caisse  ovale  ou  mieux  rectangulaire  garnie  de  tubes  verti- 
caux dont  les  rangées  successives  seraient  disposées  à 
joints  brisés.  En  conservant  une  surface  de  chauffe  même  un 
peu  plus  faible,  la  circulation  serait  plus  active,  l'absorp- 
tion de  la  chaleur  plus  assurée  par  la  dispersion  de  la 
flamme.  Avec  un  tirage  énergique  comme  celui  obtenu  au 
moyen  d'un  jet  de  vapeur,  les  gaz  chauds  passent  si  rapide- 
ment sans  être  gênés  dans  les  tubes  d'une  longueur  de 
5  mètres  au  plus,  qu'ils  doivent  s'échapper  au  dehors  à  une 
température  beaucoup  trop  élevée.  Il  faut  noter  également 
que  les  tubes  disposés  de  cette  manière  ont  une  résistance 
plus  considérable  que  les  tubes  à  flimée,  pour  lesquels  le 
moindre  défaut  de  construction  amène  l'écrasement  ou  la 
rupture. 

Mais  le  problème  n'est  pas  sans  quelque  difficulté,  car  si 
l'on  peut  mettre  un  nombre  double  et  même  triple  de  tubes, 
leur  longueurest  bien  diminuée  par  suite  des  faibles  dimen- 
sions de  la  caisse  installée  dans  un  corps  de  chaudière, 
dont  le  diamètre  est  d'environ  1"»,80.  La  surface  de  chauffe 
pourrait  se  trouver  grandement  réduite  ;  aussi,  faudra-t-il, 
si  l'on  veut  employer  les  tubes  à  eau,  modifier  quelque  peu 
la  forme  extérieure  actuelle  de  ces  générateurs. 
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CONCLUSIONS. 


Les  diverses  expériences  que  nous  avons  relatées  ont 
suffisamment  démontré  la  supériorité  des  générateurs  à 
tubes  d'eau,  non-seulement  sur  les  appareils  à  carneaux 
intérieurs,  mais  encore  sur  ceux  à  tubes  à  fumée. 

Théoriquement,  au  point  de  vue  de  l'économie  du  com- 
bustible, les  premiers  doivent  être  les  meilleurs,  parce  que, 
dans  les  autres,  il  est  impossible  de  distribuer  la  surface 
de  chauffe  d'une  manière  analogue,  c'est-à-dire  de  façon  à 
disperser  les  courants  gazeux,  à  assurer  une  combustion 
complète  par  leur  mélange  intime  et  à  les  forcer  à  lécher  toute 
la  surface  de  chauffe.  La  pratique  a  montré,  que,  disposés 
et  mis  en  activité  convenablement^  les  générateurs  à  tubes 
d'eau  peuvent  prétendre  à  un  succès  mérité. 

Une  considération  importante  milite  encore  en  leur 
faveur.  En  effet,  il  n'est  point  nécessaire  d'être  très-fami- 
liarisé  avec  l'industrie  pour  être  frappé  delà  tendance  crois- 
sante qu'ont  les  ingénieurs  à  employer  des  pressions  de 
plus  en  plus  élevées.  D'un  autre  côté,  les  qualités  des,  tôles 
ne  paraissent  pas  aller  en  s'améliorant.  Malgré  la  surveil- 
lance, malgré  les  précautions  exigées  par  le  règlement  sur 
la  matière,  on  peut  donc  dire  qu'il  y  a  tendance  à  l'augmenta- 
tion des  chances  d'explosions.  On  peut  remédier  en  partie  à 
cet  état  de  choses  en  vulgarisant,  parmi  ceux  à  qui  sont  con- 
fiées la  garde  et  la  surveillance  de  ces  appareils  dangereux, 
les  principes  élémentaires  de  leur  construction  et  de  leur 
conduite.  Mais,  quoiqu'on  fasse,  on  ne  peut  jamais  empêcher 
un  générateur  de  faire  explosion  dans  des  circonstances 
données;  tout  ce  qu'il  est  possible  à  l'ingénieur  de  faire, 
c'est  de  rendre  l'explosion  moins  dangereuse.  Ce  but  est 
atteint  d'une  manière  évidente  par  les  chaudières  tubulaires 
à  eau.  On  sait,  en  effet,  que  la  violence  d'une  explosion  et 
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ses  effets  désastreux  dépendent  du  volume  de  la  chaudière, 
de  la  masse  d'eau  qu'elle  renferme.  Or,  la  quantité  très- 
faible  d'eau  contenue  dans  un  tube  et  la  nature  des 
communications  ne  peuvent  amener,  en  cas  de  rupture, 
aucune  conséquence  désastreuse.  L'expérience  d'ailleurs 
l'a  prouvé  pour  les  générateurs  de  M.  Howard,  de  M.  Mar- 
tin et  de  Field. 

Ce  qui  précède  nous  fait  considérer  désormais  comme 
acquis  qu'aucune  objection  sérieuse  ne  s'oppose  à  l'emploi 
des  appareils  tubulaires  à  eau.  Et  cependant,  comme  nous 
le  faisions  remarquer  en  commençant,  cette  question  esta 
peine  étudiée  dans  notre  pays.  L'application  des  tubes 
Galloway  et  Field  aux  appareils  ordinaires  ne  s'y  est  point 
répandue,  à  notre  connaissance  du  moins.  Si,  dans  le  prin- 
cipe, les  générateurs  à  tubes  d'eau  ont  souvent  échoué, 
c'est  qu'ils  présentaient  une  complication  et  une  fragilité 
que  la  pratique  ne  peut  supporter.  Mais  maintenant  que  les 
règles  de  construction  sont  mieux  observées,  il  est  permis 
de  bien  augurer  de  leur  avenir,  surtout  quand  on  considère 
l'extension  rapide  qu'a  prise,  durant  ces  dernières  années, 
l'emploi  des  tubes  Galloway  et  Field  dans  les  pays 
étrangers. 

Bruxelles,  novembre  1867. 
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IV.  —  Travaux  publics  de  l'Espagne. 


L'Espagne  a  fait  pendant  ces  dernières  années  de  louables  eiforts 
pour  développer  et  améliorer  ses  voies  de  communication  et  ses 
porls.  Le  lecteur  pourra  par  les  renseignements  qui  suivent, 
apprécier  les  résultats  obtenus.  Ces  renseignements  sont  extraits 
d'une  notice  publiée  par  les  soins  du  gouvernement  espagnol,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1867. 

Rotuejs.  —  Les  routes  dont  la  construction  est  à  la  charge  de 
l'État  sont  divisées,  en  Espagne,  en  trois  classes. 

La  première  classe  comprend  les  routes  qui  ont  un  caractère 
d'intérêt  général  ;  la  seconde,  les  routes  dont  l'intérêt  est  limité  à 
une  ou  plusieurs  provinces.  Enfin,  dans  la  troisième  classe,  sont 
rangées  les  routes  qui  n'intéressent  qu'une  ou  plusieurs  communes. 

Aux  termes  d'une  loi,  en  date  du  22  juillet  1857,  le  ministre 
des  travaux  publics  a  fait  dresser  un  plan  général  des  routes  dont 
la  construction  incombe  à  VÉlat,  Le  développement  de  ces  routes 
est  de  35,827,361  mètres  comprenant  : 

kilomètres. 
7,473  .  275  pour  les  routes  de  première  classe 
9,752  .  747  »  deuxième     » 

18,601  .  339  »  troisième     » 

TOME  XXV.  24* 


280 


MÉLANGES. 


Le  tableau  suivant  indique  les  longueurs  des  routes  construites 
et  des  routes  en  construction. 


DÉSIGNATION  DES  ROUTES. 

ROUTES             .     1 

TEBMINÉES. 

EN  CONSTfiUCnOM. 

Roales  de  i"  classe 

kilom. 
6,649  .  258 

5,225  .099 

3,052  .  978 

kilom. 
488  .  286 

4,629  .  554 

2,158  .  992 

• 

»            2n»«  C1&S66 

»          8«n«  classe 

Il  résulte  de.  ce  tableau  que  le  réseau  des  routes  de  première 
classe  est  presque  terminé,  que  les  routes  de  deuxième  classe  sont 
en  bonne  voie  d'achèvement  et  que  le  réseau  de  la  troisième  classe 
est  à  peine  entamé. 

En  dehors  des  routes  de  TÉtat,  la  classification  espagnole  com- 
prend : 

1^  les  routes  provinciales  ; 

2°  les  chemins  vicinaux; 

3^  les  voies  de  communication  d'intérêt  privé. 

Chemins  de  fer.  —  Les  résultats  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  espagnols  sont  loin  d'être  favorables  au  développement 
ultérieur  de  ces  voies  de  communication.  Â  mesure  que  le  réseau 
s*est  étendu,  les  recettes  kilométriques  ont  baissé  rapidemeni, 
ainsi  que  Ton  peut  en  juger  par  le  tableau  suivant  : 


Longueur  exploitée 

(EN  MOYENNE). 

Année  1861 2,119  kilomét. 

»       1862 2,527  >» 

»       1863 3,154  » 

»       1864 3,782  » 

»       1865 4,424  » 

»       1866 4,909  » 

Le  réal  vaut  fr.  0,263  environ. 


Produit  kilométrique. 

81,804  réaux. 
74,034  » 
71,126  » 
79,710.  » 
66,185  !> 
64,991       » 
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Au  premier  janvier  1866,  le  coût  kilométrique  moyen  des  che- 
mins de  fer  espagnols  était  de 126,794  écus  (i) 

Pendant  Tannée  1863  la  recette  par  kilomè- 
tre a  été  de ..  .  6,693     » 

tandis  que  les  dépenses  kilom.  d*exploitation  se 

sont  élevées  à 3,989    » 

Le  rapport  entre  les  dépenses  d'exploitation  et  les  recettes  a 
donc  été  0,595,  en  1865. 

Canaux.  —  Les  canaux  navigables  sont  peu  nombreux  en 
Espagne. 

Le  canal  impérial,  situé  en  Aragon  dans  le  bassin  de  TEbre, 
a  une  longueur  de  105  kilomètres,  dont  17  servent  uniquement  aux 
irrigations.  Ce  canal  a  coûté  52,376,800  francs.  Commencé  en 
1528,  il  a  été  terminé  en  1768. 

Le  cancU  d'Urgel,  situé  aussi  dans  le  bassin  de  TEbre,  a  été 
exécuté  de  1850  à  1860;  d'une  longueur  totale  de  144  kilomè- 
tres, il  a  coûté  20,266,400  francs.  Ce  canal  sert  seulement  aux 
irrigations.  L'État  est  intervenu  dans  les  dépenses  de  construction 
pour  une  somme  de  4,211,200  francs  prêtée  sans  intérêt. 

La  canalisation  de  VEhre  a  été  concédée  pour  99  ans,  avec 
subvention  de  6  p.  c.  du  capital.  Les  travaux  de  cette  canalisa- 
tion, qui  devaient  s'étendre  de  Saragosse  à  la  mer,  soit  sur  une  lon- 
gueur de  66  lieues,  paraissent  aujourd'hui  abandonnés,  à  moitié  de 
leur  achèvement. 

Lé  canal  de  Castille,  situé  dans  la  vallée  du  Duero,  commencé 
dans  le  xviii*  siècle  n'est  terminé  que  sur  une  partie  de  son  par- 
cours. Il  reste  à  dépenser  une  somme  de  11,034,000  francs  pour 
son  achèvement  sur  une  longueur  de  84,500  kilomètres. 

Un  grand  nombre  de  projets  de  canaux  sont  à  l'étude. 

Alimentation  des  villes,  communes,  etc.  —  Le  travail  le  plus 
remarquable,  exécuté  en  Espagne  dans  cette  catégorie,  est  le  canal 
d'Isabel  II,  pour  l'alimentation  de  Madrid.  Il  est  construit  suivant 
le  système  des  Romains,  c'est-à-dire,  avec  des  aqueducs  en  maçon- 
nerie, recouverts  par  des  voûtes  ;  sa  longueur  est  de  76  kilom.,  et 
sa  section  transversale  de  2'", 80  de  hauteur,  sur  2"',15  de  largeur. 

(I)  Un  écu  vaut  10  réaox  soit  flr.  2  63  environ.. 
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La  quantité  d*eau  amenée  est  de  200,000  mètres  cubes  par 
jour,  soit  600  litres  paj*  habitant.  Ce  volume  est  ainsi  distribué; 
iOO  litres  par  personne  pour  la  distribution  de  la  ville,  et  500  pour 
rirrigation  des  campagneç  environnantes.. 

La  qualité  des  eaux  est  excellente,  et  si  on  fait  abstraction  de 
Tair  qu*elles  contiennent  en  suspension,  elle^  peuvent  être  consi- 
dérées comme  distillées. 

Il  y  a  sur  les  76  kilomètres  de  parcours  de  ce  canal,  une  quantité 
d'ouvrages  d'art,  tous  d'une  excellente  construction  et  quelques 
uns  d'eux  importants  ;  parmi  ces  derniers,  nous  citerons  : 

1®.  La  prise  du  PanUm  de  la  Oliva;  elle  a  30  mètres  de  hau- 
teur. Construite  en  maçonnerie  et  en  pierre  de  taille,  elle  est  d'un 
effet  imposant  ;  le  parement  d'aval  est  remarquable.  Le  réservoir 
qu'elle  forme  a  6  kilomètres  de  longueur,  et  est  d'une  contenance 
de  3,000,000  de  mètres  cubes.  Il  a  été  nécessaire  de  combler, 
dans  la  prise,  d'énormes  fissures  qui  permettaient  les  infiltrations. 

2^.  Trente  et  un  tunnels,  ouverts  les  uns  dans  le  rocher  à  la 
mine,  et  les  autres  dans  des  grès  contenant  d'abondantes  quantités 
d'eau.  Celui  d'Otéro,  qui  appartient  à  cette  dernière  classe  de  terrain, 
a  une  longueur  de  un  kilomètre  et  demi. 

3^.  Trente-deux  aqueducs^  parmi  lesquels  il  y  en  a  qui  ont  plus 
de  28  mètres  de  hauteur  et  120  de  longueur. 

4°.  Quatre  grands  siphons^  pour  le  passage  de  4  vallées.  Chacun 
d'eux  a  quatre  tuyaux  de  0'",92  de  diamètre.  Celui  de  Guadalix 
a  une  charge  de  54  mètres,  et  celui  de  Bodonal  1,400  mètres  de 
développement. 

5®.  Le  dépôt  d'eau  du  Cliamp  des  Gardes  (del  Campo  de  Guardias), 
d'une  contenance  de  60,000  mètres  cubes  ;  il  est  complètement 
recouvert  par  des  voûtes  en  briques. 

Les  travaux  de  distribution,  y  compris  ceux  des  galeries  souter- 
raines complètent  cet  important  travail,  projeté  et  exécuté  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  .distribution  se  compose  : 

l''.  De  98  kilomètres  de  tuyaux  en  fonte,  de  diamètres  divers, 
posés  partie  en  galeries  et  partie  en  tranchées. 

2®.  De  73  kilomètres  de  canal  en  galerie  ;  celles-ci  sont  cons- 
truites en  briques  et  en  pierres  de  taille; 

Dans  les  canaux  ci-dessus,  les  dimensions  sont  variables,  bien 
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que  dans  les  pins  petits  un  ouvrier  puisse  toujours  être  debout. 

La  pression  de  Teau  dans  les  conduites  est  à  très-peu  d^excep^ 
tion  celle  qui  est  nécessaire  pour  la  faire  arriver  jusqu*à  la  cornicho 
des  maisons  les  plus  élevées.  Dans  quelques  quartiers  les  eaux 
pourraient  monter  jusqu'à  70  mètres  au-dessus  du  sol. 

Sans  parler  des  concessions  particulières,  qui  s^augmentent  tous 
les  jours,  les  eaux  alimentent  35  fontaines  publiques  et  3,000 
bouches  pour  Tarrosage,  ou  pour  Textinction  des  incendies. 

Indépendamment  du  canal  d*Isabel  II,  les  ingénieurs  du  gou- 
vernement ont  projeté  et  conduit  à  bonne  fin  d'autres  travaux 
d'alimentation,  parmi  lesquels  nous  citerons  ceux  de  Xérès  de  la 
Frontéra  et  de  Valence. 

En  1855,  les  travaux  d'alimentation  de  Tolède  furent  déclarés 
d'utilité  publique.  Plus  tard  le  gouvernement  a  autorisé  ceux 
d'Oviédo,  de  Gordone,  de  Valladolid,  de  Cadix,  de  Lorca,  de 
Barcelone,  d'Albacete  et  ceux  de  beaucoup  d'autres  centres  de 
population. 

PorU,  —  Les  ports  espagnols  sont  divisés  en  trois  classes 
comprenant  : 

15  W^ts  (Tutilité  générale, 
7  ports  (Tutilité  locale  de  V^  classe, 
^8     »  »         2«  classe, 

Is  principal  de  ces  ports  est  celui  de  Bprcelone.  Les  travaux 
do  ce  port,  en  cours  d'exécution,  ont  pour  but  de  créer  un  bassin 
d'une  superficie  de  143  hectares,  et  d'une  profondeur  de  8  à 
10  mètres.  Le  port  sera  formé  d'un  quai  et  de  deux  môles,  dont 
l'un,  celui  de  l'Est,  comprend  617,773  mètres  cubes  de  maçonne- 
rie, tandis  que  le  môle  de  l'Ouest  n'en  comprend  que  118,538 
mèlres  cubes. 

Les  travaux  des  môles  sont  faits  par  enrochements  dé  fortes 
dimensions. 

Le  quai  sera  revêtu  de  blocs  de  béton  hydraulique  disposés  par 
assises  horizontales. 

Les  faces  horizontales  et  verticales  du  quai,  ainsi  que  la  face 
intérieure  et  la  face  supérieure  de  l'épaulement  seront  construits  en 
enrochements  disposés  en  mosaïque. 
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Le  tableau  suivant  indique  retendue  des  travaux  et  leurs  prix 
respectifs  : 


MÈTRES. 

PRIX. 

Longoeor  da  môle  de  l'Est 

»                >         rOuest 

•       du  quai  avec  ses  dépendances. 
Draguages  (mètres  cubes) 

Ensemble.  .... 

1,034 

440 

1,810 

3,345,198 

Francs. 
5,534,183  50 

1,105,439  30 

3,661,306  50 

3,557,353  80 

11,858,173  00 

Les  travaux  du  port  de  Valence,  entrepris  par  la  société  do 
crédit  Valencien,  sont  estimés  à  13,333,670  francs  coviron. 

Le  port  d'Âlicante  coûtera  fr.  4,420,940  environ.  Les  travaux 
de  ce  port  sont  adjugés. 

Les  sommes  dépensées  par  TEspagne,  en  1866,  pour  la  cons- 
truction des  ports,  s'élèvent  à  3,675,085  écus.  Les  travaux  en 
cours  d'exécution,  à  la  fin  de  la  môme  année,  s'élevaient  à  la 
somme  de  16,111,542  écus. 

Phares.  —  Les  principaux  phares  de  l'Espagne  sont  indiqués 
dans  le  tableau  suivant  : 
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On  a  adopté  pour  la  construction  de  tous  ces  phares  la  pierre 
de  taille  pour  le  corps  de  la  tour,  et  presque  toujours  aussi  pour 
la  construction  de  Tescalier  hélicoïdal  intérieur;  cependant,  quel- 
que fois,  ce  dernier  a  été  construit  en  fer,  les  marches  appuyant 
sur  le  mur  circulaire. 

Les  angles,  le  socle,  les  montants  des  portes  et  des  fenêtres, 
les  escaliers  d'arrivée  h  la  tour  et  les  corniches  de  ces  édifices  sont 
également  en  pierre  de  taille  ;  on  choisit  pour  cet  usage  la  pierre 
la  plus  compacte  et  celle  qui  offre  les  meilleures  conditions  des 
carrières  de  la  localité.  Le  reste  de  la  construction,  principa- 
lement les  façades,  est  fait  en  moellon  d*appaeeil  ou  en  très-bonne 
maçonnerie  de  mosaïque. 

Pour  préserver  la  pierre  de  Faction  des  sels  de  mer,  on  a  dû, 
dans  quelques  endroits,  recouvrir  les  socles  d'une  peinture  à  Thuilc, 
ou  les  revêtir  d'un  enduit  dont  Texpérience  a  démontré  la  bonté. 

Les  étages  des  tours  sont  soigneusement  carrelés  pour  éviter 
rhumidité,  et  les  logements  sont  dans  les  meilleures  conditions 
hygiéniques.  Ces  derniers  sont  assez  grands  pour  chacun  des  gardes- 
phare  suivant  sa  classe  respective. 

Les  terrasses  des  tours  sont  construites  en  ciment  hydraulique, 
ce  qui  empêche  les  filtrations  et  permet  de  recueillir  facilement  les 
eaux  pluviales  ;  celles-ci  sont  ensuite  conduites  dans  des  citernes 
qui  existent  dans  presque  tous  les  phares  et  qui  servent  pour  avoir 
de  Teau  potable  là  où  elle  manquait.  Les  terrasses  en  question  sont, 
en  outre,  très-commodes,  sous  certains  climats,  pour  le  service 
personnel  des  employés,  elles  sont  un  lieu  de  repos  et  de  distraction. 

Les  phares  de  la  pointe  du  Fangar,  de  la  pointe  de  la  Bana  et 
de  nie  de  Buda,  à  Tembouchure  de  TEbre,  sont  placés  sur  des 
tours  en  fer,  fondés  sur  pilotis  du  système  Mitchel. 

Le  produit  de  l'impôt  des  phares  a  été,  en  1865,  de  156,481  écus. 

Les  dépenses  de  construction  et  d'appareils  des  phares  se  sont 
élevées,  pendant  la  même  année,  h  258,655  écus. 

Les  travaux  en  cours  d'exécution,  à  la  6n  de  l'année  1866,  étaient 
estimés  à  546,444  écus. 

Au  1"  janvier  1867,  il  y  avait  sur  les  côtes  d'Espagne  : 

157  phares  allumés;  5  phares  en  construction;  5  phares  en 
projet. 

278  gardes  sont  employés  au  service  des  phares. 
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V.  —  Ressources   en    charbon    de    iji   Grande-Bretagne,   par 
Edward-Hull,  6.  a.,  F.  g.  s.,  du  Geological  Suret. 

{TVaduit  du  ColUery-Guardian). 

La  quantité  de  charbon  renfermée  dans  les  entrailles  de  la  terre 
est  limitée  et  chaque  jour  cette  richesse  diminue.  Aussi  répo4ue  à 
laquelle  cette  ressource  sera  épuisée  fait-elle  la  préoccupation 
de  notre  pays,  qui  fonde  sa  prééminence  manufacturière,  commer- 
ciale et  môme  politique,  sur  les  grandes  masses  de  charbon 
enfouies  dans  le  sol.  Nous  allons  chercher  à  calculer,  autant  que 
la  chose  est  possible,  ju^u'à  quelle  époque  il  pourra  compter  sur 
cette  grande  source  de  richesse.  Sans  Taide  de  la  géologie,  cette 
recherche  serait  vaine  ;  nous  aurons  donc  récours  à  cette  science, 
qui  nous  fournit  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  solution  du 
problème. 

Les  terrains  qui  renferment  les  couches  de  charbon,  appartien- 
nent, pour  la  plupart,  au  grand  système  carbonifère.  Ils  se  présen- 
tent généralement  sous  deux  modes  particuliers  de  gisements  :  en 
bassins  ou  en  fields;  avant  de  commencer  nos  recherches,  nous- 
pensons  qu*il  est  convenable  de  dire,  en  quelques  mots,  en  quoi 
consistent  ces  modes  de  gisement. 

Bassins.  —  La  coupe  d'un  bassin  houiller  est  représentée  par 
la  figure  ci-dessous.  Ce  terme  est  employé  quand  tous  les  points  de 


4  Terrain  houllier. 


i 

S  Grès. 


â  3 

3  Calcaire  cârbonUï;re. 


la  circonférence  plongent  vers  le  centre,  soit  que  le  périmètre  soit 
circulaire  ou  elliptique.  A  cette  forme  appartiennent  les  plus 
grandes  masses  de  charbon  ;  tels  sont  les  bassitis  du  Sud  du  pays 
de  Galles,  de  la  forêt  de  Dean  et  autres. 
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Meld.  —  Dans  ce  cas  les  stratifications  plongent  dans  une 
direction,  avec  plus  ou  moins  de  régularité.  Cet  arrangement  se 
présente  avec  plusieurs  modifications  :  ou  les  stratifications  plon- 

FIELD. 


6  5  4 

i  Calcaire  magnésien.     3  Terrain  houllier. 
2  Terrain  perméen.        4  Grès. 


5  Calcaire  coquiller. 

6  Calcaire  carbonifère. 


gent  sous  une  formation  plus  récente,  comme  dans  le  Yorkshire, 
où  elles  sont  coupées  par  une  faille,  comn^e  dans  Tile  d*Anglesey. 
Cette  forme,  qui  est  la  plus  générale,  est^souvent  compliquée  par 
le  plissement  des  stratifications  ou  par  des  dislocations. 

Groupes.  —  Quand  les  stratifications  plongent  Tune  vers  Tautre 
et  sous  celles  d*une  formation  plus  récente,  comme  le  nouveau 
grès  rouge,  on  peut  généralement  en  conclure  qu'elles  appartien- 

GROCPE. 


i  Terrain  houiller. 


nent  à  un  même  système  et  que,  si  Ton  faisait  des  recherches  sous 
cette  nouvelle  formation,  on  y  retrouverait  le  terrain  houiller. 
Quand  il  y  en  a  plusieurs  dans  ce  cas,  ils  constituent  ce  que  Ton 
appelle  un  groupe.  Sous  le  môme  titre,  nous  plaçons  aussi  un 
certain  nombre  de  bassins  distincts,  qui,  originairement,  n'étaient 
pas  séparés,  mais  qui  ont  été  désunis  par  dénudation,  comme 
ceux  de  la  vallée  centrale  de  FÉcosse. 

Les  formations  houillères  de  la  Grande-Bretagne  sont  divisées 
en  quatre  groupes  qui  sont  ceux  du  Nord,  de  TOuest,  deTEstet 
du  Sud.  Ces  grandes  divisions  se  rapportent  plus  spécialement  à 
l'état  actuel  du  terrain  houiller,  qu'à  celui  qu'il  présentait  h  l'époque 
de  sa  formation.  Il  y  a  des  raisons  de  croire  que,  de  ces  quatre 
groupes,  deux  n'étaient  pas  primitivement  séparés  ;  ce  sont  ceux 
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de  TEst  et  de  TOuest.  Les  groupes  du  Nord  et  du  Sud,  sont  com- 
plètement distincts.  Voici  Ténumération  des  bassins  que  ces  quatre 
groupes  comprennent  : 


Groupes    du    IVord    (Ecosse). 

1  Ayrshire;  2  Clydc;  3  Lesmahago;  4  Clackmannan  ;  6  Fi- 
feshire  ;  6  le  Lothians. 

Groupe    de    TEst    (A.nsleterre). 

7  Norlhumberland  et  Durham  ;  8  Derbyshire,  Yorkshire  et  Notts. 

Groupe    de    l*Onest    (A^ne^leterre    et    Pays    do    Galles). 

9Lancashire;  10  Burnley;  11  Fiintshire;  12  Denbighshire  ; 
13Poynton;  U  Nord  Staffordshire  ;  15,  Cheadle  ;  16  Shrews- 
bury;  17  Colebrookdale ;  18  Sud  Staffordshire;  19  Warwickshire ; 
20  Leicestershire  ;  21  Forôt  de  Wyre. 

Groupe    du    Sud    (Angleterre    et    Pays    de    Galles). 

22  Forêt  de  Dean  ;  23,  Somersetshire  ;  24  Sud  du  Pays  de 
Galles. 

Outre  ces  bassins,  il  y  en  a  encore  plusieurs  petits,  tels  que 
ceux  de  Border,  Whitehaven  et  Anglesey. 

Les  deux  parties  du  groupe  de  FEst  sont,  selon  toute  proba- 
bilité en  communication  sous  les  terrains  triasiques  et  perméens, 
que  Ton  remarque  à  TËst  du  Yorkshire.  Les  nombreux  bassins  du 
groupe  de  TOuest  sont  aussi,  sans  doute,  en  communication  sous 
le  nouveau  grès  rouge  du  Cheshire  et  du  Staffordshire  ;  enfin,  ceux 
du  groupe  du  Midi  n'en  faisaient  qu'un  à  Tépoque  de  leur  forma- 
tion. 

Ayant  ainsi  indiqué  la  position  générale  des  divers  bassins,  nous 
pouvons  maintenant  examiner  quelles  en  sont  les  ressources. 
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Groupe    du    I^OPd. 

Nous  avoDs  déjà  éauméré  les  divers  membres  de  ce  groupe,  et 
nous  rétudierons  comme  s'il  ne  formait  qu*un  seul  bassin,  parce 
que,  à  Texceptioa  de  deux  ou  trois  portions  qui  en  sont  séparées, 
telles  que  celles  de  Lothians,  Fife  et  Lesmahago,  les  roches  qui 
encaissent  le  terrain  houiller  appartiennent  toutes  à  une  même 
formation  et  la  structure  de  chacun  est  trop  compliquée  pour  que 
nous  puissions  les  examiner  en  détail. 

La  formation  houillère  de  FÉcosse  appartient,  presque  entière- 
ment, à  la  série  inférieure  du  terrain  carbonifère  et  est  d'une 
époque  plus  ancienne  que  celles  de  TÂngleterre.  Elle  occupe  la 
grande  vallée  qui  s*étend  du  golfe  de  Forth  à  celui  de  la  Clyde; 
est  limité  au  Nord  par  les  frontières  de  Highlands  et  au  Midi  par 
les  pays  montagneux  et  sauvages  qui  donnent  naissance  aux  sources 
de  la  Tweed.  Les  couches  de  houille  sont  souvent  traversées  par 
des  roches  pluloniennes  ;  en  quelques  endroits,  les  parties  infé- 
rieures du  terrain  carbonifère  et  le  terrain  dévonien  affleu- 
rent à  la  surface  et  interrompent  la  continuité  des  couches.  Les 
anciens  documents  indiquent,  à  Tévidence,  que  le  charbon  était 
extrait  en  Ecosse  au  moins  au  XIV^  siècle,  et  il  a  conservé  jus- 
qu'à présent  le  nom  celtique  d'une  petite  localité,  appelée  Lough 
Glo.  La  surface  totale  du  terrain  houiller  est  de  1,720  milles  carrés 
(4,472  kilom.  carrés),  et  si  Ton  estime  que  Ton  peut  extraire  jus- 
qu'à la  profondeur  de  4,000  pieds  (1,220"),  il  reste  à  tirer 
25,300,000,000  tonnes.  La  quantité  extraite  en  1861  était  de 
11,081,000  tonnes,  pour  424  puits.  Dans  celte  estimation  est 
compris  le  bassin  de  Lothians,  dont  les  ressources  ont  été  calcu- 
lées, avec  beaucoup  d'exactitude  depuis  plusieurs  années,  par 
MM.  Milne  Hulme  et  S.  Nicol.  Il  ressort  de  cette  estimation  qu*il 
y  aura  du  charbon,  en  tenant  compte  de  la  production  actuelle, 
pour  environ  2,000  ans. 

Crroupe    de    TEst* 

Northumberland  et  Durham.  —  Les  ressources  de  ce  district 
ont  été  beaucoup  plus  facilement  calculées  que  celles  d'aucun 
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autre  de  TAngleterre  ;  six  estimations  au  moins  en  ont  été  faites,  et 
toutes  arrivent  à  peu  près  au  même  résultat. 

Le  terrain  houiller  s*étend  de  Tembouchure  du  Coquet  au  Nord, 
à  celle  de  la  Tyne  au  Midi,  sur  une  dislance  de  80  milles^ 
(88  kilom.).  Les  stratifications  plongent  vers  TEst  et  passent  sous 
le  calcaire  magnésien,  (terrain  perméen),  qui  est  maintenant  tra- 
versé par  des  puits  en  recherche  des  couches  de  houille.  Le  bassin 
actuel  a  une  surface  de  460  milles  carrés,  mais  on  doit  y  ajouter 
la  portion  recouverte  par  le  calcaire  magnésien  et  autres  forma- 
tions d'époque  plus  récente,  soit  encore  225  milles  carrés,  faisant 
en  tout  685  milles  carrés,  (1781  kilom.  carrés)  contenant 
7,200,000,000  tonnes.  Ce  groupe  a  été  de  tout  temps  exploité 
sur  une  grande  échelle,  et  c'est  à  lui  que  la  métropole  demande 
la  majeure  partie  de  sa  consommation.  La  production  a  été  cons- 
tamment on  augmentant,  et  était  en  1861  de  19,144,965  tonnes. 
Supposons-la  de  20,000,000  de  tonnes,  ce  bassin  pourra  encore 
fournir  à  la  consommation  pendant  360  années.  L'estimation  de 
M.  T.-Y.  Hall,  en  1854,  était  de  365  années. 

Groupe  du  Yorkskire,  Derby shire  et  Notts,  —  C'est  la  plus 
grande  étendue  de  terrain  houiller  de  l'Angleterre  ;  elle  s'étend 
deBradford  et  Leeds  au  Nord  jusque  près  de  Derby  et  Notiingham 
au  Sud,  sur  une  longueur  de  60  milles  (105  kilomètres).  Les  strati- 
fications, qui  s'étaient  maintenues  dans  une  direction  Sud,  sur  une 
longueur  de  50  milles  (88  kilomètres),  tournent  subitement  vers 
l'Est  dans  la  partie  Nord.  Elles  se  perdent  sous  le  calcaire  magné- 
sien et  s'appuient  sur  le  grès  carbonifère.  Les  mômes  couches 
reparaissent  dans  le  groupe  du  Northumberland,  et  l'on  a  de  bonnes 
raisons  pour  croire,  avec  le  professeur  Phillips,  que  ces  deux  dis- 
tricts sont  en  communication  sous  des  formations  plus  récentes. 

La  direction  générale  des  stratifications  a  lieu  vers  l'Est  ;  vers 
le  centre  du  bassin  elles  sont  souvent  plissées  et  contournées.  Le 
charbon  est  de  très-bonne  qualité. 

Dans  l'estimation  des  ressources  de  ce  groupe,  on  doit  augmen- 
ter considérablement  la  surface  actuelle  pour  le  charbon  qui  se 
trouve  sous  le  calcaire  magnésien  et  le  trias  à  l'Est.  Son  étendue 
exacte,  dans  cette  direction,  ne  sera  probablement  jamais  connue 
et  fait  actuellement  le  sujet  d'une  foule  d'hypothèses  ;  mais  elle  est 
certainement  considérable.  Les  couches  perméennes  ont  déjà  été 
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iravereées,  en  plusieurs  endroils,  par  des  puits;  un  des  plus 
remarquables  est  celui  qui  a  été  enfoncé  dans  la  propriété  du  duc 
de  Newcastle,  h  Shirevaks,  où  le  terrain  perméen  a  une  épaisseur 
de  66  yards  (60  mètres).  La  surface  actuelle  est  de  760  milles 
carrés,  et  la  partie  exploitable,  sous  le  calcaire  magnésien  peut 
être  estimée  à  500  milles  carrés,  soit  en  tout  1,160  milles  carrés 
(3016  kilom.  carrés),  surface  plus  grande  que  celle  du  bassin  du 
Sud  du  Pays  de  Galles  et  un  peu  moins  grande  que  celle  du  bassin 
de  rÉcosse.  La  quantité  de  charbon  qu'il  renferme  ne  peut  ôtre 
évaluée  à  moins  de  16,800,000  tonnes.  Sa  production  en  1861,  a 
été  de  14,490,919  tonnes  ;  il  y  en  aurait  donc  encore  pour  envi- 
ron 1,000  ans.  En  1861  il  y  avait  577  puits,  dont  cinq  seulement 
avaient  traversé  le  calcaire  magnésien  en  1859. 


Oroape    de    l*CMieftt« 

Le  groupe  de  TOuest  est  limité  au  Nord  par  le  bassin  du  Lan- 
cashire,  à  FEst  par  ceux  du  Nord  StafTordshirc,  Leicestershire  et 
Warwickshire,  au  Sud  par  ceux  du  Sud  StafTordsbire  et  Sbrops- 
hire,etàrOuest  par  ceux  deDenbighetFlintshire.  Les  couches  de  ce 
groupe  s'inclinent  généralement  vers  le  centre  du  bassin  qui  est 
occupé  par  les  terrains  triasiques  et  perméens  ;  on  ne  doute  pas 
que  le  terrain  houiller  ne  s'étende  sous  ces  formations,  mais  sou- 
vent à  une  très-grande  profondeur. 

Les  ressources  de  cette  vaste  surface,  qui  n'a  pas  moins  de 
4700  milles  carrés  (12,220  kilom.  carrés),  seraient  inépuisables, 
s'il  était  possible  d'exploiter  sous  toute  sa  surface.  Une  telle  idée 
est  tout-à-fait  inadmissible,  parce  que  les  formations  supérieures 
atteignent  souvent  une  épaisseur  de  5,000  pieds  (1,524  mètres), 
que  l'on  devrait  traverser  avant  d'arriver  à  la  première  couche  de 
houille.  Nous  ne  chercherons  pas  à  démontrer  qu'il  est  au-dessus 
de  nos  forces  d'entreprendre  de  semblables  travaux,  au  moins  dans 
l'état  actuel  de  nos  connaissances  mécaniques,  et  nous  passons  à 
l'examen  des  divers  bassins  qui  composent  ce  groupe. 

Sud'Lancashire.  —  La  production  de  ce  bassin  est  considé- 
rable, à  cause  du  grand  nombre  de  manufactures  de  celte  contrée 
et  par  suite  de  la  population  qui  s'y  est  accrue  dans  d'énormes 
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proportions.  Sa  surface  est  de  192  milles  carrés  (500  kilom.  carrés), 
elle  s'étend  de  Rainford  et  Prescot  à  TOuest  jusqu'à  Asbtonnu- 
der-Lyne  à  TËst;  en  cet  endroit  il  se  dirige  au  Midi,  dans  le 
Ghesbire  où  il  s*étend  en  une  faible  bande  jusqu'à  Poynton.  L'in- 
clinaison générale  des  coucbes  est  vers  le  Sud,  et  elles  plongent 
sous  les  rocbes  triasiques  du  Ghesbire.  La  quantité  de  cbarbon 
peut  être  évaluée  à  3,700,000  tonnes  ;  la  production  en  1861,  a 
été  de  12,000,000  tonnes  ;  ce  bassin  pourrait  donc  encore  fournir 
à  la  consommation  pendant  environ  300  ans. 

BurnUy.  —  Ge  bassin  est  situé  au  Nord  du  bassin  principal; 
il  a  la  forme  d'un  demi-bassin  limité  au  Sud-Est  par  une  grande 
faille.  Sa  surface  est  de  20  milles  carrés  (52  kilom.  carrés);  son 
épaisseur  en  charbon  est  de  40  pieds  (12  met.);  soit  une  quantité 
de  charbon  de  27,000,000  tonnes.  L'extraction  annuelle  est 
de  1,000,000  tonnes. 

Flintshire  et  Derbyshire.  —  Ges  deux  bassins  appartiennent  à 
la  même  époque  géologique  et  s'élèvent  au-dessus  des  plaines 
triasiques  du  Ghesbire.  Les  couches  du  premier  ne  descendent 
nulle  part  à  une  grande  profondeur,  elles  sont  souvent  coupées 
par  des  failles  et  sont  exploitées  près  du  jour  par  des  puits  peu 
profonds.  A  Mostyn,  le  charbon  est  exploité  sous  la  mer  ;  cer- 
taines entreprises  ont  pour  but  d'atteindre  les  couches  de  houille  sous 
le  nouveau  grès  rouge.  La  surface  de  ce  bassin  est  de  35  milles 
carrés  (91  kilom.  carrés)  ;  il  ne  reste  plus  à  extraire  que 
20,000,000  de  tonnes  dont  la  génération  présente  peut  voir  la  fin. 

Le  bassin  de  Denbighshire  a  une  surface  un  peu  plus  étendue,  et 
possède  un  plus  grand  nombre  de  couches.  Il  occupe  environ 
47  milles  carrés  (122  kilom.  carrés)  et  peut  fournir  490,000,000  de 
tonnes.  Les  couches  plongent  à  l'Est  sous  les  terrains  perméens 
et  triasiques,  et  il  est  probable  que  le  terrain  houilier  s'y  prolonge 
sur  une  longueur  considérable.  La  quantité  de  charbon  extraite, 
en  1861,  de  ces  deux  bassins,  s'élève  à  1,870,250  tonnes. 

Bassin  du  Nord  Staffardshire,  —  Gonsidérant  son  étendue,  c'esi 
un  des  bassins  les  plus  riches  et  en  même  temps  les  moins  déve- 
loppés de  l'Angleterre.  Avec  une  surface  de  75  milles  carrés 
(195  kilom.  carrés)  et  une  épaisseur  de  5,000  pieds  (1,524  met.) 
de  terrain  houilier,  il  renferme  22  couches  exploitables  et  des 
couches  de  minerai  de  fer.  Quelques  mines  seulement  ont  atteint 
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une  grande  profondeur,  el  une  partie  considérable  du  bassin  peut 
être  considérée  comme  vierge.  Depuis  quelques  temps,  les  char- 
bonnages s'y  sont  rapidement  développés,  et  entre  les  années 
1857  et  1861  la  production  a  doublé  et  s*élevait,  en  1861,  à 
2,372,500  tonnes. 

La  figure  de  ce  bassin  est  à  peu  près  triangulaire  avec  le 
sommet  au  Nord.  Vers  le  Sud  et  l'Ouest,  les  couches  plongent, 
avec  une  faible  inclinaison,  sous  les  formations  permëennes  et 
triasiques  qui,  dans  un  temps  rapproché,  seront,  selon  toute  pro- 
babilité, traversées  par  des  puits.  La  quantité  de  charbon  ne  peut 
être  évaluée  à  moins  de  1,600,000,000  tonnes,  et  peut  fournir  à 
la  consommation  pendant  700  ans. 

Le  bassin  de  la  Cheadie  est  séparé  de  celui  du  Nord  du  Staf- 
fordshire,  par  le  grès  de  la  partie  inférieure  du  terrain  houiller  ;  il 
contient  seulement  quelques  petites  couches.  Au  point  de  vue 
économique  il  est  peu  important. 

Bassin  du  SudrStaffordshire,  —  Ce  bassin  est  remarquable  par 
ce  fait  quMl  a  été  entièrement  soulevé  à  travers  les  roches  tria- 
siques, suivant  deux  lignes  de  dislocation  qui  le  limitent  à  TËst  et  à 
rOuest.  Il  peut  être  considéré  comme  étant  actuellement  à  son 
apogée.  Sa  richesse  extraordinaire  a  été  la  principale  cause  de 
son  déclin  précoce,  et  les  trésors  qu'il  renfermait  ont  été  souvent 
exploités  avec  négligence  à  cause  de  la  facilité  de  se  les  procurer. 
Aucun  district  de  la  Grande-Bretagne  n'a  été  aussi  favorisé  de  la 
nature,  tant  par  les  couches  de  houille  que  par  celles  de  minerai 
de  fer.  Malheureusement,  pour  leur  extraction  économique,  elles 
ont  été  déposées  trop  près  de  la  surface  et  ont  été  exploitées  par 
un  nombre  prodigieux  de  puits  mal  installés,  au  lieu  de  l'être  par  un 
système  régulier.  Dans  quelques  endroits,  les  eaux  des  anciennes 
excavations  se  sont  amoncelées  en  si  grandes  quantités  que  des 
parties  considérables  du  bassin  sont  perdues  pour  toujours  ;  dans 
d'autres  le  charbon  a  été  gaspillé.  Cette  grande  richesse  a  concen- 
tré, dans  ce  bassin,  une  quantité  prodigieuse  d'établissements 
métallurgiques,  et  le  spectacle  des  hauts-fourneaux,  des  forges, 
des  puits  pour  l'extraction  de  la  houille  et  du  minerai  de  fer,  d'un 
développement  considérable  de  canaux,  de  chemins  do  fer  et  de 
routes  que  présente  cette  noire  contrée,  est  connu  de  presque  tout 
le  monde. 
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AU  Sud  de  la  faille  de  Bentley,  une  couche  n*a  pas  moins  de 
30  pieds  (9  mètres)  d*épaisseur.  Elle  s'appelle  Dudley  tm  yards 
seam;  c'est  la  plus  puissante  de  TÂngleterre  et  peut-être  de  la 
Grande-Bretagne.  Au  Nord  de  la  faille  elle  se  divise  en  neuf 
couches  séparées  qui  ont  ensemble  30  pieds  de  charï)on.  La  sur- 
face du  bassin  est  de  93  milles  carrés  (241  kilom.  carrés),  conte- 
tenant  3,000,000,000  de  tonnes  de  charbon,  dont  il  reste  encore 
960,000,000  de  tonnes.  La  production  a  augmenté  rapidement 
dans  ces  dernières  années  et,  en  1861,  elle  était  de 
7,253,750  tonnes  pour  580  puits.  Admettant  que  la  production 
future  soit  de  8,000,000  de  tonnes,  il  y  en  aura  encore  pour 
120  ans. 

Bassin  de  O)lebrookdale,  —  Ce  bassin  est  encore  plus  près  de 
son  épuisement  que  celui  que  nous  venons  d'examiner.  On  y  a 
extrait  le  charbon  il  y  a  plus  de  mille  ans,  car  on  en  a  trouvé  dans 
les  ruines  d' Uriconium,  Il  renferme  en  même  temps  des  couches 
très-riches  de  minerai  de  fer,  et  Ton  a  établi  dans  cette  contrée 
plusieurs  établissements  métallurgiques  célèbres.  La  partie  Est 
du  bassin  est  encore  intacte,  le  reste  est  à  peu  près  épuisé.  Les 
mines  de  cette  contrée,  recouvertes  de  montagnes  de  scories  et 
de  vastes  dépôts  de  terris,  provenant  des  anciennes  exploitations, 
indiquent  que  la  terre  a  été  dépouillée  de  tous  ses  trésors. 

La  surface  de  ce  bassin  est  de  28  milles  carrés  (73  kilom. 
carrés).  Les  couches  plongent  vers  TEst;  elles  se  continuent 
probablement  sous  le  terrain  perméen  et  le  nouveau  grés  rouge. 
Cependant  il  y  a  certaines  irrégularités  dans  les  stratifications  de 
ce  bassin  qui  font  douter  que  les  couches  se  prolongent  sous  ces 
nouvelles  formations.  Le  tiers  seulement  de  la  quantité  primitive 
reste  à  extraire,  soit  14,000,000  tonnes.  En  1861,  la  production 
a  été  de  829,750  tonnes,  ainsi  en  20  ans  ce  bassin  pourra  être 
épuisé. 

Bassin  de  Leicestershire, —  C'est  un  petit  mais  riche  district  ; 
il  renferme  plusieurs  couches  puissantes,  dont  une  de  12  à 
14  pieds  (3",66  à  4'",27).  A  Coleorton,  à  l'Est  du  bassin,  plu- 
sieurs puits  sont  enfoncés  dans  le  terrain  triasique,  et  c'est  à  la 
mine  de  ^hitwick  que  George  Stephenson,  avec  cette  puissance 
d'observation  si  remarquable  en  lui,  annonça  que  le  terrain 
houiller  se  prolongeait  sous  le  nouveau  grès  rouge,  et  démontra 
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son  assertion  en  enfonçant  un  puits  qui  rencontra  la  grande 
couche. 

La  surface  de  ce  bassin  est  au  plus  de  50  milles  carrés 
(130  kilom.  carrés),  dont  une  partie  est  recouverte  par  les  forma- 
lions  récentes  ;  il  contient  140,000,000  tonnes  de  charbon.  La 
quantité  extraite  en  1861  s*élèveà  740,000  tonnes. 

Bassin  du  Warunckshire.  —  La  position  de  ce  bassin  est  inté- 
ressante parce  qu'il  occupe  la  partie  la  plus  éloignée  de  la  série 
carbonifère  du  Sud-Est  de  T Angleterre.  Sa  forme  est  celle  d'une 
bande  longue  et  étroite,  s'étendant  de  Tamworth  à  Wyken,  sur 
une  distance  de  quinze  milles  (26  kilom.).  Les  stratiûcations  plon- 
gent au  Sud-Ouest  sous  une  grande  étendue  de  terrains  perméens, 
où  le  charbon  se  trouve  à  des  profondeurs  accessibles,  ce  qui  aug- 
mente beaucoup  les  ressources  de  ce  district.  La  surface  de  ce 
bassin  est  de  30  milles  carrés  (78  kilom.  carrés)  et  la  quantité  de 
charbon  de  400,000,000  tonnes  auxquels  on  doit  en  ajouter  un 
grand  nombre  pour  la  partie  recouverte  par  la  formation  per- 
méenne.  En  1861,  la  production  de  ce  bassin  était  seulement  de 
647,000  tonnes. 

Les  petits  districts  de  Shrewsburg,  de  la  forêt  de  Wyre  et  de 
Clee  Hills  ne  feront  pas  Tobjet  d'une  description  particulière  ;  il 
suffit  de  mentionner  leur  existence. 


Gpoupe    du    Sud* 

Bassin  de  la  forêt  de  Dean,  —  Ce  bassin  est  Tun  des  plus  par- 
faits de  la  Grande-Bretagne,  parce  que  les  stratifications  plongent 
partout  de  la  circonférence  vers  le  centré.  Le  sol  est  couvert  d'une 
riche  forêt  où  l'on  aperçoit,  à  de  grands  intervalles,  quelques  che- 
minées s'élevant  au  milieu  des  arbres.  Sa  surface  est  de  34  milles 
carrés  (88  kilom.  carrés);  il  contient  560,000,000  tonnes  de 
charbon.  La  production  annuelle  est  d'environ  1,000,000  tonnes, 
mais  cette  production  sera  considérablement  augmentée  dans 
quelques  années,  à  cause  des  nombreux  chemins  de  fer  que  Ton 
y  construit. 

Bassin  de  Bristol  et  Somersetshire.  —  La  plus  grande  partie  de 
ce  bassin  est  recouverte  par  les  terrains  triasiques  à  travers  les- 
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quels  le  terrain  houiller  apparaît  par  intervalles.  Cependant  sa 
forme  générale  a  été  assez  bien  reconnue  au  moyen  de  puits  et  de 
sondages.  En  comprenant  la  surface  occupée  par  les  marnes 
rouges  et  le  trias,  sa  surface  ne  peut  être  évaluée  k  moins  de 
150  milles  carrés  (390  kilom.  carrés),  renfermant  51  couches  de 
charbon  distribuées  sur  une  épaisseur  de  terrain  houiller  de 
5,000  pieds  (1,524  met.).  De  ces  couches  toutefois,  20  seulement 
ont  une  épaisseur  d'au  moins  2  pieds  (0",60),  et  à  cause  d'ob- 
stacles très-grands,  il  sera  difficile  d'arriver  aux  couches  infé- 
sieures.  Une  grande  déduction  doit  donc  être  faite  dans  Testima- 
tion  du  charbon,  que  renferme  ce  bassin,  et  Ton  ne  peut  l'évaluer 
à  plus  de  2,000,000,000  tonnes.  La  production  de  1861  a  été  de 
1,025,525  tonnes. 

Bassin  du  Sud  du  Pays  de  Galles.  —  C'est  le  plus  grand  de  nos 
bassins  houillers.  Il  est  réellement  extraordinaire  comme  réservoir 
de  charbon,  qu'on  ait  égard  à  l'étendue  de  la  surface,  laquelle  n'a 
pas  moins  de  910  milles  carrés  (2,366  kilom.  carrés),  à  l'énorme 
puissance  des  stratifications  renfermant  du  charbon,  qui  atteint 
10,000  pieds  (3,050  mètres),  à  l'épaisseur  totale  des  couches  qu'il 
renferme  et  qu'une  autorité  a  estimée  être  de  70  à  100  pieds  (21 
à  30  mètres),  ou  enfin  à  la  forme  symétrique  de  son  contour,  qui 
est  presque  celle  d'une  poire.  C'est  en  effet  un  bassin  allongé  dans 
lequel  les  couches  plongent  vers  l'axe  ;  il  est  divisé  en  trois  dis- 
tricts ;  celui  de  l'Ouest  soutenant  des  couches  anthraciteuses  ;  celui 
du  centre  contenant  un  charbon  recherché  pour  les  machines  à 
vapeur,  et  celui  de  l'Est,  où  l'on  exploite  les  charbons  bitumineux. 
Les  couches  les  plus  riches  gisant  vers  la  partie  inférieure  du 
bassin,  sont  souvent  placées  de  manière  à  pouvoir  être  exploitées 
par  des  galeries  percées  dans  les  nombreuses  vallées  qui  traver- 
sent ce  pays  montagneux. 

La  quantité  de  charbon  que  l'on  peut  extraire  s'élève,  d'après 
nos  calculs,  h  24,000,000,000  tonnes.  C'est  la  moitié  de  ce  que 
renferme  ce  bassin  ;  une  grande  partie  est  située  à  une  profondeur 
de  4,000  et  5,000  pieds  (1,220  àl,524  mètres).  La  production  des 
313  puits  a  été  de  6,690,771  tonnes  en  1861,  production  infé- 
rieure à  celle  des  années  précédentes  ;  mais,  même  si  U  quantité 
extraite  s'élevait  à  dix  millions  de  tonnes,  il  y  en  aurait  encore  au 
moins  pour  2,400  ans  ou  pour  fournir  à  la  consommation  totale 
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réduire  cette  température.  Une  série  d'expériences  a  été  entre- 
prise, à  notre  demande,  par  M.  Bryham,  à  la  mine  de  Rose- 
Bridge,  Wigan  ;  on  peut  en  conclure  que,  dans  une  mine  d*une 
étendue  ordinaire  la  température  peut  varier  de  10®  à  15®,  suivant 
la  distance  à  laquelle  on  se  trouve  du  puits  et  la  saison  de  Tannée, 
et  que  Tair  troid  de  Thiver  diminue  la  chaleur  de  la  mine  plus  que 
celui  de  Tété,  de  sorte  que,  à  la  profondeur  de  4,000  pieds,  Ton 
no  pourrait  souvent  exploiter  que  pendant  les  mois  les  plus  froids 
de  Tannée. 

L'espace  dont  nous  disposons  ne  nous  permet  que  de  jeter  un 
coup-d'œil  sur  le  passé  et  Tavenir  des  mines  de  houille.  On  peut 
dire  que  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  Tart  des  mines  était  dans 
l'enfance.  Par  suite  de  Tinvention  de  la  machine  à  vapeur,  qui  a 
amené  une  révolution  dans  Tindustrie  de  cette  contrée,  les  char- 
bonnages se  sont  développés  bientôt  avec  une  énergie  extraor- 
dinaire. Au  commencement  de  ce  siècle  la  production  ne  dépas- 
sait probablement  pas  10,000,000  tonnes;  en  1830,  elle  était  de 
30,000,000  et  en  1851  de  54,000,000.  Depuis  1854,  nous  pos- 
sédons les  archives  du  Mining  Record-Office,  et  nous  constatons 
une  tendance  générale  à  Taccroissement  de  la  production;  le 
maximum  a  été  atteint  en  1861,  quand  Ténorme  quantité  de 
86,000,000  tonnes  a  été  amenée  à  la  surface. 

Nous  ne  pouvons  cependant  espérer  un  accroissement  de  pro- 
duction proportionné  à  celui  de  la  première  moitié  de  ce  siècle. 

Quelques-uns  de  nos  bassins  ont  dépassé  leur  période  ascen- 
dante ;  d'autres,  et  c'est  le  cas  du  plus  grand  nombre,  ont  atteint 
ou  vont  atteindre  leur  maximum  de  production.  Nous  pensons 
que,  dans  quelques  années,  la  production  arrivera  à  une  limite 
qu'elle  ne  pourra  dépasser,  mais  autour  de  laquelle  elle  oscillera, 
et  je  crois  que  ce  maximum  sera  de  100,000,000  tonnes  par 
an  (i).  Malgré  cette  énorme  quantité,  il  y  aurait  encore  assez  de 
charbon  pour  huit  siècles. 

J.  G. 


(1]  En  i866,  la  production  a  été  de  101,630,544  tonnes. 
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VI.  —  Lampes  de  sûreté  de  Morison. 


(Traduit  du  journal  The  Goluery  Guardian,  du  i4  septembre  et 
9  novembre  iseï). 

Parmi  les  perfectionnemeDts  les  plus  récents  apportés  à  la  lampe 
de  sûreté,  nous  signalerons  ceux  de  M.  D.-P.  Morison,  de  Pelton 
Colliery,  Ghesterle  Street. 

Les  lampes  de. M.  Morison  sont  de  deux  espèces.  Nous  désigne- 
rons la  première  ou  n®  1  sous  le  nom  de  larnpe  à  simple  verre,  et  la 
seconde  ou  n^  2  sous  le  nom  de  lampe  à  double  verre,  Le  n"»  4 ,  ou 
lampe  à  simple  verre,  est  représenté  fig.  1,  pi.  X,  sa  description 
est  la  suivante  :  AA  représente  une  série  de  trous  perforés  com- 
muniquant avec  Textérieur  ;  c'est  par  eux  que  pénètre  le  courant 
d*air  atmosphérique,  après  avoir  passé  sous  le  bouclier  CC  qui  les 
protège.  A  l'extrémité  intérieure  des  trous  AA  se  trouve  une 
bague  de  toile  métallique  DD  sur  laquellei'air  passe,  avant  de  tra- 
verser la  série  des  trous  intérieurs  BB.  EE  est  un  cylindre  en  verre 
qu'entoure  le  cylindre  de  toile  métallique  F,  et  l'isole  de  l'atmos- 
phère extérieure.  Ce  cylindre  en  verre  s'adapte  dans  une  rainure 
en  bas  et  en  haut  de  la  lampe.  Pour  plus  de  sécurité,  on  place  un 
disque  de  toile  métallique  H  dans  l'espace  libre  du  sommet  de  la 
lampe.  Par  sa  construction,  celte  partie  supérieure  ne  laisse  d'autre 
communication  entre  l'intérieur  et  l'extérieur  de  la  lampe,  que 
celle  qui  est  nécessaire  pour  entretenir  la  combustion. 

Le  n°  2,  ou  lampe  à  double  verre,  est  représenté  fig.  2  et  fig.  3  ; 
la  description  suivante  la  fera  clairement  comprendre.  La  flamme 
est  entourée  de  deux  cylindres  en  verre  concentriques,  l'un  exté- 
rieur EE,  l'autre  intérieur  FF,  L'air  nécessaire  à  la  combustion 
descend  entre  les  deux  verres,  et  n'arrive  sur  la  flamme  qu'après 
avoir  traversé  deux  anneaux  de  toile  métallique  O  et  H,  Ges 
anneaux  peuvent  être  en  cuivre  perforé  de  trous,  SS  est  un  bou- 
clier qui  protège  la  lampe  à  la  fois  contre  les  courants  d'air  exté- 
rieurs, contre  les  poussières,  etc.  La  partie  supérieure  de  la  lampe 
se  compose  d'un  cylindre  en  fer  ou  en  cuivre  DD,  dans  lequel  est 
découpée  une  ouverture  B,  Ce  cylindre  est  recouvert  d'un  cylindre 
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OU  d*un  chapeau  en  loile  métallique  CC,  ou  bien  des  deux  h  la 
fois  ;  et  le  tout  est  isolé  et  garanti  de  l>extérieur  par  le  bouclier 
cylindrique  AA. 

Les  avantages  résultant  de  cette  disposition  sont  évidents. 

Dans  la  lampe  n^  1,  celle  à  simple  verre,  la  toile  métallique 
intérieure  est  protégée  d*une  manière  efficace  contre  Tinfluence  des 
courants  extérieurs,  que  ceux-ci  soient  de  Tair  atmosphérique,  ou 
un  mélange  explosif.  Au  moyen  du  cylindre  en  verre,  elle  est 
aussi  à  Tabri  des  poussières  de  charbon,  ou  d*autres  matières 
étrangères  qui  pourraient  sans  cela  s'accumuler  sur  elle.  En  même 
temps  il  n'y  a  aucune  obstruction  et  c'est  là  un  point  très-impor- 
tant. Le  courant  d'air  pénètre  dans  la  lampe  en  décrivant  un  par- 
cours sinueux  et  après  avoir  passé  par  les  trous  AA  et  sous  le 
bouclier  CC,  Il  en  sort  après  avoir  traversé  une  grande  cham- 
bre de  combustion,  un  disque  en  toile  métallique,  et  le  chapeau 
adapté  à  la  lampe.  Cette  double  condition  isole  convenablement  la 
flamme  de  l'atmosphère  extérieure,  et,  tout  en  permettant  la  com- 
bustion dans  les  circonstances  ordinaires,  elle  produit  immédiate- 
ment l'extinction  de  la  lampe  dans  un  mélange  explosif  animé  d^une 
faible  vitesse,  et  elle  empêche  l'explosion  dans  un  mélange  animé 
d'une  grande  vitesse,  même  quand  la  lampe  est  remplie  de  gaz 
enflammé. 

Dans  la  lampe  n<^  2,  avec  double  verre,  (et  cette  disposition 
donne  une  lumière  qui  n'est  nullement  inférieure  à  celle  de  la  lampe 
Clanny),  la  flamme  est  tellement  bien  à  l'abri  des  courants  exté- 
rieurs, que  l'influence  d'un  courant,  dont  la  vitesse  était  d'environ 
50  pieds  (15",25)  par  seconde  et  auquel  la  lampe  a  été  exposée, 
fut  à  peine  appréciable.  Dans  les  mômes  conditions  les  lampes  de 
Davy,  Clanny,  et  Geordie  se  seraient  éteintes  immédiatement.  Dans 
un  mélange  explosif  dont  la  vitesse  est  inférieure  à  10  pieds 
(d'fOS)  par  seconde  la  lampe  s'éteint.  Si  la  vitesse  augmente,  la 
quantité  de  gaz  qui  continue  à  brûler  est  si  petite  que  la  lampe  est 
restée  froide  pendant  plus  de  14  minutes,  dans  une  expérience  où 
elle  fut  exposée  à  une  vitesse  de  12  ou  13  pieds  (3", 66  ou  3"*, 965) 
par  seconde,  et  qu'au  bout  de  ce  temps  elle  s'éteignit. 

Comme  nous  l'avons  annoncé,  des  expériences  ont  été  faites 
sur  ces  lampes  la  semaine  dernière  à  la  mine  de  Barnsley  ;  mais, 
quoique  dans  celte  occasion  on  ait  mentionné  le  résultat  comme 
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étant  tout  à  fait  favorable  aux  lampes  de  M.  Morison,  cependant 
la  nature  de  Tappareil  employé  dans  ces  expériences  et  la  quantité 
insuffisante  et  irrégulière  de  gaz  dont  on  a  disposé  ne  permet- 
tent pas  d'accepter  complètement  cette  opinion. 

Aussi,  en  estiinant  la  supériorité  comparative  des  lampes 
Morison,  nous  rapporterons  de  préférence  les  premières  expérien- 
ces qui  ont  été  faites. 

Dans  le  mois  de  juin  dernier,  les  deux  lampes  n^  1  et  n®  2  ont 
été  essayées  à  la  mine  de  Helton,  et  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Dans  une  expérience  où  la  lampe  n®  1  a  été  exposée  à  Faction 
d*un  courant  d*une  vitesse  de  8  pieds  (2'",44)  par  seconde,  elle 
s*est  éteinte  au  bout  de  5  secondes,  et  dans  deux  autres  expérien- 
ces, au  bout  de  7  secondes.  A  la  même  vitesse  la  lampe  n*^  2  s*est 
éteinte  au  bout  de  27  secondes  dans  un  cas,  et  dans  un  autre  le 
gaz  a  brûlé  pendant  une  minute  et  demie. 

Deux  fois  et  respectivement  pendant  85  et  62  secondes,  la  lampe 
n^  1  fut  exposée  à  Faction  d*un  courant  d'une  vitesse  de  16  pieds 
(4"',88)  sans  commuiquer  le  feu. 

Quatre  fois  elle  fut  exposée  à  Faction  d*un  courant  d'une  vitesse  de 
23  pieds  (7",015)  sans  communiquer  le  feu,  mais  le  gaz  brûlait 
dans  la  lampe.  Elle  fut  encore  soumise  cinq  fois  et  dafis  différentes 
positions  à  Faction  d'un  courant  d'une  vitesse  de  25  pieds  (7",615)  ; 
elle  ne  communiqua  point  le  feu  à  Fextérieur,  mais  le  gaz  brûlait 
dans  la  lampe. 

La  lampe  n^  2  fut  essayée  deux  fois  à  cette  dernière  vitesse,  elle 
ne  communiqua  point  le  feu,  et  le  gaz  ne  brûla  que  faiblement  à 
l'intérieur. 

De  nouvelles  expériences  ont  été  faites  le  mois  passé  à  la  mine 
d'Hetton  ;  elles  ont  donné  les  résultats  consignés  dans  le  tableau 
suivant  : 
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Enfin,  d'autres  expériences  sur  les  lampes  de  sûreté  ont  été 
faites,  le  14  octobre  1867,  par  le  comité  spécial  de  la  société  des 
ingénieurs  des  mines  du  Nord  de  TAngleterre.  Le  tableau  suivant 
donne  un  extrait  de  ces  expériences. 


VITESSE 

TEMPS 

POSITION 

n<^i 

LAMPES. 

DU  COURANT 

M  pieds 

DE   LA   DURÉE 

ies  eipJriflBces 

des 

OBSERVATIONS. 

PAR  SECONDB. 

EN  SECONDES. 

LAMPES. 

1 

Ord.  de  Davy. 

Ill/i 

2 

perpendiculaire. 

S'est  enflammée. 

s 

NoIdeMorisoD 

15 

90 

Id. 

Brûlant  foU)Iement   (le  gaz  fut 
retiré). 

3 

No  2     id. 

14 

5 

Id. 

S'éteignit. 

4 

Id. 

Id. 

^       2 

Id. 

Id. 

5 

Id. 

48 

4 

Id. 

Id. 

6 

1.1. 

21 

24 

Id. 

Id. 

7 

Id. 

25 

23 

Id. 

Id. 

8 

No  1     Id. 

Id. 

35 

Id. 

Brûlant  faiblement  (le  gaz  nit 
retiré). 

9 

Id. 

35 

2 

Id. 

S'éteignit. 

40 

No  2     Id. 

Id. 

3 

Id. 

Id. 

11 

No  1      Id. 

Id. 

1 

sommet  incliné 
contre  le  courant. 

Id. 

12 

No  2     Id. 

Id. 

1 

Id. 

Id. 

13 

No  1     Id. 

Id. 

5 

Id. 

Id. 

14 

No  2     Id. 

25 

5 

perpendiculaire. 

Id. 

i6 

No  1      Id. 

Id. 

11 

Id. 

Id. 

16 

Id. 

Id. 

2 

Id. 

Id. 

il 

Id. 

Id. 

3 

sommet  incliné 
contre  le  courant. 

Id. 

18 

No  2     Id. 

20 

non  niarquë. 

perpendiculaire. 

19 

No  1      Id. 

Id. 

10 

Id. 

S'éteignit. 

20 

No  2     Id. 

Id. 

2 

Id. 

Id. 

21 
22 

Noi      Id. 
No  2     Id. 

27 
Id. 

50 
6 

sommet  incliné 

contre  le  courant. 

sommet  incliné 

vers  le  courant. 

Brûlant  faiblement  (le  gaz  cessa 
d'arriver). 

S'éteignit. 

23 

Cail  et  Glever. 

Id. 

2 

perpendiculaire. 

S'est  enflammée. 

24 

Gordieavecun 
boucber  pro- 
lecteur. 

Id. 

5 

Id. 

Id. 

Noremb 

re,  1867. 
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Expropriation  par  zones, 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  lôus  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  loi  du  15  juillet  4867  ayant  pour  objet  dMnterpréter,  de 
compléter  et  d'étendre  la  loi  du  1*' juillet  1858  qui  a  introduit  dans 
notre  législation  le  principe  de  Texpropriation  par  zones,  pour 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  communale  ; 

Considérant  qu'afîn  de  rendre  plus  facile  Tapplication  de  ces  deux 
lois,  il  est  utile  de  réunir  et  de  coordonnner  en  une  même  publi- 
cation leurs  dispositions  telles  qu'elles  résultent  des  amendements 
apportés  à  la  loi  du  l*' juillet  1858  paria  loi  du  15  novembre  1867  ; 

Vu  l'art.  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^'.  Les  dispositions  réunies  et  coordonnées  des  lois  du 
1*' juillet  1858  et  du  15  novembre  1867,  sur  l'expropriation  par 
zones,  seront  insérées  de  nouveau  au  Moniteur,  pour  servir  d'ins- 
truction. 
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Art.  2.  Notre  ministre  de  rintériear  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  b  Bruxelles,  le  15  novembre  1867. 

Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Le  ministre  de  ^intérieur  ^ 
Alp.  Vandenpeereboom. 


DùpogUions  réunies  et  coordonnées  des  lois  du  i^  juillet  1858  et 
du  15  novembre  1867,  sur  Vexpropriation  par  zones,  pour  travaujc 
futilité  communale. 

Art.  1*'.  Lorsqu'il  8*agit  d*un  ensemble  de  travaux  ayant  pour 
objet  d'assainir  ou  d'améliorer,  en  totalité  ou  en  partie,  un  ancien 
quartier,  ou  de  construire  un  quartier  nouveau,  le  gouvernement 
peut,  à  la  demande  du  conseil  communal,  autoriser,  conformément 
aux  lois  du  8  mars  1810  et  du  17  avril  1835,  l'expropriation  de 
tous  les  terrains  destinés  aux  voies  de  communication  et  à  d'autres 
usages  ou  services  publics,  ainsi  qu'aux  constructions  comprises 
dans  le  plan  général  des  travaux  projetés. 

Art.  S.  L'utilité  et  le  plan  des  travaux  projetés  sont  soumis  à 
l'avis  d'une  commission  spéciale,  nommée  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres,  et  comprend 
un  membre  d'une  administration  publique  de  bienfaisance  ou  d'un 
comité  de  charité,  un  médecin  et  un  architecte  ou  un  ingé- 
nieur. 

La  commission  est  assistée,  dans  la  visite  des  lieux,  par  le  bourg- 
mestre ou  par  l'échevin  qui  le  remplace. 

Art.  3.  JiC  plan  général  prescrit  par  l'article  1*'  indique  : 

1<^  La  superficie  des  terrains  et  édifices  dont  la  cession  est  néces- 
saire. 

^  Le  nom  de  chaque  propriétaire  ; 

Z^  Les  travaux  à  exécuter  sur  lesdits  terrains  après  l'expropria- 
tion ; 

4*  Les  parcelles  de  terrain  destinées  à  être  remises  en  vente, 
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OU  à  recevoir  des  coaslructions  sur  ralignement  des  nouvelles  rues 
ou  places. 

Art.  4.  S*il  reste,  hors  des  limites  fixées  pour  Texécution  du 
plan,  des  enclaves  ou  des  parcelles  qui,  soit  à  cause  de  leur  exi- 
guïté, soit  à  cause  de  leur  situation,  ne  sont  plus  susceptibles  de 
recevoir  des  constructions  salubres,  ces  terrains  sont  portés  au 
plan  comme  faisant  partie  des  immeubles  à  exproprier;  toutefois 
les  propriétaires  peuvent  être  autorisés  par  le  gouvernement  à  con- 
server ces  terrains,  s*ils  en  font  la  demande  avant  la  clôture  de 
Tenquéte. 

Art.  5.  Le  plan  reste  déposé  pendant  un  mois  au  secrétariat  de 
la  commune. 

Art.  6.  Lorsque  les  propriétés  comprises  au  plan  appartiennent 
à  un  seul  propriétaire,  ou  lorsque  tous  les  propriétaires  sont  réunis, 
la  préférence  pour  Texécution  des  travaux  leur  est  toujours  accor- 
dée, sMls  se  soumettent  à  les  exécuter  dans  le  délai  fixé  et  confor- 
mément au  plan  approuvé  par  le  gouvernement,  et  s*ils  justifient 
d^ailleurs  des  ressources  nécessaires. 

La  même  préférence  peut  être  accordée,  sous  les  mêmes  condi- 
tions, aux  propriétaires  qui  possèdent  en  superficie  plus  de  la  moitié 
des  terrains  à  expropier. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  s'il  y  a  des  demandeurs  en  concession 
auteurs  du  plan,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  à  payer  par  les  pro- 
priétaires, et  dont  le  montant  est  fixé  par  Tarrêté  royal  approuvant 
les  travaux  et  emprises. 

Art.  7.  Les  propriétaires  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  ré- 
clamer la  préférence  dans  la  quinzaine  qui  suit  Texpiration  du  délai 
fixé  à  rarticle  5. 

Art.  8.  Quand  Texécution  du  plan  entraîne  la  suppression  totale 
ou  partielle  d'une  rue,  les  propriétaires  riverains  de  la  rue  sup- 
primée ont  la  facullé  de  s'avancer  jusqu'à  l'alignement  de  la  nou- 
velle voie.  S'ils  no  veulent  pas  user  de  cette  faculté,  l'expropriation 
de  leur  propriété  entière  pourra  être  ordonnée. 

Les  terrains  à  acquérir  par  les  propriétaires  seront  estimés  par 
des  experts  nommés  par  les  deux  parties,  et  par  un  tiers  expert 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  9.  L'expropriation,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  pour- 
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suivie,  et  rindemniië  due  aux  propriétaires  sera  réglée  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  du  8  mars  1810etdui7  avril  4835. 

Art.  40.  L'arrêté  royal  autorisant  Texpropriation  détermine  les 
conditions  de  la  revente  des  terrains  non  occupés  par  la  voie  pu- 
plique. 

Art.  il .  La  présente  loi  n*est  pas  applicable  aux  projets  de  tra- 
vaux déjà  approuvés  par  le  Roi  et  à  regard  desquels  il  y  a  des  con- 
trats d*entreprise. 

Art.  12.  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux  villes  et  com- 
munes soumises  au  régime  de  la  loi  du  i^  février  1844  sur  la 
police  de  la  voirie. 

Vu  pour  être  annexé  à  Notre  arrêté  du  15  novembre  1867. 

Par  le  Roi  ;  LÉOPOLD. 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Alp.  Vandenpeereboom. 


CirculaiTi  à  MM.  les  gouverneurs. 

Bruxellfis,  le  16  iioveinl>rç  1S67. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  loi  du  15  novembre  1867  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uli- 
lité  publique,  donne  à  la  loi  du  l**  juillet  1858,  relative  à  l'assai- 
nissement des  quartiers  insalubres,  une  extension  qui  a  été  instam- 
ment sollicitée  par  les  conseils  communaux  de  plusieurs  de  nos 
villes  les  plus  importantes. 

Aux  termes  de  l'art.  1^'  de  cette  loi,  le  principe  de  l'expropria- 
tion par  zones,  que  la  loi  de  1858  n'avait  introduit  qu'en  vue  de 
favoriser  les  seuls  travaux  d'assainissement,  ce  principe  pourra 
désormais  s'appliquer  à  toute  une  autre  série  de  travaux  d'utilité 
communale. 

Afin  de  faciliter  l'exécution  des  dispositions  qui  en  règlent  Tap- 
pHcation,  un  arrêté  royal  du  15  novembre  1867  a  ordonné  la  publi- 
cation des  articles  de  la  loi  du  1^  juillet  1858,  tels  qu'ils  se  trou- 
vent modifiés  et  complétés  par  la  loi  nouvelle. 
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La  brochure  ci-jointe  contient  le  texte  de  ces  articles  ainsi  coor- 
donnés, ainsi  que  les  documents  parlementaires  qui  les  motivent 
et  les  commentent.  Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  vouloir 
bien  adresser  un  exemplaire  de  cette  brochure  aux  administrations 
des  principales  communes  de  votre  province. 
.  La  discussion  des  questions  qui  ont  été  soulevées  au  sein  de  la 
section  centrale  chargée  de  Fexamen  de  la  loi  nouvelle,  aidera  à 
donner  aux  dispositions  de  cette  loi  leur  sens  réel  et  leur  portée 
pratique.  A  ce  point  de  vue,  il  peut  être  utile  d'appeler  Tattention 
des  autorités  communales  sur  les  considérations  qui  ont  motivé  les 
changements  introduits,  de  concert  avec  le  gouvernement,  dans  la 
rédaction  de  Fart.  1®'  du  projet  primitif.  Elles  démontreront  que  ces 
changements  sont  loin  d'avoir  pour  objet  de  restreindre  la  portée 
de  la  loi. 

La  rédaction  primitive  portait  :  «  Lorsque,  pour  assainir,  amé- 
liorer ou  em^d/ir  un  ancien  quartier  ....  il  est  jugé  nécessaire 
d'exécuter  un  ensemble  de  travaux  publics,  le  gouvernement,  etc.  » 

Elle  a  été  amendée  par  la  législature  dans  les  termes  suivants  : 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  travaux  ayant  pour  objet 
d'assainir  ou  d'améliorer,  en  totalité  ou  en  partie,  un  ancien  quar- 
tier ou  de  construire,  etc.  » 

Ce  changement  supprime  le  mot  embellir  ;\\  remplace  les  mots  : 
lorsque  .  .  ,  il  est  jugé  nécessaire  d'exécuter,  par  les  mots  :  lors- 
qu'il s'agit  ;  il  ajoute  aux  mots  :  ancien  quartier  les  mots  :  en 
totalité  ou  en  partie,  il  supprime  l'adjectif  publics  après  le  mot  : 
travaux. 

Ces  modifications,  proposées  par  la  section  centrale  à  la  cham- 
bre des  représentants,  sont  justifiées  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

Embellir:  D'accord  avec  le  gouvernement  que  la  loi  est  applicable 
aux  embellissements  qui  améliorent,  comme  aux  améliorations  qui 
assainissent  un  ancien  quartier  ;  convaincu  que  l'effet  de  la  trans- 
formation des  anciens  quartiers  est  inévitablement  de  les  embellir 
en  môme  temps  qu'elle  les  assainit  et  améliore,  la  section  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  point  nécessité  de  maintenir  le  mot  embellir  dans 
l'article  et  que  sa  suppression  ne  pouvait  avoir  aucun  inconvénient, 
puisqu'il  est  irrécusable  que  cette  suppression  n'est  pas  dictée  par 
la  pensée  de  restreindre  ou  de  limiter  la  portée  de  la  loi. 
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Nécessité  des  travaux,  —  Nature  des  travaux. 
Pour  qu*il  y  ait  lieu  à  expropriation  par  zones,  il  ne  faut  pas  que 
les  travaux  k  exécuter  soient  jugés  nécessaires^  il  suffît  qu*ils  soient 
reconnus  utiles.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu*il  s^agisse  exclusivement 
de  travaux  publics. 

Le  projet  du  gouvernement  portait  :  Lorsque,  ...  il  est  jugé 
nécessaire  d'exécuter  un  ensemble  de  travaux  publics,  etc.  Une 
section  ayant  critiqué  le  mot  nécessaire  et  proposé  d*y  substituer 
le  mot  utiUj  la  section  centrale  a  reconnu  que  Télimination  du  mot 
nécessaire  était  justifiée.  En  effet,  il  a  donné  lieu,  sous  Tempire  de 
la  loi  du  1*'  juillet  1858,  h  laquelle  le  projet  Ta  emprunté,  h  des 
interprétations  trop  restrictives.  On  en  a  conclu  que  le  législateur 
exigeait  une  nécessité  en  quelque  sorte  absolue,  pour  qu*il  pût  y 
avoir  lieu  à  expropriation  par  zones.  La  section  centrale  a  donc 
voté  la  suppression  du  mot  nécessaire,  et  elle  a  admis,  à  Tunani- 
mité,  la  proposition  de  rédiger  cette  partie  de  Tarticle  en  ces  ter- 
mes :  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  travaux  ayant  pour  objet,  etc. 
Cette  rédaction  supprime,  en  outre,  le  mot  publics  (travaux  pu- 
blics) que  contenait  le  projet  du  gouvernement.  Les  plans  d'en- 
semble pour  Texécution  desquels  rcxpropriation  par  zones  aura 
lieu  pourront  comprendre  à  la  fois  des  travaux  publics  et  des  tra- 
vaux particuliers.  Les  constructions  à  élever  sur  le  terrain  des 
zones  expropriées  rentreront,  en  général,  dans  cette  dernière  caté- 
gorie de  travaux. 
Ensemble  de  travaux. 

L'expression  «  ensemble  de  travaux»  dont  on  se  sert  dansTart.  l*' 
du  projet  n'aura*t-elle  pas  pour  effet  de  restreindre  la  portée  de  la 
loi  ?  Le  redressement  d'une  rue  ou  d'une  impasse  peut-il  être  con- 
sidéré comme  un  ensemble  de  travaux  dans  le  sens  de  la  loi  pro- 
posée? » 

Les  mots  ensemble  de  travaux  ont  pour  objet  de  comprendre 
toutes  les  hypothèses.  Ils  peuvent  s'appliquer  au  simple  redresse- 
ment d'une  rue.  En  effet,  ce  redressement  exige,  d'une  part,  des 
travaux  d'appropriation  de  la  voie  (travaux  public^))  et,  d'autre  part, 
les  constructions  à  élever  sur  le  nouvel  alignement  (travaux  parti- 
culiers), travaux  publics  et  particuliers  dont  la  combinaison  consti- 
tue un  travail  d'ensemble  jugé  nécessaire  pour  l'assainissement. 
Cependant  pour  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  le  sens  de  la  dispo- 
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sition  et  pour  que  son  application  à  tout  travail  d'assainissement 
ou  d'amélioration  d'un  quartier  ou  d'une  partie  de  quartier  ressorte 
clairement  des  termes  de  l'article,  on  a  jugé  utile  d'ajouter  aux 
mots  ancien  quartier^  les  mots  :  en  totalité  ou  en  partie.  Cette  modi- 
fication répond  en  même  temps  à  des  observations  qui  se  sont  pro- 
duites sur  la  signiûcation  des  expressions  quartiers  et  travaux  d^en- 
semble,  expressions  qui,  par  l'idée  exagérée  qu'elles  pouvaient 
donner  de  l'importance  du  travail  prévu  par  la  loi  pour  justitier 
l'expropriation  par  zones,  auraient  pu  être  de  nature  à  restreindre, 
contre  le  vœu  du  législateur,  les  cas  d'application  de  la  loi. 

Ces  explications,  extraites  du  rapport  fait  à  la  chambre  des  re- 
présentants, au  nom  de  la  section  centrale  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi,  se  trouvent  confirmées  dans  le  rapport  fait  au  sénat 
sur  le  même  objet  au  nom  des  commissions  réunies  de  l'intérieur 
et  de  la  justice.  Elles  déterminent  nettement  le  but  et  la  portée  des 
amendements  introduits  dans  le  projet  du  gouvernement.  Or,  ces 
amendements,  ainsi  commentés,  ont  été  adoptés  à  une  majorité 
imposante  tant  au  sénat  qu'à  la  chambre  des  représentants. 

Aucune  difficulté  d'interprétation  n'est  donc  à  prévoir.  La  loi 
nouvelle  répond  à  toutes  les  nécessités.  Elle  offre  aux  communes 
un  moyen  puissant  de  vaincre  les  obstacles  qui  entravent  aujour- 
d'hui les  améliorations  si  impérieusement  réclamées  au  nom  de 
l'hygiène  et  des  nécessités  de  la  circulation  publique.  Sagement 
appliquée,  la  loi  pourra  produire  les  meilleurs  résultats  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général,  sans  imposer  à  la  propriété  privée 
d'autres  sacrifices  que  ceux  que  cet  intérêt  commande  et  légitime. 
Les  faits  ne  manqueront  pas,  j'aime  à  le  croire,  de  dissiper  les 
doutes  qui  ont  été  exprimés  à  cet  égard. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  communiquer  la  présente 
circulaire,  par  la  voie  du  Mémorial  administratif,  aux  administra- 
tions communales  de  votre  province. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Alp.  Vandenpeereboom. 
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NAVIGATION. 

Concession  d'un  service  de  louage  entre  Liège  et  Namur. 

LÉOPOLD,  II,  Roi  des  Beiges, 
Â  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  requête,  datée  de  Liège,  le  16  août  dernier,  par  laquelle 
les  sieurs  d'Andrimont  (Léon),  de  Mesnil  (baron  Oscar),  Orban- 
Lamarche  (Jules)  et  Raikem  (Joseph)  demandent  Tautorisation 
d*établir  et  d*exploiter,  sur  la  partie  de  la  Meuse  canalisée  coai- 
prise  entre  Liège  (fonderie  de  canons)  et  Namur,  un  service  de 
remorque,  au  moyen  de  toueurs  à  vapeur,  sur  câble  métallique 
immergé  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  par  les  pétitionnaires,  sous 
la  date  du  12  octobre  dernier,  et  déterminant  les  conditions  à  atta- 
cher à  Tautorisation  sollicitée  ; 

Vu  la  quittance,  également  en  date  du  12  octobre  dernier,  cons- 
tatant que  les  pétitionnaires  ont  fourni  le  cautionnement  de 
10,000  francs,  dont  le  dépôt  dans  la  caisse  de  TËlat  est  exigé  par 
le  §  13*  de  Tart.  2  de  ce  cahier  des  charges  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  travaux  publics. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons. 

Art.  l«^  Les  sieurs  D'Andrimont  (Léon),  de  Mesnil  (baron 
Oscar),  Orban-Lamarche  (Jules)  et  Raikem  (Joseph)  sont  autorisés 
à  établir  et  à  exploiter,  sur  la  partie  de  la  Meuse  canalisée  comprise 
entre  Liège  (fonderie  de  canons)  et  Namur,  un  service  de  remorque, 
au  moyen  de  toueurs  à  vapeur,  sur  câble  métallique  immergé. 

Art.  2.  Cette  autorisation  est  subordonnée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  dont  mention  précède  et  qui,  visé 
par  Notre  ministre  des  travaux  publics,  restera  annexé  au  présent 
arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  2  novembre  1867. 
Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
Jules  Vanderstichelen. 


TOUAGE.  315 

Cahier  des  cïiarges  pour  Ve'tàblissement  d'un  service  de  louage  sur 
câble  viétallique  immergé  dans  la  partie  de  la  Meuse  conàlisée  com- 
prise entre  Liège  (fonderie  de  canons)  et  Namur. 

Art.  !•'.  Les  sieurs  Jules  Orban-Lamarche,  Léon  d'Andrimont, 
baron  Oscar  de  Mesnil  et  Joseph  Raikem  sont  autorisés  k  établir,  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  sur  la  partie  de  la  Meuse  canalisée 
comprise  entre  Liège  (fonderie  de  canons)  et  Namur,  un  service 
de  remorque,  au  moyen  de  loueurs  à  vapeur  sur  câble  métallique 
immergé. 

Art.  â.  Cette  autorisation  est  accordée  aux  conditions  suivantes: 

i^  La  durée  de  la  permission  sera  de  trente  ans  à  dater  du  délai 
fixé  pour  Tachèvement  des  travaux. 

2**  Les  permissionnaires  termineront  tous  les  travaux  nécessai- 
res h  rétablissement  du  service  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
la  date  de  Tarrôté  d'autorisation  pour  la  section  de  Liège  à  Huy  ; 
d'un  an,  à  partir  de  la  même  date,  pour  la  section  de  Huy  à  Namur. 

Les  permissionnaires  se  conformeront,  dans  Texécution  des 
travaux,  aux  instructions  (Je  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

3°  Tout  mode  quelconque  de  traction  ou  de  transport  de  mar- 
chandises établi  ou  h  établir  sur  la  Meuse,  sera  admis  sur  cette 
rivière,  concurremment  avec  les  teneurs  des  permissionnaires  sans 
que  ceux-ci  puissent  élever,  de  ce  chef,  aucune  réclamation. 

4<*  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d'un  câble  métallique 
immergé  dans  la  rivière  et  de  baleaux-toueurs  marchant  à  la 
vapeur  ou  de  machines  locomobiles  fixées  à  bord  de  bateaux  ordi- 
naires, d'après  les  systèmes  brevetés  en  faveur  de  M.  le  baron 
Oscar  de  Mesnil. 

Toutefois  les  permissionnaires  pourront  introduire,  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  tels  perfectionnements  de  détails  qu'ils  jugeront 
convenables  dans  l'application  du  touage. 

5<*  Chaque  bateau-toueur  devra  avoir  subi,  avant  d'être  admis  à 
faire  le  service  de  touage,  les  vérifications  prescrites  par  les  règle- 
ments sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composi- 
tion, le  maximum  de  vitesse  et  de  tonnage  des  convois,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la  navigation. 

6°  Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  convois  et  aux  heures 
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fixées  pour  leur  départ,  les  permissionnaires  devront  faire,  sans 
préférence  et  dans  Tordre  des  déclarations,  le  remorquage  de 
tous  les  bateaux  chargés  ou  vides,  soit  qu'ils  se  trouvent  aux 
extrémités  du  câble,  soit  qu*ils  stationnent  aux  ports  intermédiaires 
pourvu  qu*ils  aient,  à  bord,  Téquipage,  les  ancres,  cordes  et  agrès 
nécessaires  et  sauf  le  cas  où  par  suite  de  chômage  ou  de  baisse 
d'eau  accidentelle,  lesdits  bateaux  ne  pourraient  rencontrer  un 
mouillage  correspondant  à  leur  chargement  dans  une  ou  plu- 
sieurs sections  qu'ils  devraient  parcourir  pour  arriver  k  destination. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure,  tout  train  en  cours  de  navigation 
devra  opérer  sa  marche  jusqu'au  port  d'arrivée,.sans  autre  interrup- 
tion que  celles  rigoureusement  nécessaires,  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, et  aucun  bateau  ne  devra  être  détaché  du  train  que  sur  la 
demande  du  propriétaire  ou  lorsqu'il  sera  rendu  à  sa  destination. 

7°  Les  permissionnaires  seront  responsables,  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration, des  contraventions  qu'entraînerait  le  stationnement 
des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait  été  fait  une  déclaration  régu- 
lière afin  de  remorque,  lorsque  ce  stationnement  sera  de  leur  fait. 

Un  règlement  de  police  déterminera,  les  permissionnaires  en- 
tendus, le  nombre  et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels 
seront  reçues  les  déclarations  des  mariniers  qui  désireraient  faire 
usage  du  touage,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront 
faites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des  teneurs  et  des 
bateaux  qui  voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée des  convois  réguliers  ou  supplémentaires,  la  composition  des 
équipages,  les  points  où  le  câble  devra  être  interrompu  et  les  autres 
prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  du  service. 

8<*  Les  permissionnaires  seront  responsables,  envers  les  tiers,  de 
tous  dommages  que  l'exécution  des  travaux  ou  le  service  du  tonage 
pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qui  concerne  la  liberté  ou  la 
sécurité  de  la  navigation,  soit  en  ce  qui  touche  la  propriété  privée 
et  les  droits  acquis,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir 
recours  contre  l'État. 

9""  Les  droits  à  recevoir  pour  le  remorquage  seront  réglés  par  les 
permissionnaires,  ou  fixés,  degré  à  gré,  entre  eux  et  les  bateliers. 

10°  Les  permissionnaires  pourront  exiger  le  payement  des 
droits  par  anticipation,  avant  d'admettre  un  bateau  à  la  remorque. 

11*^  Tout  bateau  toueur  jouira  provisoirement,  avec  les  bateaux 
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qu*il  remorque,  du  droit  de  trématage  en  cours  de  navigation  et 
au  passage  des  ponts  et  écluses,  sur  les  bateaux  halés  par  des 
hommes  ou  par  des  chevaux  et  sur  tous  autres  bateaux  qu*il 
atteindra  en  marchant  avec  sa  vitesse  normale,  à  Texception  toute- 
fois des  barques  et  bateaux  à  vapeur  affectés  à  Texploitation  de 
services  accélérés  régulièremeut  autorisés  et  ayant  spécialement 
pour  objet  le  transport  des  voyageurs. 

Le  droit  de  trématage  accordé  par  la  disposition  qui  précède  ne 
pourra  néanmoins  être  exercé,  pour  le  passage  aux  écluses,  que 
dans  la  limite  déterminée  parles  arrêtés  royaux  des  25  juillet  1860 
et  30  septembre  1865. 

Le  gouvernement  pourra,  en  tout  temps,  restreindre  ce  droit 
autant  quMl  le  jugera  convenir,  s'il  reconnaît  quMl  en  résulte  des 
inconvénients  sérieux  au  point  de  vue  de  Tintérêt  général  de  la 
navigation. 

12®  Le  câble  devra  être  placé  d'après  les  ordres  de  Fadminis- 
tralion  et  maintenu  de  telle  sorte  que,  du  côté  du  halage,  la  moitié 
au  moins  du  chenar  navigable  reste  libre,  pour  que,  aux  croise- 
ments avec  les  bateaux  halés,  ceux-ci  conservent  toujours  le  côté 
du  chemin  de  halage. 

Dansées  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de 
sa  machine. 

Les  dispositions  à  suivre  pour  la  traversée  des  chenaux  et  des 
écluses  seront  soumises  par  les  permissionnaires  à  Fapprobation 
de  Tadministration,  et  ne  pourront  être  mises  à  exécution  qu'après 
avoir  été  autorisées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

i3<*  Avant  rinlervention  de  l'arrêté  d'autorisation,  les  permis- 
sionnaires déposefont  un  cautionnement  de  10,000  francs  en  obli- 
gations des  emprunts  de  l'État  belge  ou  en  bons  du  trésor. 

Ce  cautionnement  sera  restitué  par  fractions  aux  permissionnai- 
res, savoir  :  4/10  lorsqu'il  aura  été  constaté  que  les  permission- 
naires sont  en  mesure  de  commencer  le  service  de  touage  entre 
Liège  et  Huy  ;  3/10  lorsqu'il  aura  été  constaté  que  les  permission- 
naires sont  en  mesure  de  commencer  le  service  de  touage  entre 
Huy  et  Namur  ;  les  3/10  restants,  deux  ans  après  la  mise  en  exploi- 
tation de  ce  service,  si  l'administration  reconnaît  alors  que  les 
résultats  en  sont  avantageux  pour  le  batelage. 

Le  cautionnement  primitif  de  10,000  francs,  de  même  que  les 
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cautionnements  réduits  de  6,000  francs  et  de  3,000  francs,  devront 
toujours  être  au  complet. 

Ils  devront,  en  conséquence,  être  complétés  ou  renouvelés  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  en  aura  été  disposé  en  partie  ou  en  totalité. 

Les  cautionnements  réduits  de  6,000  francs  et  de  3,000  francs 
le  seront,  au  besoin,  au  moyen  de  prélèvements  à  faire  sur  les 
recettes  des  permissionnaires. 

14*»  Faute,  par  les  permissionnaires,  d'avoir  établi  le  service 
dans  les  délais  fixés  et  faute  aussi  de  remplir  les  obligations  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déché- 
ance, et,  dans  ce  cas,  Tadministration  pourra  ordonner  la  suppres- 
sion du  câble  aux  frais  des  permissionnaires  ou  la  réadjudication 
du  service  è  la  folle  enchère  de  ces  derniers. 

La  réadjudication  sera  ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel,  déterminée,  de 
commun  accord,  avec  les  permissionnaires  et,  en  cas  de  désac- 
cord, par  une  expertise  contradictoire. 

Les  permissionnaires  déchus  recevront,  dans  ce  dernier  cas,  de 
l'adjudicataire,  la  valeur  que  Tadjudication  aura  attribuée  au  maté- 
riel et  à  la  permission  de  touage. 

15*»  Si,  en  dehors  des  chômages  ordonnés  par  Tadministration, 
le  service  de  touage  éprouve  une  interruption  partielle  ou  totale, 
par  suite  d'accidents  ou  de  circonstances  quelconques,  les  permis- 
sionnaires devront,  sans  relard,  organiser,  à  leurs  frais,  un  service 
de  traction  provisoire  propre  à  assurer  la  marche  régulière  des 
bateaux,  à  défaut  de  quoi,  il  pourra  y  être  pourvu  d'office,  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  par  les  soins  de  l'administration,  sans  autre 
mise  en  demeure  que  la  notification  du  procès-verbal  constatant 
Tinterruption  du  service  de  touage  et  l'inaction  ou  le  défaut  d'ac- 
tivité des  permissionnaires. 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'interruption  du  service  de 
touage,  les  permissionnaires  n'ont  pas  valablement  justifié  des 
moyens  de  reprendre  et  de  continuer  ce  service,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

16*  Les  dispositions  des  articles  précédents,  relatifs  à  la  déché- 
ance des  permissionnaires,  ne  leur  seront  pas  applicables,  si  le 
retard  dans  Tinstallation  du  service  ou  l'interruption  de  l'exploita- 
tion provenait  de  force  majeure. 
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Les  permissionnaires  devront,  le  cas  échéant,  faire  reconnaître 
immédiatement,  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours,  les  cir- 
constances qui  les  empêcheront  d'exécuter  les  travaux  dans  les 
délais  fixés  ou  de  remplir  toutes  les  prescriptions  du  cahier  des 
charges. 

17°  Les  permissionnaires  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité  du  chef  d'interruption  de  la  navigation,  quelle  qu'en  puisse 
être  la  cause  ou  la  durée,  ni  du  chef  de  l'établissement  de  nouvelles 
voies  de  communication,  ni  du  chef  de  réductions  de  péages  sur 
les  voies  ferrées. 

iS^  X  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  durée  de  la  permission, 
les  permissionnaires  seront  tenus  de  vider  les  lieux,  si  l'adminis- 
tration ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  système  de  touage,  ou  de 
céder  leur  matériel,  à  dire  d'experts,  au  permissionnaire  qui  pourra 
être  appelé  à  leur  succéder  dans  l'exploitation  de  ce  service. 

19°  Les  permissionnaires  et  leurs  agents  se  conformeront  aux 
lois  et  règlements  généraux  existants  ou  à  intervenir  concernant 
la  police  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  arrêtés  particuliers  qui 
seraient  rendus  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exécution 
de  ces  lois  et  règlements. 

20°  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration ayant  qualité  à  cet  effet  ;  une  expédition  de  chaque 
procès-verbal  sera  remise  au  délégué  des  permissionnaires,  contre 
reçu  signé  par  lui  ;  survie  refus  de  signer  le  reçu,  la  notification 
sera  faite  par  lettre  chargée  à  la  poste,  laquelle  tiendra  lieu,  au 
besoin,  de  mise  en  demeure. 

Chaque  contravention  dûment  constatée  donnera  lieu  à  une  rete- 
nue de  dix  francs  sur  le  cautionnement  des  permissionnaires  ou 
sur  les  taxes  à  percevoir  du  chef  du  service  de  touage. 

21°  Les  permissionnaires  seront  soumis  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  l'administration.  Cette  surveillance  et  ce  contrôle 
auront  pour  but  de  les  empêcher  de  s'écarter  des  dispositions  du 
présent  cahier  des  charges. 

22°  Le  délégué  des  permissionnaires  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Liège;  dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile, 
toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  greffe  du  gouvernement  provincial  de  Liège. 


320  .DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS. 

Les  soussignés  déclarent  acccpler  le  présent  cahier  des  charges 
et  $*engag6nt  à  en  exécuter  les  clauses  et  conditions. 
Liège,  le  12  octobre  1867. 

J.  Ordan-Lamarche.  Léon  d*Anorimont. 

Par  procuration  pour  M.  le  b^''  Oscar  de  Mesnil,  Jos.  Raikem. 
Jos.  Raikem. 
Vu  pour  être  annexé  à  Tarrété  royal  de  ce  jour. 

Bruxelles  le  2  novembre  1867. 
Le  ministre  des  travaux  publics,^ 
Jules  Vanderstichelen. 


JURISPRUDENCE. 

{Extrait  de  la  pasicrisie  belge,  années  i85i  à  iseo.) 

Acte  authentique. 

Des  dépêches  ministérielles  ne  sont  pas  des  actes  authentiques. 

Il  entrerait,  dans  tous  les  cas,  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire  de  les  interpréter  souverainement  pour  en  faire  Tappli- 
cation  à  un  débat  sur  des  intérêts  civils.  —  Gass.,  21  déc.  1850. 
P.  1851.  278(0. 

Action  publique. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  transportant  des  personnes 
sont  tenues  des  dommages  résultant  de  la  mort  des  voya- 
geurs écrasés  pendant  le  trajet,  par  le  choc  des  voitures,  à  moins 
qu'elles  ne  prouvent  que  l'accident  provient  d'une  cause  dont  elles 
n'ont  point  h  répondre. 

La  règle  que  «  le  criminel  tient  le  civil  en  ét^t,  »  s'applique  à 
l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  la  compagnie  devant 
les  tribunaux  civils,  alors  qu'une  poursuite  est  engagée  devant  la 
justice  répressive.  Il  y  aurait  lieu  à  sursis,  quand  bien  même  l'ac- 
tion civile,  exercée  par  les  parties  lésées,  ne  serait  basée  que  sur 
l'inexécution  du  contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  elles 
et  la  compagnie,  et  non  sur  la  responsabilité  civile  naissant  du 
délit  de  ses  préposés. 

La  règle  ci-dessus  a  lieu,  bien  que  l'action  civile  en  dommages 

(i)  Cette  abréviation  indique  que  l'arrêt  cité  est  lns(^rd  dans  la  Pasicrisie, 
année  i85i,  page  278. 
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et  intérôts  soit  dirigée  non  contre  Tauteiir  du  fait  inculpé,  mais 
exclusivement  contre  la  personne  qui,  d'après  la  loi,  en  est  civile- 
ment responsable.  —  Brux.,  29  juillet  1859.  P.  1860.  101. 

Agents  de  la  force  publique. 

Les  sociétés  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  peuvent  nom- 
mer les  garde-barrières  et  les  faire  momentanément  remplacer  en 
cas  d'empêchement  du  titulaire. 

La  surveillance  confiée  à  ces  gardes  ou  k  leurs  remplaçants 
constitue  un  ministère  de  service  public  dans  le  sens  de  Tart.  230 
du  code  pénal.  —  Brux.^  19  mars  1857.  P.  1847.  404. 

ALIGNE3IIENT8.  —  Voy.  Chemins  vicinaux.  —  Voirie. 

Alluvions.  —  Voy.  Schorres. 

Atterrissements.  —  Voy.  Eaux, 

Autorisation  de  bâtir.  —  Voy.  Voirie. 

Barrages.  —  Voy.  Eaux. 

Bâtisses.  —  Voy.  Dommages-intérêts. 

Cahier  des  charges.  —  Voy.  Mines.  — ^  Boutes. 

Carrières. 

L'exhaure  d'équité,  établie  pour  les  mines,  n'existe  pas  pour  les 
carrières. 

Ainsi  lorsque  les  eaux  d'une  exploitation  de  carrières,  suivant 
l'inclinaison  naturelle  des  couches,  viennent  à  couler  d'une  carrière 
dans  une  autre,  celui  qui  les  reçoit  ne  peut  réclamer  une  indem- 
nité d'exhaure  à  celui  dont  la  carrière  aurait  été  ainsi  asséchée. 

L'inûUration  des  eaux  d'une  carrière  dans  une  autre  ne  donne 
lieu  à  aucune  indemnité  ni  sur  le  pied  de  l'article  1382  du  code 
civil,  ni  comme  contravention  à  l'art.  640,  môme  code  ;  le  creuse- 
ment des  carrières  se  fait  en  vertu  du  droit  de  propriété  sans  don- 
ner lieu  à  aucune  indemnité. — Brux.,  21  mars  1855.  P.  1856.  16. 

Chaussées.  —  Voy.  RotUes.  —  Voirie. 

Chemins  de  fer. 

I.  —  En  décrétant  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  l'État  entre 
Mons  et  Quiévrain,  le  gouvernement  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  violé  un  contrat  de  concession  de  chemin  de  fer  accordée  à 
une  société  particulière. 

Si,  par  suite  de  la  traverse  du  chemin  concédé  par  le  chemin  de 
fer  de  l'État,  les  convois  du  chemin  de  fer  concédé  doivent  s'ar- 
rêter pour  laisser  passer  ceux-  de  l'État,  et  cela  en  conformité  de 
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règlements  de  police,  ce  retard  ne  peut  fonder  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  TÉtat. 

A  moins  de  stipulation  formelle  à  ce  sujet,  le  gouvernement  ne 
peut  être  exposé  à  des  dommages-intérêts  à  raison  des  mesures  de 
police  qu'il  prend.  — Cass.,  15  mars  1855.  P.  1855.  126  et  138. 

2.  —  Uarrêté  royal  du  5  mai  1835,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  porté  en  exécution  de  la  loi  du  12  avril  1835,  est  appli- 
cable non-seulement  aux  parties  du  chemin  de  fer  déjà  construites 
ou  décrétées  en  1835,  mais  en  général  à  toutes  les  routes  ferrées 
qui  feraient  partie  de  cette  voirie  nouvelle. 

La  loi  du  15  avril  1843,  contenant  un  règlement  général  sur  la 
i)olice  des  chemins  de  fer,  n*a  pas  abrogé  Tarrété  du  5  mai  1835, 
qui  reste  en  vigueur  pour  tous  les  cas  non  prévus  parla  loi  de  1843. 

Il  n'y  a  nulle  distinction  à  faire,  pour  l'application  des  lois  et 
arrêtés  de  police,  entre  les  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  chemins 
de  fer  établis  et  exploités  par  suite  de  concession.  —  Cass., 
23  mai  1859.  P.  1859.  202. 

5.  —  Constitue  la  contravention  prévue  par  l'arrêté  royal  du 
5  mai  1835,  le  fait  de  circuler  sur  le  chemin  de  fer  avec  une  carte 
non  personnelle,  et  non  exhibée,  d'ailleurs,  à  la  demande  qui  en 
est  faite.— -Liège,  18  déc.  1856  et  29  janv.  1857.  P.  1857.  346. 

4.  —  Est  prévu  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  5  mai  1835,^61 
non  par  l'article  6  de  la  loi  du  15  avril  1843,  le  fait  d'avoir  en- 
travé volontairement  la  circulation  sur  le  chemin  de  fer  de  l'État 
d'un  convoi  de  marchandises,  en  donnant  un  faux  signal  avec  un 
mouchoir  rouge,  et  en  faisant  ainsi  arrêter  le  convoi  contre  le  gré 
des  employés,  et  cela  dans  le  but  unique  de  prendre  ce  convoi. 
—  Liège,  10  nov.  1853.  P.  1854.  53. 

5.  —  Ne  tombe  point  sous  l'application  de  l'article  1^'  de  la  loi 
du  15  avril  1843  la  plantation  d'une  haie  sèche,  sans  autorisation, 
dans  les  limites  prohibées  par  cette  disposition.  —  Liège,  19  juil- 
let 1854.  P.  1854.  301. 

6.  —  L'article  3  de  la  loi  du  15  avril  1843,  qui  défend  d'éta- 
blir, dans  la  distance  déterminée  des  chemins  de  fer,  des  dé- 
pôts de  matières  combustibles,  ne  s'applique  point  au  dépôt 
momentané  de  récoltes  pour  le  battage  des  grains. 

La  cause  d'un  incendie  peut  être  prouvée  par  présomptions.  — 
Brux.,  13  janv.  1858.  P.  1858.  325. 
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7.  —  Le  franc-bord  des  chemins  de  fer,  à  partir  duquel  les  rive- 
rains ne  peuvent  faire  certains  travaux  ou  dépôts  qu*à  des  dis- 
tances déterminées  par  la  loi  du  15  avril  1843,  s*étend  du  point 
où  finit  le  fonds  auquel  la  servitude  est  due  par  le  fonds  voisin  ;  en 
d'autres  termes,  à  partir  de  Textrémité  de  ce  qui  constitue  Ten- 
semble  du  chemin  de  fer  et  le  commencement  des  propriétés  rive- 
raines. —  Cass.,  30  déc.  1858.  P.  1859.  68. 

8.  —  La  prohibition  d'extraire  de  la  tourbe,  à  une  certaine  dis- 
tance de  la  voie  ferrée,  est  une  mesure  de  sécurité  publique,  qui 
peut  être  levée,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  gouvernement,  lorsque 
rintérét  général  le  permet.  Elle  constitue,  comme  les  autres  prohi- 
bitions établies  aux  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  15  avril  1843, 
une  servitude  légale,  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  aucune  indem- 
nité aux  propriétaires  riverains  expropriés  ou  non  expropriés.  — 

.Gand,  23  juillet  1858.  P.  1859.  89. 

9.  — Les  chemins  de  fer  sont  assimilés  aux  routes  ordinaires  ;  les 
lois  et  règlements  qui  les  concernent  sont  relatifs  à  la  grande  voi- 
rie, et  la  connaissance  des  contraventions  à  pareilles  dispositions 
est  attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'art.  1'%  n^  3  de  la  loi  du 
!•'  mai  1849.  —  Spécialement  c'est  devant  cette  juridiction  que 
doit  ôlre  poursuivi,  en  premier  degré,  celui  qui  est  prévenu  d'avoir 
déposé  du  lin  à  sécher  ou  autres  matières  combustibles,  sur  un 
terrain  situé  à  moins  de  20  mètres  du  chemin  de  fer.  —  Gand, 
25nov.  1857.  P.  1858.  161. 

10.  —  Sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police, 
les  contraventions  de  voirie,  et  notamment  la  circulation  sur  le 
chemin  de  fer  sans  autorisation. 

Un  cantonnier  du  chemin  do  fer  ne  peut,  en  cette  qualité,  cir- 
culer sur  le  chemin  de  fer,  sinon  pour  son  service.  —  Liège, 
25  fév.  1858.  P.  1858.  310. 

11.  —  Les  contraventions  aux  lois  relatives  k  la  police  des 
chemins  de  fer  constituent  des  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie.  En  conséquence,  les  lois  qui  défèrent  aux  tribunaux  de 
simple  police  la  connaissance  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  sont  applicables  aux  chemins  de  fer.  Cette  décision 
s'applique  notamment  aux  faits  prévus  par  l'article  3  de  la  loi  du 
15  avril  1843.  —  Lorsqu'une  corilravention  de  cette  espèce  a,  par 
erreur,  été  déférée  par  le  ministère  public  au  tribunal  correction- 
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Dol  directement  et  non  pas  au  tribunal  de  simple  police,  juge  com- 
pétent de  première  instance,  la  décision  du  tribunal  correctioone. 
émanant  d*un  juge  d^appel  est  compétemment  rendue  en  dernier  res* 
sort  et  ne  peut  être  ultérieurement  soumise  à  la  censure  de  la  cour 
d'appel  :  le  pourvoi  en  cassation  peut  seul  être  formé  contre  une 
telle  décision.  — Gass.,  29  mars  1837.  P.  1858.  125. 

12.  —  Constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  le  fait 
d'établir,  sans  autorisation,  des  portes  à  la  distance  du  chemin  de 
fer  prohibée  par  la  loi  du  15  avril  1843.  En  conséquence,  le  juge 
de  simple  police  est  compétent. 

Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui, 
saisi  directement,  statue  sur  cette  contravention.  Par  suite  Tappel 
est  non  recevable.  —  Liège,  U  nov.  1858.  P.  1860.  66. 

13.  —  Sont* de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police 
les  infractions  aux  lois  de  police  qui  concernent  les  chemins  de 
fer. 

Ces  infractions  doivent  être  considérées  comme  des  contraven« 
tiens  en  matière  de  grande  voirie. 

Il  en  est  ainsi  notamment  du  fait  d'avoir  traversé  la  yoîe  ferrée 
en  vue  d'un  convoi.  —  Liège,  14  avril  1859.  P.  1859.  242. 

Cbemin  public. 

1.  —  Un  chemin  public  existant  depuis  plus  de  trente  ans  sur 
la  propriété  d'autrui  et  porté  comme  tel  sur  le  tableau  des  chemins 
vicinaux  peut  èife  déclaré  acquis  par  prescription,  sans  contreve- 
nir à  l'art.  691  du  code  civil. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  le  chemin  se  trouvait  annoncé  par 
des  signes  extérieurs  et  permanents  qui  lui  donnent  une  existence 
apparente  et  continue. 

Il  serait  indifférent  que  le  chemin  eût  subi  une  légère  modiû- 
cation  pendant  le  cours  de  la  prescription,  s'il  est  constant  que 
l'identité  du  chemin  n'en  a  été  nullement  altérée.  —  Brux., 
19  déc.  1853.  P.  1854.  304. 

2.  —  Un  passage  public  exercé  par  les  habitants  d'une  com- 
mune ne  doit  pas  être  assimilé  à  une  servitude  discontinue  ou  de 
passage  non  susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescription. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  existe  des  ouvrages  permanents 
faits  et  entretenus  par  et  aux  frafs  de  la  commune,  et  utiles  à  ses 
communications.  —  Brux.,  18  déc.  1854.  P.  1856.  17. 
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s.  —  Lo  chemin  de  terre  aboutissant  de  la  commune  de  Hou- 
gaerdo  à  Tirlemont,  et  converti  en  route  pavée,  en  vertu  d^octrois 
du  prince  de  Liège  de  1770  et  1771,  n'a  pas  cessé  d'être  la  pro- 
priété de  la  commune,  jusqu'à  sa  dépossession  par  l'incorporation 
au  domaine  public,  opérée  en  1816. 

Une  commune  qui  a,  en  vertu  d'un  octroi,  construit  une  route 
pavée  sous  la  réserve  pour  le  souverain  de  la  reprendre  avec  ses 
péages  ou  droits  de  barrière,  moyennant  le  remboursement  des 
frais  de  construction,  n'a,  en  cas  de  retrait,  droit  qu'à  ces  frais 
sans  pouvoir  prétendre  qu'il  y  a  lieu,  de  la  part  du  souverain,  de  la 
garantir  contre  une  action  en  payement  dirigée  contre  elle  du  chef 
des  capitaux  et  arrérages  levés,  avec  autorisation,  pour  faire  face  à 
la  construction  du  chemin.  Elle  ne  peut  pas  davantage  exiger  qu'il 
lui  soit  tenu  compte  de  la  plus-value  que  le  chemin  a  acquise  par 
l'établissement  d'un  prolongement  de  route  effectué  par  elle  et  dont 
il  n'était  pas  question  dans  l'octroi  primitif. 

Elle  a  droit  cependant  au  remboursement  de  la  valeur  réelle  de 
ce  prolongement  de  route,  à  l'époque  où  il  a  été  incorporé  au 
domaine  public.  —  Bruxelles,  28  mai  1856.  P.M858.  125. 

Chemins  vicinaux. 

1.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'ouverture,  le  redressement, 
l'élargissement  et  la  suppression  des  chemins  vicinaux,  est  du  res- 
sort seul  de  l'autorité  administrative. 

En  cas  de  négligence  de  l'autorité  communale  dans  l'exercice  de 
ce  qui  constitue  ses  attributions,  c'est  à  la  députatiou  permanente 
qu'appartient  le  droit  de  faire  exécuter  les  mesures  prescrites  et 
laissées  inexécutées  par  l'administration  communale. 

Un  habitant  d'une  commune  n'a  pas,  en  cette  qualité,  le  droit  de 
contraindre  judiciairement  l'autorité  communale  à  exécuter  les 
actes  ou  travaux  administratifs  qui  lui  incombent,  et  notamment  à 
rétablir  un  chemin  vicinal  dans  son  état  primitif  et  à  rendre  à  cet 
habitant  la  libre  jouissance  et  le  libre  passage  de  cette  voie  pu- 
blique. —  Gand,  22  avril  1852.  P.  1853,  163. 

2.  —  La  servitude  de  passage,  réclamée  par  une  commune 
pour  l'utilité  reconnue  des  habitants,  n'est  pas  régie  par  le  code 
civil. 

Cette  espèce  de  servitude  fait  l'objet  d'une  législation  spé- 
ciale. 
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Diaprés  cette  législation,  un  chemin  public  ne  peut  être  établi 
sans  rintervention  de  Tautorité  publique. 

D*où  il  suit  que  le  seul  fait  des  habitants  d*une  commune  ne  peut 
faire  acquérir  à  celle-ci  ce  chemin  par  prescription.  —  Brux., 
2  mai  1855.  P.  1856.  203. 

3.  —  Le  propriétaire  qui  conteste  à  une  commune  la  vicinalité 
.d*un  chemin  non  inscrit  parmi  les  chemins  vicinaux  n*a  aucune 
preuve  à  produire  pour  la  recevabilité  de  sa  demande,  lorsque  son 
titre  de  propriété  ne  fait  pas  mention  du  chemin  vicinal. 

Cest,  pour  lors,  à  la  commune  qui  prétend  que  le  chemin  est 
public,  à  le  prouver. 

Une  commune  peut  acquérir  par  la  prescription  trentenaire  la 
propriété  d'un  chemin  public. 

Mais  le  passage  étant  toujours  présumé  s'exercer  à  titre  de 
tolérance,  la  prescription  doit,  indépendamment  des  actes  de  pas- 
sage, reposer  sur  d'autres  faits  précis,  susceptibles  d'attribuer  à 
la  possession  invoquée  par  la  commune  le  caractère  de  possession 
d'un  chemin  public.  —  Bruxelles,  18  juillet  1849.  P.  1856.  SOI. 

4.  —  Le  particulier  qui  fait  des  plantations,  ouvrages  ou  con- 
structions, le  long  d'un  chemin  vicinal,  est  tenu  de  demander 
l'alignement,  alors  môme  que  ces  travaux  se  font  en  retraite  sur 
sa  propriété.  —  Cass.,  9  fév.  1852.  P.  1852.  228. 

5-  —  La  présomption  que  le  propriétaire  d'une  haie  vive  est 
propriétaire  des  50  centimètres  au-delà  de  sa  haie  bordant  un 
chemin  vicinal,  n'est  qu'une  induction,  qui  doit  s'appuyer  sur 
d'autres  éléments  de  preuve.  —  Liège,  14  mai  1859.  P.  1860.  112. 

Clou  de  jauge.  —  Voy.  Eaux. 

Constructions.  —  Voy.  Voirie. 

Cours  d  eau.  —  Voy.  Eaux.  —  Usines. 

Dépêches  ministiêrielles.  —  Voy.  Actes  authentiques. 

Déversoirs.  —  Voy.  Eaux. 

Devis  et  harchés. 

I.  —  La  clause  suivante  :  «c  Les  pierres  de  taille  doivent  être 
cubées  au  grand  carré,  et  payées  à  tel  taux  le  cube  ;  les  moulures 
sont  mesurées  par  surface  déterminée,  et  payées  à  tel  prix  le  mètre 
carré...,  »  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  premier  mode  de 
raesurage  comprend  à  la  fois  la  matière  et  la  main-d'œuvre,  et  le 
second,  le  prix  du  travail  seulement. 
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Dans  ce  dernier  cas»  la  mesure  s*opère  à  Taide  d'un  fil  auquel 
on  fait  parcourir  toutes  les  sinuosités  et  contours  moulés.  —  Liège, 
16  juin  1853.  P.  1853.  327. 

2.  —  L'art.  1793  du  code  civil,  aux  termes  duquel  Tentre- 
preneur,  à  forfait,  do  la  construction  d'un  bâtiment,  ne  peut  récla- 
mer aucune  augmentation  de  prix  sous  le  prélexte^e  changements 
ou  d'augmentations  faits  sur  le  plan  arrêté  avec  le  propriétaire  du 
sol,  n'est  pas  applicable  à  l'entrepreneur  auquel  est  adjoint  une 
commission  autorisée  à  changer  le  plan  et  dont  il  doit  suivre  les 
ordres.  —  Cass.,  25  juin  1852.  P.  1852.  410. 

5.  —  Lorsque  des  travaux  commencés  avant  l'adjudication 
d'une  entreprise  ont  dû  être  continués  conformément  aux  épures 
remises  par  l'ingénieur  dirigeant,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  l'en- 
trepreneur de  ce  surcroît  de  dépense. 

Toutefois  on  doit  également  tenir  compte  au  propriétaire  ou 
concessionnaire  de  l'économie  que  ce  changement  a  opérée  sur 
d'autres  chefs  de  la  même  entreprise.  —  Liège,  9  juin  1853. 
P.  1853,  291. 

4.  —  Un  entrepreneur  qui  sur  adjudication  s'est  chargé  de  la 
construction  d'une  église  sur  le  pied  d'un  cahier  des  charges 
dûment  approuvé  et  pour  un  prix  déterminé,  ne  peut-être,  par 
application  de  l'art.  1793  du  code  civil,  repoussé  dans  sa  demande 
en  payement  de  travaux  extraordinaires  faits  en  dehors  des 
travaux  de  l'entreprise,  alors  que  ces  travaux  ont  été  prévus  et 
autorisés  par  les  conditions  du  cahier  des  charges.  —  Gand, 
13  juillet  1855.  P.  1856.  101. 

5.  —  Dans  une  entreprise  de  bâtiment  à  forfait,  une  autori- 
sation par  écrit,  peut,  suivant  les  circonstances,  ne  point  être 
nécessaire  pour  des  travaux  extraordinaires.  —  Liège,  19  mai 
1851.  P.  1852.  52. 

Digues. 

L'art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  met  à  la  charge  des 
propriétés  protégées  les  firais  de  construction  des  digues  à  la  mer 
ou  contre  les  fleuves  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux, 
n'a  été  abrogé  ni  par  l'art.  27  de  la  loi  du  8  mars  1810,  ni  par 
l'art.  138  de  la  constitution. 

L'art.  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relati{aux  digues 
à  la  mer  ou  cmUre  les  fleuves,  s'applique  également  aux  digues 
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faites  en  arrière  pour  remplacer  celles  conslruiles  en  première 
ligne  qui  se  trouvent  rompues. 

Le  principe  établi  dans  Tart.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
que  rindemnité  accordée  aux  propriétaires  des  terrains  occupés 
pour  les  trava  ux  des  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  doit 
être  compensée^avec  la  plus-value  acquise  aux  propriétés  restantes, 
s'applique  également  au  cas  où,  par  une  digue  intérieure,  ces  pro- 
priétés sont  préservées  de  leur  ruine. 

Le  principe  :  que  la  dépense  de  construction  des  digues  à  la 
mer  ou  contre  les  fleuves  est  supportée  par  les  propriétés  proté- 
gées dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  posé  dans 
Tart.  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  n'est  pas  subordonné  à 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  32  et  34, 
§  2,  de  la  même  loi. 

Ces  formalités  ne  sont  applicables  qu'au  cas  de  Tart.  30.  — 
Cass.,  1"  mars  1851.  P.  1851.  414. 

Domaine  de  l  état  ou  domaine  public. 

1.  —  Lorsque  dans  les  conditions  d'établissement  d'une  route 
créée  anciennement  par  l'État  il  a  été  stipulé  que  le  constructeur 
ferait  les  talus  nécessaires,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  terrain 
pour  ce^  talus  a  été  compris  dans  l'emprise  et  fait  partie  du 
domaine  public. 

Les  arbres  croissants  sur  les  talus  sont  censés,  jusqu'à  preuve 
contraire,  appartenir  à  l'État. 

La  circonstance  que  les  riverains  auraient  fait  l'élagage  de  ces 
arbres  ne  détruit  pas  cette  présomption.  —  Brux.,  14  mai  1851, 
P.  1851.349. 

2.  —  Les  chemins  vicinaux  servant  de  communication  entre 
diverses  communes  font  partie  du  domaine  public  tel  que  le  définit 
l'art.  538  du  code  civil. 

Ces  chemins  étant  ainsi  inaliénables  et  soustraits  à  la  propriété 
privée,  c'est  par  application  de  ce  principe  que  la  loi  du  19  juin  1852 
permet  seulement  de  concéder  sur  ces  chemins  des  droits  de  péage. 

Une  telle  concession  forme  un  contrat  sui  generis  sans  analogie 
avec  l'emphytéose  ou  l'usufruit. 

Les  plantations  existantes  lors  de  sa  concession  et  les  produits 
de  ces  plantations,  tels  que  leur  élagage,  n'appartiennent  pas  au 
concessionnaire.  —  Brux.,  3  mai  1854.  P.  1854.  264. 
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DOMlfAGES-INTÉRÉTS. 

1.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  connaître  des  conséquences 
dommageables  pour  les  propriétés  privées,  qui  ont  pu  résulter  de 
mesures  prises  par  Fautorité  administrative,  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  h  FefTet  de  prévenir  des  désastres  publics. 

L'action  de  ce  chef  doit  néanmoins  être  repoussée  si  les  mesures 
prises  étaient  commandées  par  une  impérieuse  nécessité,  pour  pré- 
venir des  dégâts  considérables  que  rendaient  imminents  des  crues 
d'eau  extraordinaires  dans  une  rivière. 

Dans  ces  circonstances,  ces  actes  administratifs  n'ont  été  que 
Texercice  d'un  pouvoir  ayant  son  principe  dans  les  lois  existantes 
et  le  droit  de  la  légitime  défense. 

11  importe  peu  que  les  riverains  lésés  n'aient  pas  été  avertis  par 
l'administration  des  mesures  qu'elle  allait  prendre. 

On  ne  peut  invoquer,  pour  légitimer  l'action  en  réparation,  ni 
les  lois  romaines,  ni  les  articles  545  et  640  du  code  civil,  ni  la  loi 
du  28  septembre  1791,  litre  II,  art.  15  qui  sont  tous  sans  appli- 
lion  à  l'espèce.  —  Brux.,  3  août  1857  P.  1857.  386. 

2.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'indemniser  le  propriétaire  d'un  établis- 
sement qui,  par  suite  d'un  changement  de  direction  donné  à  une 
route  à  cause  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  perd  une 
partie  de  sa  clientèle.  —  Cass.,  i"  décembre  1859.  P.  1860.  67. 

5.  —  Lorsque  des  fonds  publics  ont  été  déposés  entre  les 
mains  du  gouvernement,  à  titre  de  cautionnement  pour  une  con- 
cession de  chemin  de  fer,  le  dépositaire,  légitimement  mis  en 
demeure  d'en  opérer  la  restitution  et  qui  est  assigné  en  dommages- 
intérêts  du  chef  de  la  dépréciation  survenue  dans  la  valeur  des 
titres,  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  à  cette  demande 
que  le  déposant  aurait  pu  éviter  tout  préjudice  en  retirant  les  fonds 
reçus  pour  leur  valeur  nominale  et  en  les  remplaçant  par  du  nu- 
méraire, si  aucune  clause  du  contrat  ne  légitime  semblable  expé- 
dient. 

Le  gouvernement  ne  peut  prétendre,  pour  écarter  la  demande 
en  dommages-intérêts,  que  le  dépôt  a  eu  lieu  en  fonds  belges  qui, 
constituant  des  créances  à  charge  de  l'État,  conservent  toujours 
une  valeur  réelle  et  invariable  à  toutes  les  époques. 

L'État  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que  les  dommages- 
intérêts  n'ont  pu  être  prévus,  alors  que,  par  divers  exploits  du 
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déposant,  il  a  été  averti  de  la  dépréciation  qui  pourrait  éventuelle- 
ment survenir  et  atteindre  les  fonds  déposés. 

lia  disposition  de  Tart.  1302,  d'après  laquelle  le  demandeur  en 
dommages-intérêts  n'a,  malgré  la  mise  en  demeure,  rien  à  réclamer 
pour  la  perte  de  la  chose,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  également 
përie  si  elle  eût  été  livrée,  est  applicable  au  cas  do  perte  partielle 
ou  de  dépréciation. 

Ainsi,  lorsque  le  détenteur  de  fonds  publics  a  été  mis  en  de- 
meure de  les  restituer,  la  dépréciation  dont  ils  se  trouvent  frappés, 
au  moment  de  la  restitution  tardivement  faite,  ne  peut  être  mise  à 
sa  charge  que  pour  autant  qu'il  soit  bien  démontré  que  le  déposi- 
taire, en  cas  de  restitution  à  Tépoque  voulue,  aurait  immédiatement 
opéré  la  réalisation  des  valeurs.  L'on  ne  peut  supposer  facilement 
qu'un  banquier  vienne  à  vendre  en  un  jour  une  masse  énorme  de 
fonds  publics  de  la  môme  espèce. 

Le  juge  est  arbitre  d'équité  en  fait  do  dommages-intérêts,  alors 
notamment  qu'il  y  a  impossibilité  d'en  faire  l'évaluation  exacte  à 
défaut  d'une  base  nettement  déterminée.  —  Brux.,  8  mars  1856. 
P.  1857.  172. 

4.  —  Pour  que  l'auteur  direct  ou  indirect  d'un  dommage  en 
soit  responsable,  aux  termes  des  art.  1382  et  suivants  du  code 
civil,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  faute  soit  in  faciendo^ 
soit  in  omittendo,  —  Ainsi  est  responsable  du  dommage  causé  la 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  concédé,  qui,  par  sa  négligence  à  le 
pourvoir  d'une  clôture  suffisante  pour  empêcher  l'évasion  des  bes- 
tiaux des  prairies  destinées  à  l'élève  du  bétail  et  que  le  chemin 
traverse,  est  cause  qu'une  vache  soit  venue  se  coucher  sur  les 
rails  et  ait  fait  dérailler  un  convoi.  Peu  importe  que  le  cahier  des 
charges,  qui  est  la  loi  de  la  compagnie  concessionnaire,  ne  lui 
impose  pas  l'obligation  de  clôturer  sa  voie  ;  les  concessions  des 
chemins  de  fer,  de  même  que  les  permissions  de  bâtir,  n'étant 
jamais  accordées  que  sauf  les  droits  des  tiers.  —  Mais  si  la  res- 
ponsabilité pèse  sur  la  compagnie,  il  n'en  est  pas  de  même  quant 
au  propriétaire  de  la  vache  qui  a  occasionné  le  déraillement  et 
partant  le  dommage,  si  ce  propriétaire,  ayant  voulu  donner  au 
fossé,  qui  sépare  sa  prairie,  d'où  la  vache  s'est  échappée,  de  la 
voie  ferrée,  les  largeur  et  profondeur  nécessaires  pour  empêcher 
cette  évasion,  la  compagnie  ne  lui  a  défendu. 
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Aucune  faute  ne  lui  étant  imputable,  il  ne  peut  être  tenu  d*aucun 
dommage.  —  Gand,  26  janv.  1860.  P.  1860.  73. 

i.  —  Il  entre  dans  les  attributions  de  Tautorité  administrative 
de  régler  Tusage  des  eaux  de  rivières  navigables,  flottables  ou  non, 
et  par  suite  d'autoriser  la  construction  des  fabriques,  ainsi  que  des 
barrages  ou  d'autres  travaux  dans  les  lits  des  rivières. 

Il  ne  peut  cependant  par  là  être  porté  atteinte  aux  propriétés 
riveraines. 

Le  concessionnaire  est  tenu  des  dommages-intérêts  causés  par 
Texécution  des  travaux  autorisés. 

Le  gouvernement  qui  a  concédé  l'autorisation  d'établir  une  fou- 
lerie  sur  une  rivière,  moyennant  indemnité  au  profit  de  TÉtat, 
n*est  pas  lié  au  poiat  de  ne  pouvoir  faire  pareille  concession  à 
d'autres,  si  surtout  le  concessionnaire  a  trouvé  bon  depuis  lon- 
gues années  de  ne  pas  faire  usage  de  sa  concession. 

Si  la  nouvelle  usine  nuit  aux  droits  du  concessionnaire,  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  doit  s'adresser  pour  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  des  modifications  à  la  nouvelle  concession,  et  les  mesures 
propres  à  la  concilier,  s'il  est  possible,  avec  l'ancienne.  —  Liège, 
25  janv.  1844.  P.  1851.  46. 

2.  —  11  entre  dans  les  attributions  des  conseils  provinciaux 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  le  libre  cours  des  eaux 
dans  la  province. 

Le  pouvoir  délégué  par  le  conseil  provincial  à  la  députation  per- 
manente, de  déterminer  la  hauteur  des  clous  de  jauge  des  usines 
ou  moulins  établis  sur  ces  cours  d'eau,  s'étend  aux  usines  déjà 
existantes  comme  à  celles  à  créer. 

La  jouissance  des  moulins  ou  usines,  acquis  de  l'État,  est, 
comme  celle  de  tous  autres  biens,  soumise  aux  lois  et  aux  règle- 
ments. 

La  mesure,  arrêtée  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale 
par  une  députation  permanente,  en  vertu  d'une  délégation  du 
conseil  provincial,  qui  oblige  un  usinier  à  diminuer  l'élévation  de 
ses  déversoirs,  établis  même  de  temps  immémorial,  ne  constitue 
point  une  expropriation.  —  Cass.,  10  juill.  1855.  P.  1855.  315. 

5.  —  Il  entre  dans  les  attributions  exclusives  des  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  de  déterminer  la  hauteur  de 
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la  retenue  des  eaux,  même  entre  deux  usiniers  seulement,  au  point 
de  vue  de  Tutilité  publique. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  apprécier  Topportu- 
nité  de  ces  mesures.  — Cass.,  5  nov.  1855.  P.  1855.  i38. 

4.  —  Uaulorité  administrative  peut  imposer  aux  propriétaires 
et  fermiers  des  usines,  et  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  empêcher  qu^elies  soient 
tenues  au-dessus  de  la  hauteur  prescrite. 

En  Belgique  ce  droit  réglementaire  appartient  aux  conseils  pro- 
vinciaux. —  Cass.,  18  oct.  185â.  P.  1853,  101. 

&.  —  Est  légale  et  prise  dans  les  limites  des  pouvoirs  des 
conseils  provinciaux  la  disposition  réglementaire  par  laquelle  il  est 
fait  défense  aux  riverains  de  laisser  leurs  eaux  s^élever  au-dessus 
du  clou  de  jauge  qui  leur  a  été  assigné. 

L'article  457  du  code  pénal,  qui  punit  le  fait  d'avoir  inondé  les 
chemins  ou  les  propriétés  d'autnii,  ne  régit  pas  la  police  des  cours 
d*eau  dans  ses  rapports  avec  ceux  qui  participent  à  la  jouissance 
do  ces  eaux.  —  Cass.,  9  janv.  1854.  P.  1854.  46. 

6.  —  Les  fleuves  et  les  rivières  navigables,  ainsi  que  les  berges 
ou  les  bords  qui  servent  à  contenir  les  eaux  faisant  partie  du 
domaine  public,  c'est  le  gouvernement  qui  en  a  la  police  et  qui  a  à 
veiller  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation.  Les  propriétaires 
riverains  des  rivières  non-seulument  ne  doivent  pas  réparer  et 
conserver  les  berges,  mais  ne  peuvent  même  pas  y  exécuter  des 
travaux  à  cet  effet  sans  en  avoir  obtenu  Taulorisation  du  gouver- 
nement. En  conséquence  le  propriétaire  de  maisons,  séparées 
d'une  rivière  par  une  lisière  de  terrain,  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  celui  à  qui  ce  terrain  appartient  est  tenu,  pour  le  prémunir 
contre  l'action  des  eaux  de  cette  rivière,  d'en  entretenir  les  bords, 
et  que  ce  défaut  d'entretien  le  rend  responsable  du  dommage  que 
l'excavation  occasionnée  par  les  eaux  a  causé  aux  maisons.  — 
Gand,  3  mars  1854.  P.  1854.  238. 

7.  —  Les  eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  sont 
imprescriptibles  et  inaliénables. 

L'autorité  administrative  peut  porter  tels  règlements  qu'elle  veut 
accorder,  telle  concession  qu'elle  juge  convenable,  sans  qu'un  sem- 
blable octroi  puisse  donner  lieu  à  aucune  demande  en  réparation 
pour  dommage  causé  à  une  usine  existante. 
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L*octroi  sur  un  cours  d*eau  n*afrranchit  pas  d*une  action  en 
dommages-intérêts  alors  que  les  constructions  de  celui  qui  Ta 
obtenu  portent  préjudice  aux  propriétés  riveraines  des  tiers.  — 
Brux.,  8  juin  1858.  P.  1859.  315. 

8.  —  Aux  termes  des  dispositions  législatives  en  vigueur,  tous 
les  cours  d*eau  sans  distinction  sont  soumis  au  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'administration  qui  y  exerce  un  droit  de  police  dans  Fin- 
térét  de  la  salubrité,  de  Tagriculture,  de  Tindustrie,  de  la  naviga- 
tion. 

Spécialement  les  règlements  de  l'administration  provinciale  rela- 
tifs aux  usines  qui  emploient  les  eaux  courantes  comme  force 
motrice  sont  obligatoires  pour  tous  les  usiniers  sans  distinction. 

Le  droit  à  indemnité  que  pourraient  réclamer  les  propriétaires 
d*usines  doit  être  fondé  sur  la .  réserve  expresse  de  leurs  octrois  ; 
mais  ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  arrêtées 
par  Tadministration  dans  Tintérêt  de  la  navigation.  —  Cass., 
Â  avril  1859.  P.  1859.  194. 

9.  —  Les  petits  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  doi- 
vent être  rangés  dans  le  domaine  public  municipal.  —  Cass., 
23  avril  1852.  P.  1852.  245. 

10.  —  Une  partie  d'île,  possédée  depuis  un  temps  immémorial, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic. 

L'Ëtat  est  responsable  si,  par  suite  de  travaux  dans  le  lit  d*une 
rivière  navigable,  les  eaux  refluent  et  causent  dommage. 

Est  admissible  la  preuve  offerte  par  TËtat  de  Texistence  d'atter- 
rissements,  pour  les  opposer  en  compensation  du  terrain  enlevé 
par  les  eaux.  —  Liège,  10  juillet  1851.  P.  1852.  228. 

il.  —  Un  propriétaire  ne  peut  faire  sur  son  fonds  aucun  ou- 
vrage qui  ait  pour  efl^Bt  d'assujettir  le  fonds  inférieur  à  recevoir  des 
eaux,  que,  sans  ces  ouvrages,  la  disposition  naturelle  des  terrains 
n'y  amènerait  pas. 

Bien  que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  puisse  opérer  dans 
le  cours  naturel  des  eaux  les  changements  nécessités  par  la  cul- 
ture de  son  héritage,  alors  même  que  ces  changements  seraient 
désavantageux  au  fonds  inférieur,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  puisse 
changer  complètement  l'état  des  lieux,  et,  par  des  ouvrages,  mener 
les  eaux  sur  un  point  d'où  elles  coulent  avec  plus  d'abondance  et 
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de  rapidité,  de  manière  à  porter  un  préjudice  notable  k  la  culture 
du  voisin.  —  Gand,  li  aoAt  1852.  P.  1852.  326. 

12.  —  Le  propriétaire  d*une  prairie  qui  touche  à  une  rivière, 
môme  sur  une  faible  largeur,  peut  irriguer  Fautre  partie  de  la  prai- 
rie, bien  que  non  riveraine,  au  moyen  d*un  canal  établi  sur  le  fonds 
voisin  riverain  du  consentement  de  celui  qui  en  est  propriétaire. 

Les  riverains  inférieurs  n'ont  intérêt  ni  qualité  pour  intervenir 
dans  le  mode  d'arrosage  convenu  entre  les  propriétaires  supérieurs, 
du  moment  que  ceux-ci  font  usage  des  eaux  dans  la  mesure  de 
leurs  droits  et  de  leurs  besoins,  et  les  rendent  à  leur  cours 
naturel. 

Toutefois,  dans  Tespèce,  il  y  a  lieu  à  règlement  des  eaux,  si 
Fusine  inférieure  est  ralentie  par  suite  de  Tirrigation,  et  alors 
môme  que  des  réparations  à  cette  usine  pourraient  diminuer  cet 
inconvénient.  —  Liège  19  janv.  1853.  P.  1853.  169. 

13.  —  Bien  que  les  eaux  pluviales  appartiennent  h  celui  à  qui 
la  disposition  des  lieux  permet  d'en  faire  usage,  que  conséquem- 
ment  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  puisse  user  de  celles  qui 
coulent  dans  le  fossé  bornant  sa  propriété,  il  ne  peut  néanmoins 
changer  à  son  gré  là  direction  naturelle  de  Técoulement  sans  uti- 
lité réelle  pour  son  fonds  et  au  préjudice  du  fonds  inférieur  que 
ces  eaux  servaient  à  irriguer.  —  Gand,  27  janv.  1854.  P.  1854. 
233. 

14.  —  On  peut  faire  résulter  de  l'état  des  lieux,  des  circon- 
stances de  la  cause  et  de  l'induction  des  documents  produits,  la 
preuve  du  droit  d'user,  dans  certaine  mesure,  du  cours  d'eau  d'un 
canal  pour  l'irrigation  des  propriétés  inférieures.  —  Liège, 
18  fèv.  1854.  P.  1854.  149. 

15.  —  Estsoumisàdesdommages-intérôts  celui  qui,  en  plaçant 
un  barrage  dans  un  ruisseau  pour  augmenter  la  force  motrice  de 
son  moulin,  cause  préjudice  à  autrui. 

Lorsque  ces  ouvrages  ont  été  établis  sans  autorisation,  il  y 
a  lieu  d'en  ordonner  la  destruction  avec  dommages-intérêts. 

N'est  pas  admissible  le  sursis  fondé  sur  une  demande  en  main- 
tenue adressée  à  l'autorité  administrative.  —  Liège,  11  mars  1854. 
P.  1854.  301. 

16.  —  Bien  qu'une  rivière  soit  une  dépendance  du  domaine 
public,  l'État  n'en  peut  user  au  détriment  des  droits  de  jouissance 
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acquis  à  titre  onéreux  par  les  riverains  ;  ainsi  il  est  responsable  du 
dommage  causé  à  une  usine  en  apportant  des  changements  à  l'étal 
des  lieux  et  au  régime  de  la  rivière  en  vue  duquel  Tusine  avait  été 
créée.  Notamment  Tusinier  peut  se  plaindre  de  ce  que,  par  les 
travaux  exécutés,  les  eaux  qui  avaient  un  cours  naturel  et  direct 
vers  son  établissement  se  dirigent  vers  la  rive  opposée,  et  y  rejet- 
tent le  gravier  dans  le  réservoir  de  Tusine  où  il  vient  s'amonceler 
dans  les  crues,  de  manière  à  enttaver  la  prise  d'eau.  L'État  ne 
pourrait  alléguer  avec  fruit  que  Tatterrissement  dont  on  se  plaint 
n'est  pas  la  suite  immédiate  des  travaux  exécutés  par  lui,  mais 
qu'il  est  le  produit  de  la  force  propre  de  l'eau,  dont  personne  n'est 
responsable.  —  Liège,  15  avril,  1850.  P.  1851.  79. 

17.  —  Les  irrigations  naturelles  qui,  lors  des  hautes  eaux 
périodiques  d'un  fleuve,  en  fertilisent  les  propriétés  riveraines 
depuis  un  temps  immémorial,  donnent  au  maintien  de  cet  avan- 
tage un  droit  acquis  aussi  incontestable  que  s'il  résultait  d'ua 
octroi  régulier.  —  Brux.,  30  mai  1855.  P.  1855.  36Ç. 

18.  —  L'État  qui,  pour  cause  d'utilité  publique,  détourne  les 
eaux  d'une  rivière  navigable,  et,  par  là,  prive  les  propriétaires  rive- 
rains des  avantages  qu'ils  retiraient  de  l'ancien  cours,  ne  leur  doit 
pasd'indemnité.  —  Cass.,  7  nov.  1856.  P.  1857.  94. 

19.  —  La  dépense  des  travaux  relatifs  aux  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  constitue  une  charge  locale  et  ne  peut 
être  mise  à  charge  de  l'État.  — Cass.,  23  avril  1852.  P.  1852.  245. 

20.  —  La  défense  prononcée  par  le  règlement  provinciail  du 
Brabant,  sur  la  police  des  cours  d'eau  de  placer  des  haussettes 
mobiles  sur  les  vannes  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  haussettes 
dépassent  le  clou  de  jauge.  —  Cass.,  30  juillet  1851.  P.  1851.  31,. 

SI.  —  La  disposition  du  règlement  provincial  du  Brabant  du 
23  juillet  1843  sur  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  qui  défend  d'établir  des  barrages  sur  ces  cours  d'eau, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  semblable  barrage  n'est  que  momen- 
tané et  destiné  seulement  à  en  faciliter  le  curage.  —  Cass., 
14  juin  1852.  P.  1852.  392. 

22.  —  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  peut, 
en  fixant  la  hauteur  normale  des  eaux  des  rivières  non  navigables, 
ordonner  qu'elles  seront  abaissées,  certains  jours,  à  certaines 
heures,  par  la  levée  des  vannes  ou  l'ouverture  des  barrages. 

ANNALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXV.  29 
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N*cst  doDC  pas  entaché  d*illégalitë  le  règlement  provincial  da 
Brabant  du  18  juillet  1844,  prescrivant  que  les  barrages  du  moulin 
de  Rotselaer  seront  ouverts  deux  fois  par  semaine  pour  favoriser 
la  navigation  du  Démer  et  de  la  Dyle. 

Une  disposition  semblable,  prise  dans  les  limites  des  règlements 
de  police  administrative,  auxquels  est  subordonné  Texercice  du 
droit  de  propriété,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  concession  obte- 
nue pour  rétablissement  de  Fusine.  —  Cass.,  21  oct.  1856. 
P.  1857.  26. 

'  S3.  —  Les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
investies  du  droit  de  fixer  Télévation  des  eaux  entre  les  usiniers, 
n*ont  pas  celui  de  comminer  des  peines  pour  les  infractions  à  leurs 
arrêtés. 

Le  fait  de  l'usinier  d'avoir  laissé  élever  ses  eaux  au-dessus  du 
clou  de  jauge  ou  point  de  repère  qui  lui  a  été  désigné,  n*est  pas 
érigé  en  contravention  par  le  règlement  provincial  du  Hainaut  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Semblable  fait  ne  constitue  pas  davantage  un  délit,  s'il  n'en  est 
résulté  ni  inondation  ni  dommages  pour  les  propriétés  voisines. 
—  Cass.,  29  octobre  1851.  P.  1852.  158. 

24.  —  L'article  3  du  règlement  arrêté  sur  les  cours  d'eau,  le 
29  juillet  1842  par  le  conseil  provincial  de  Liège  n'a  pour  objet 
que  des  travaux  relatifs  au  curage. 

Le  défaut  par  l'usinier  d'obtempérer  à  l'injonction  d'établir  un 
déversoir  en  maçonnerie  n'est  donc  réprimé  ni  par  cette  disposition 
du  règlement  ni  par  aucune  autre  disposition.  — Cass.,  7janv.  1851 . 
P.  1851.113. 

25.  —  Le  règlement  arrêté  par  le  conseil  provincial  de  Liège, 
le  10  juillet  1851,  additionnel  à  celui  du  8  août  1844,  s'applique 
aux  propriétaires  d'usines  érigées  sur  un  canal  particulier,  mais 
alimenté  par  les  eaux  du  Geer.  En  pareil  cas,  ces  usiniers  doivent 
être  considérés  comme  riverains.  —  Cass.,  18  oct.  1852.'P.  1853. 
101. 

Escaut.  —  Voy.  Schorres. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

I.  —  Lorsqu'une  section  de  chemin  de  fer  a  été  terminée  et 
livrée  à  la  circulation,  l'État  est  non  fondé  à  réclamer,  sans  rem- 
plir les  formalités  exigées  par  la  loi,  l'expropriation  d'une  parcelle 
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pour  des  besoins  nouveaux.  —  Liège,  30  juin  1851.  P.  1851.  315. 

S.  —  UÉtat  ne  peut,  en  cas  d'expropriation  publique  d*un  éta- 
blissement, être  tenu  d'acquérir  des  bâtiments  entiers  dont  aucune 
portion  n'est  nécessaire  à  l'exécution  de  l'ouvrage  d'utilité  publique 
dont  il  s'agit,  et  cela  lors  môme  que  des  bâtiments  voisins  faisant 
partie  de  l'établissement  tomberaient  dans  l'emprise.  La  faculté  que 
l'article  51  de  la  loi  du  16  septembre  1807  accorde  au  proprié- 
taire exproprié  n'est  applicable  que  relativement  à  la  maison  ou  au 
bâtiment  môm^  dont  partie  est  réellement  emprise.  —  Brux., 
15  juin.  1854.  P.  1856.  266. 

5.  —  L'État,  qui  se  met  en  possession  d'un  chemin  d'exploita- 
tion dont  l'expropriation  est  décrétée,  sans  qu'au  préalable  il  en 
ait  livré  un  autre,  en  exécution  du  jugement  qui  l'y  condamne,  est 
en  demeure  de  remplir  son  obligation,  et  est  partant  passible  de 
dommages-intérêts.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  fixe  un 
délai  endéans  lequel  le  nouveau  chemin  d'exploitation  doit  être 
fourni.  En  cette  matière,  l'indemnité,  qu'elle  soit  en  nature  ou  en 
argent,  doit  toujours  être  préalable  ;  la  mise  en  demeure  vient  de 
la  loi.  —  Gand,  25  janv.  1856.  P.  1856.  77. 

4.  —  Lesirrigationsnaturellesqui,  lors  des  hautes  eaux  pério- 
diques d'un  fleuve,  en  fertilisent  les  propriétés  riveraines  depuis 
un  temps  immémorial,  donnent  au  maintien  de  cet  avantage  un 
droit  acquis. 

La  perte  d'un  tel  avantage,  bien  qu'elle,  soit  le  résultat  de  tra- 
vaux publics  exécutés  dans  le  lit  du  fleuve,  donne  lieu  à  indemnité. 

Ces  travaux,  considérés  comme  cause  directe  et  immédiate  de 
dommage,  opèrent  une  véritable  expropriation  partielle  de  la  pro- 
priété et  donnent  lieu  à  indemnité.  —  Brux.,  30  mai  1855. 
P.  1855.  366. 

8.  —  Au  cas  où  une  voie  ferrée  traverse  des  pâturages  (spécia- 
lement les  pâtures  du  Veume-Ambacht),  il  y  a  obligation  pour  la 
société  qui  établit  le  chemin  de  fer,  de  clôturer  la  voie.  —  Gand> 
8  mars  1858.  P.  1858.  357. 

Franobord.  —  Voy.  Chemin  de  fer. 

Haie.  —  Voy.  Chemins  vicinaux. 

Halage. 

I.  —  Lorsque  le  halage  est  empêché  par  un  propriétaire  rive« 
rain,  qui  prétend  faire  rejeter  cette  servitude  exclusivement  sur  la 
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rive  opposée,  rintervention  de  rautorilé  administrative  n*est  pas 
nécessaire  pour  faire  cesser  cotte  entrave  k  la  navigation. 

Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  en  justice  ooiilre  le  proprié- 
taire opposant. 

La  nature  de  la  servitude  de  halage  et  son  étendue  dérivent  de 
rétat  des  lieuK. 

Los  propriétés  de  chaque  rive  sont  également  assujetties  au 
halage,  en  ce  sens  que  le  transfert  de  la  servitude  d*une  rive  à 
Tautre  n'a  pour  régie  que  les  besoins  de  la  navigation,  et  que  le 
halage  peut  ainsi,  à  raison  de  ces  besoins,  être  indistinctement 
établi  sur  les  deux  rives. 

L'exercice  de  cette  servitude  est,  à  défaut  de  règlement,  d^er- 
miné  par  Tusage. 

L'autorité  judiciaire  peut  constater  cet  usage  sans  recoorir  à 
l'administration.  —  Brux.,  26  juillet  1854.  P.  1855.  IS. 

2.  —  C'est  à  ceux  qui  sont  tenus  à  la  servitude  du  chemin  de 
halage  qu'incombe  la  charge  de  placer  et  d'entretenir,  sur  les 
rigoles  ou  fossés  qui  les  traversent,  les  couvertures  nécessaires 
pour  assurer  la  libre  circulation  sur  ces  chemins.  —  Cass., 
19  sep.  1857.  P.  1857.407. 

5.  —  Le  fait  d'avoir  placé  sur  le  chemin  de  halage  longeant  une 
rivière  navigable,  à  une  distance  moindre  de  vingt-quatre  pieds  du 
bord,  une  briquetterie,  des  tas  de  briques,  d'y  avoir  labouré  la 
terre  et  d'y  avoir  fait  une  plantation  de  colza,  est  passible  des 
peines  prononcées  par  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  non  de  celles  comminées  par  l'art,  l^'de  la  loi  du 
6  mars  1818,  —Cass.,  U  mars  1855.  P.  1855.  164. 

Haussbttes.  —  Voy.  Eaux, 

Houillères.  —  Voy.  Mines. 

Indemnité, 

Ne  donnent  lieu  è  aucune  indemnité  les  dégradations  occasion- 
nées par  des  inondations  que  l'on  peut  considérer  comme  cas  de 
force  majeure.  —  Liège,  4  déc.  1856.  P.  d857.  119. 

Inondation. 

L'inondation  ne  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  457  du  code 
pénal  qu'autant  qu'elle  est  produite  par  le  moyen  mentionné  dans 
cet  article,  c'est-h-dire  par  l'élévation  du  déversoir  des  eaux  au- 
dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente. 
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Celle  causée  par  le  fait  d'an  meunier  qui  a  retenu  les  eaux  à  une 
hauteur  telle  qu'elles  avaient,  par  leur  débordement,  inondé  les 
champs  environnants,  tond)e  sous  TappUcation  de  Tarticle  15  de  la 
loi  des  28  septembre-6  octobre  1791.  Brux.»  27  dée.  1851. 
P.  1852.  190. 

Mines. 
51.  —  Questions  diverses. — Nature  des  actiotis des  concessionnaires. 
§  2.  —  Nature  de  la  concession  des  mines, 
§  3.  —  Maintenue,  —  Concessions  anciennes. 
§  4.  —  Exploitation  des  mines.    —   Propriété.  —   Travaux^ 

—  Indemnité. 
§  5.  —  Redevances  des  mines,  —  Cens  d'areine.,  —  Cession  de 

droits.  —  Vente. 
§  6.  —  Compétence.   —  Interprétation.  —    Contraventions  en 

matière  de  mines. 

J  1 .  —  Questions  diverses. — Nature  des  actions  des  concessionnaires, 

1.  —  Le  droit  d'extraire  temporairement  du  minerai  sur  la  pro- 
priété d'autrui  ne  constitue  qu'un  droit  mobilier. 

Ce  droit  ne  vient  pas  à  cesser  à  la  dissolution  de  la  société  à 
laquelle  il  en  a  été  fail  apport,  si  cette  dissolution  survient  avant  le 
temps  fixé  par  les  statuts  pour  la  durée  de  la  société. 

Ce  droit  a'est  pas  réputé  attaché  à  la  personne  du  cessionnaire  ; 
i(  est  dès  lors  susceptible  de  rétrocession.  —  Brux.,  28  juin  1851 . 
P.  1852.  156. 

2.  —  Dans  un  charbonnage,  la  jouissance  de  l'actionnaire  con- 
siste dans  le  dividende. 

£lle  cesse  lorsque  les  mandataires  de  la  société  jugent  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  distribuer  un  dividende  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  extraordinaires. 

Ces  travaux  sont  des  actes  d'exploitation,  et  non  des  charges, 
dont  l'usufruitier  de  l'action  aurait  le  droit  de  demander  le  rem* 
boursement  au  nu-propriétaire. 

Le  non-décrètement  d'un  dividende  ne  peut  être  assimilé  à  un 
emprunt.  —  Brux.,  21  novembre  1853.  P.  1854.  204. 

3.  —  Une  action  dans  une  société  charbonnière  est  mobilière. 
—  Brux.,  21  mai  1856.  P.  1857.  256. 

TOME  XXV.  29* 
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4.  —  L'exploitation  d'une  mine  par  les  héritiers  du  conces- 
sionnaire décédé,  constitue  une  association  de  fait  ou  entreprise 
dans  le  sens  qu'attache  à  ce  mot  le  paragraphe  dernier  de  l'article 
8  de  la  loi  du  21  avril  1810.  En  conséquence,  la  part  ou  l'intérêt 
de  chacun  des  héritiers  dans  cette  entreprise  est  meuble. — Cass.« 
4  mars  1858.  P.  1858.  89. 

6.  —  Lorsque  le  fait  de  l'exploitation  en  commun  est  constant, 
il  ne  peut  être  pris  égard  à  la  décision  du  juge,  portant  que  les 
exploitants  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'associer.  Cass.,  4  mars 
1858.  P.  1858.89. 

6.  —  L'association  établie,  sous  une  raison  anonyme  et  selon 
les  usages  locaux,  pour  l'exploitation  d'une  mine  jouit  d'après 
les  mêmes  usages,  d'une  personnification  propre  qui  fait  considérer 
cette  association  comme  une  espèce  d'être  moral. 

Les  dispositions  des  codes  sur  la  formation  et  l'existence  des 
sociétés  sont  étrangères  à  cette  association. 

Les  anciens  usages  seuls  en  déterminent  la  nature  et  le  caractère. 

En  traitant  avec  les  tiers,  l'administration  du  charbonnage,  cons* 
tituée  sur  le  pied  ci-dessus,  contracte  au  nom  d'un  être  moral, 
abstraction  faite  des  personnes  auxquelles  appartient  le  charbon- 
nage, ne  fût-il  môme  qu'à  un  seul  propriétaire.  —  Brux.,  19  juil- 
let 1856.  P.  1856.  339. 

7.  —  Une  société  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  qui  a 
rempli  les  formalités  de  l'expropriation  vis-à-vis  du  propriétaire  de 
la  surface,  n'est  autorisée,  ni  par  la  loi,  ni  par  l'usage,  à  disposer 
de  la  mine  de  houille  qu'elle  découvre  sous  les  déblais,  alors  même 
que  celui  qui  est  le  concessionnaire  de  cette  mine  ne  se  présente 
pas  pour  la  recueillir.  —  Brux.,  21  déc.  1857.  P.  1858.  219. 

8.  —  Est  licite,  la  convention  intervenue  entre  un  conducteur 
de  mines  et  un  tiers,  par  laquelle  celui-ci^emanderaitla  concession 
d'un  terrain  houiller,  et  l'autre  resterait  actionnaire  pour  un  quart 
dans  ladite  concession,  si  ce  conducteur  n'exerçait  ses  fonctions 
que  dans  un  autre  ressort. 

Cette  stipulation  a  conféré  au  profit  de  ce  conducteur  un  droit 
de  propriété  à  la  mine  concédée,  qui  comprend  l'extension  obtenue 
ensuite  et  forme,  avec  la  concession,  un  tout  indivisible. 

Par  suite,  l'hypothèque  consentie  par  le  cessionnaire  ne  peut 
affecter  que  sa  part  dans  la  mine,  restée  en  communion. 
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Mais  les  partage  el  division  de  la  mine  étant  prohibés,  il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  licitation.  —  Liège,  17juilletl856.  P.  4859. 134. 

0.  —  Les  expressions  :  par  semaine  d'extraction^  insérées  dans 
un  contrat  de  vente  de  charbons  provenant  du  bassin  bouiller  du 
•Couchant  de  Mons  doivent  s*entendre  :  par  chaque  semaine  pendant 
laquelle  il  doit  y  avoir  extraction,  selon  les  usages  locaux,  résultant 
eux-mêmes  des  chômages  généraux.  —  Bruxelles,  24  nov.  1856. 
P.  1857.  401. 


§  2.  —  Nature  de  la  concession  des  mines. 

10.  —  Est  concessible  la  pyrite  de  fer  qui  contient  du  soufre, 
lequel  forme  sa  principale  valeur  industrielle,  surtout  alors  ^u*il 
est  reconnu  en  fait  que  la  qualité,  la  consistance  de  ces  pyrites  et 
les  circonstances  de  leur  gisement  démontrent  clairement  qu^elles 
sont  tout  autre  chose  que  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  conver- 
ties en  sulfate  de  fer.  —  Cass.,  12  mai  1854.  P.  1854.  260. 

a.  —  L*arrété  royal  qui  se  borne  à  accorder  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  tel  périmètre  déterminé  ne  s'étend  point  à  toutes 
les  matières  ferrugineuses,  et  notamment  aux  minerais  de  fer 
d'alluvion,  qui  ne  seraient  même  exploitables  qu*à  Taide  de  tra- 
vaux d'art  réguliers.  —  Liège,  14  avril  1851.  P.  1851.  233. 

12.  —  A  Texceplion  des  deux  cas  prévus  par  Tart.  69  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  le  propriétaire  du  sol  ou 
son  ayant-droit  peut,  sans  cession,  et  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  articles  59  et  suivants  de  cette  loi,  exploiter  le  minerai 
de  fer  en  filons  ou  couches,  comme  celui  d'alluvion. 

L*exploital!R>n  avec  fojsses  et  galeries  d'une  dimension  très-res- 
treinte,  et  sans  autres  travaux  que  ceux  destinés  à  protéger  la  santé 
et  la  vie  des  ouvriers,  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  mode 
d'exploitation  à  ciel  ouvert.  —  Liège  4  mai  1852.  P.  1855.  10. 

15.  —  Les  actes  de  concession  de  mines  de  fer  ne  peuvent 
légalement  comprendre  le  minerai  en  couches  ou  en  filons,  dont 
l'exploitation  est  possible  à  ciel  ouvert  sans  établissement  de  puits, 
galeries  et  travaux  d'art,  et  ne  doit  pas  empêcher  avant  peu  d'an- 
nées l'exploitation  avec  puits  et  galeries. 

En  le  décidant  ainsi,  le  juge  ne  se  met  pas  en  contradiction 
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avec  Tari.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  proscrit  la  divisibilité 
des  mines.  —  Cass.,  19  janvier  1856.  P.  1856,  117. 

14.  —  L'arrêté  de  concession,  qui  n'a  pour  objet  que  les  mines 
et  minerais  de  fer  exploitables  avec  puits  et  galeries  et  ouvrages 
d'art,  ne  peut  s'étendre  aux  minières  et  minerais  dont  l'extraction 
se  pratique  à  ciel  ouvert. 

Ces  substances,  quand  elles  gisent  à  peu  de  profondeur,  sont 
considérées  comme  faisant  partie  de  la  superficie  et  appartiennent 
au  maître  du  sol. 

L'art.  6  de  la  loi  du  21  avril  1810  en  interdît  la  concension  et 
ne  permet  d'en  disposer  que  par  exception. 

11  ne  suffit  pas  que  le  concessionnaire  ait  compris  dans  sa 
demande  les  minières,  ni  qu'il  ait  eu  l'obligation  de  payer,  outre 
la  redevance,  l'indemnité  prévue  par  l'art.  70  de  cette  loi,  alors 
qu'il  y  avait,  dans  le  territoire  concédé,  des  minerais  qui  n'étaient 
plus  exploitables  sans  travaux  d'art  et  que  d'autres  devaient  cesser 
de  l'être  dans  un  temps  peu  éloigné. 

En  attendant,  le  titulaire  pouvait  commencer  k  exploiter  par  le 
fond  les  gîtes  qui  lui  étaient  concédés  à  cette  condition  ;  cette  ex- 
ploitation souterraine  n'a  rien  d'incompatible  avec  celle  k  ciel  ouvert. 

En  cas  de  cession  du  minerai  à  fosse  ouverte,  l'exploitation  illicite 
du  cédant  donne  lieu,  même  h  l'égard  du  fermier  de  ce  dernier,  à  des 
dommages-intérêts  à  libeller.  —  Liège,  11  mai  1854.  P.  1857.  63. 

15.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  concession  d'une  mine  fixe  pour 
limite  une  ligne  droite  tirée  à  la  surface,  il  n'en  résulte  pas  que 
tout  le  terrain  houiller  qui  dépasse  cette  limite  soit  compris  dans 
la  concession  limitrophe. 

Selon  la  loi  du  21  avril  1810,  la  limitation  ne  doit  pas  nécessai- 
rement suivre  des  plans  verticaux  ;  elle  peut  être  inHinée  selon  la 
conformation  du  terrain. 

Dans  le  doute,  il  y  a  lieu  de  consulter  les  rapports  de  l'adminis* 
tration  des  mines. 

Si,  d'une  part,  l'étendue  de  la  concession  doit  être  déterminée^ 
et  limitée  par  l'arrêté  qui  l'accorde,  rien  n'empêche  néanmoins  que 
le  gouvernement  s'en  réfère  à  des  actes  antérieurs  et  publics  où  la 
délimitation  est  faite  et  spécialement  au  cahier  des  charges. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  réserve  k  l'administration  la 
faculté  d'autoriser  les  concessionnaires  à  traverser  une  faille^  cela 
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doit  s'enteDdre  des  points  où  la  faille  ne  sert  pas  d^esponte.  — 
Liège,  23  déc.  1854.  P.  1855.  143. 

16.  —  Le  droit  d'exploiter  le  schiste  alumineux,  concédé  dans 
un  terrain  faisant  partie  du  domaine  national,  no  forme  point 
obstacle  à  la  concession  d'autres  matières  dans  les  mêmes  fonds. 

Mais  la  concession  du  schiste  alumineux  avec  un  espace  de  ter- 
rain avoisinant,  destiné  à  rétablissement  des  cuves,  des  fades  et 
des  dépôts,  et  dont  Fexploitation  se  fait  par  éboulement,  confère 
au  concessionnaire  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'obtient  en 
général  un  concessionnaire  des  autres  matières. 

Toutefois,  le  concessionnaire  du  schiste  alumineux  est  tenu  de 
respecter  les  travaux  faits  par  le  concessionnaire  des  autres  matières 
avec  Tautorisation  de  Fadminislration  des  mines. 

£n  cas  de  dommage,  il  est  dû  indemnité  à  ce  dernier;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  est  dû  également  indemnité  au  concessionnaire 
du  schiste  alumineux,  du  chef  du  préjudice  causé  par  le  maintien 
des  constructions  opérées  par  le  concessionaire  des  autres  matiè- 
res ;  préjudice  fondé  notamment  sur  la  défense  faite  par  l'adminis- 
tration compétente  d'exploiter  le  schiste  alumineux  k  une  distance 
moindre  de  cinquante  mètres  de  ces  constructions. 

Dans  ce  cas  néanmoins,  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810 
n'est  pas  applicable.  —  Liège,  21  juillet  1855.  P.  1856.  145. 

17.  —  L'acte  de  concession  d'une  mine  par  le  gouvernement 
ne  peut  constituer,  au  profit  du  concessionnaire,  un  titre  propre  à 
servir  de  base  à  la  prescription  acquisitive.  —  Liège,  21  mai  1853. 
P.  1854. 260. 

18.  —  Si  l'on  ne  peut  reconnaître  un  véritable  contrat  de 
louage  dans  l'octroi  qu'une  commune  concède  à  ses  habitants  à 
l'effet  d'extraire  des  minerais  de  fer  dans  les  terrains  communaux, 
cet  octroi  doit  se  régir  par  des  principes  analogues  et  confère  à 
chacun  des  extracteurs  le  droit  de  faire  respecter  sa  concession 
par  les  autres. 

Ils  ont  action  personnelle  contre  les  tiers  qui  apportent  du  trouble 
ou  de  l'empêchement  à  leur  jouissance,  et  ce  sans  qu'il  y  ait  heu  de 
faire  intervenir  la  commune  propriétaire,  qui  ne  devrait  être  appelée 
que  pour  autant  que  le  trouble  pût  avoir  pour  résultat  de  porter 
atteinte  à  la  propriété.  —  Liège,  29  mars  1850.  P.  1854.  266. 

19.  —  Il  y  a  demande  en  extension  alors  que  le  concession- 
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naire  pour  une  ou  plusieurs  substances  minérales  demande,  quoi- 
que dans  le  même  périmètre,  concession  de  substances  nouvelles, 
et  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  concédées.  —  Gass.,  12  mai  1854. 
P.  1854.  260. 


§  3.  —  Maintenue,  —  Concessions  anciennes, 

20.  —  La  loi  des  12-28  juillet  1791  n*a  maintenu  en  posses- 
sion que  les  exploitants  ayant  une  exploitation  suivie  et  régulière. 

Il  était  aussi  requis  que  l'exploitation  filt  en  activité  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  ou  de  sa  publication  en  Belgique. 

L'exploitant  était  aussi  tenu  à  des  mesures  conservatoires.  — 
Liège,  19  fév.  1852.  P.  1857.  425. 

21.  —  La  maintenue  temporaire,  accordée  aux  concessionnaires 
de  mines  par  la  loi  des  12-23  juillet  1791,  était  subordonnée  à  la 
condition  de  faire  reconnaître  et  de  fixer, 'par  le  département,  les 
limites  de  leurs  concessions. — Cass.,18janv.  1853.  P.  1853.  188. 

22.  —  D'après  les  art.  4  et  6  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791 
sur  les  mines,  la  maintenue  légale  a  été  surbordonnée,  tant  pour 
le  concessionnaire  que  pour  le  propriétaire,  à  la  double  condition 
de  la  découverte  et  de  l'exploitation  de  la  mine  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  loi.  —  Gass.,  12  mai  1854.  P.  1854.  260. 

25.  —  La  loi  de  1810,  en  déclarant  les  concessionnaires, 
exploitant  au  moment  de  sa  publication,  concessionnaires  perpé- 
tuels de  temporaires  qu'ils  étaient,  moyennant  l'obligation  d'exécu- 
ter les  conventions  existantes  entre  eux  et  les  propriétaires  du  sol, 
n'a  pas  entendu  rendre  perpétuelles  les  obligations  de  ce  genre 
contractées  expressément  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  pour  la 
durée  de  la  jouissance  que  cette  dernière  loi  assurait  aux  exploitants. 

Ges  contrats  cessent  leurs  effets  à  l'expiration  de  la  cinquantième 
année  ayant  suivi  la  publication  de  la  loi  de  1791  en  Belgique.  — 
Brux.,  5  juillet  1844.  P.  1854.  333. 

24.  —  La  loi  du  21  avril  1810,  en  déclarant  les  concession- 
naires, qui  exploitaient  lors  de  sa  publication,  concessionnaires 
perpétuels,  à  charge  d'exécuter  les  conventions  existantes  entre 
eux  et  les  propriétaires  du  sol,  n'a  pas  entendu  rendrc^également 
perpétuelles  les  obligations  résultant  de  ces  conventions  contrac- 
tées sous  l'empire  de  la  loi  de  1791. 
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Il  entre  dans  les  attributions  souveraines  du  juge  du  fond  d'in- 
terpréter, à  cet  égard,  Tintention  des  parties  contractantes.  Cass., 
26juilletl855.  P.  1855.  398. 

25.  —  L'ancien  concessionnaire  qui  exploitait  en  1791  une 
des  substances  à  fui  concédées  ne  peut  soutenir  que,  par  cette 
seule  exploitation  en  activité,  il  avait  assuré  la  conservation  de  son 
droit  à  toutes  les  autres  substances  qu'il  n'avait  alors  ni  exploitées 
ni  découvertes.  —  Cass.,  12  mai  1854.  P.  1854.  260. 

S6.  —  Lorsque  le  gouvernement  exploitait  une  mine  par  lul- 
raôme  ou  par  des  tiers,  avant  la  loi  des  12-28  juillet  1791,  il  a 
pu  la  céder,  sous  Tempire  de  cette  loi,  sans  réserver  au  propriétaire 
du  sol  les  mines  gisantes  à  une  profondeur  moindre  de  cent  pieds. 

Ce  cas  est  prévu  par  Fart,  i  de  cette  loi  qui  fait  exception  à  cette 
réserve  accordée  au  propriétaire  par  l'article  1®%  lorsqu'il  y  a  une 
concession  ou  exploitation  antérieure. 

Les  restrictions  apportées  par  la  loi  de  1791  h  l'obtention  des 
concessions  de  mines  quant  à  leur  durée  et  quant  à  la  réserve  des 
mines  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface  jusqu'à  cent  pieds  de 
profondeur,  ont  été  abolies  par  la  loi  du  21  avril  1810. 

Les  concessions  antérieures  sont  devenues,  par  l'effet  de  cette  loi, 
perpétuelles  et  sans  réserve.  —  Liège,  5  fév.  1859.^P.  1859.  366. 

27.  —  Pour  prétendre  qu'un  arrêté  royal  n'a  pu  concéder  à  un 
tiers  des  mines  de  houille  gisantes  sous  un  territoire,  objet  d'une 
ancienne  concession,  l'ancien  concessionnaire  doit  prouver  que  la 
partie  qu'il  revendique  devant  les  tribunaux  était  comprise  dans 
son  ancienne  concession  ;  à  défaut  de  cette  preuve,  les  tribunaux 
peuvent  faire  suivre  à  l'arrêté  royal  portant  concession  nouvelle 
tous  ses  effets,  sans  contrevenir  par  là  aux  art.  1341, 1355  et  1356 
du  code  civil.  —  Cass.,  12  mai  1854.  P;  1854.  260. 

28.  —  Un  arrêté  royal  portant  concession  en  maintenue  d'une 
mine  est  illégal  en  ce  qu'il  impose  au  concessionnaire  l'obligation 
de  prendre  part  à  une  caisse  de  prévoyance,  établie  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  mineurs.  — 
Brux.,  9  fév.  1857.  P.  1857.  158. 

20.  —  L'arrêté  du  3  nivôse  an  vi,  qui  exige  l'approbation  du  gou- 
vernement pour  l'exécution  de  tout  acte  translatif  d'un  droit  résultant 
d!une  concession^  ne  s'applique  pas  aux  mesures  prises  d'office  par 
l'autorité  départementale.  —  Cass.,  28  janv.  1853.  P.  1853. 188. 
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§  i.  —  Exploitation  des  mines.  —  Propriété.  —  Travaux,  — 
Indemnité, 

SO.  —  Il  D*est  pas  loisible  à  celui  qui  a  obtenu  le  droU  d'ex- 
traire le  minerai  de  fer,  gisant  dans  une  propriété,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins,  et  à  charge  de  payer  une  redevance  an- 
nuelle et  proportionnée  aux  quantités  extraites,  de  cesser  ou  sus- 
pendre à  son  gré  Texploitation  de  la  mine  concédée.  Liège,  7  mai 
1855.  P.  1858.  329. 

31.  —  Les  acquisitions  et  travaux  faits  par  une  société  char- 
bonnière pendant  la  durée  de  Tusufruit  d'une  action  dans  le  char- 
bonnage ne  constituent  point  des  charges  qui  incombent  au  ou- 
propriétaire. 

L*art.  1064  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 

Les  fruits  auxquels  a  droit  Tusufruilier  consistent  uniquement 
dans  les  dividendes  distribués,  conformément  aux  statuts  de  la 
société,  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Ils  ne  comprennent  pas  en  conséquence  une  part  dans  les  créan- 
ces de  la  société  ni  dans  les  charbons  extraits  au  jour  du  décès. 
— Brux.,  22  mars  1854.  P.  1854.  200. 

52.  —  Les  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent,  contre  le 
gré  des  propriétaires  de  la  surface,  établir,  même  à  plus  de  cent 
mètres  des  habitations,  des  travaux  et  magasins  dans  les  cours  et 
jardins,  alors  même  que  ces  jardins  ne  seraient  pas  clos  de  murs. 
—  Cass.,  lOfév.  1854.  P.  1854.  96. 

33.  —  Le  délai  fixé  par  l'art.  4  de  l'arrêté  da  19  janvier  1851, 
pour  l'établissement  des  échelles  dans  les  mines  exploitées  dès 
avant  cet  arrêté,  ne  court  point  de  plein  droit  ;  il  doit  être  accordé 
par  l'administration. 

Le  puits  aux  échelles  à  creuser  dans  les  mines  en  activité  dès 
avant  l'arrêté  du  19  janvier  1851,  doit  être  non-seulement  achevé 
dans  le  délai  final,  mais  établi  graduellement,  à  la  profondeur  de 
200  mètres,  pour  chaque  terme  de  deux  ans,  suivant  l'art.  4  de 
cet  arrêté.  —Brux.,  26  janvier  1856.  P.  1856.  171. 

34.  —  Le  minerai  de  fer  existant  sous  les  routes  construites 
par  voie  de  concession  de  péages  appartient  à  l'État  et  non  aux 
concessionnaires  de  ces  routes.  —  Cass.,  5  fév.  1853;  Gand, 
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8  août  1856.  P.  1853.  237.  P.  1857.  261.  —  Contra:  Liège, 
5  juin  1851.  P.  1852.  17. 

35.  —  Le  concessioDnaire  qui  enlève  le  charbon  de  Tesponte 
de  la  concession  voisine  est  tenu  non-seulement  de  rétablir  une 
esponte  artificielle,  mais  encore  du  remboursement  de  la  valeur 
du  charbon  enlevé.  —Cass.,  7  janv.  1853.  P.  1853.  139. 

36.  —  L'art.  45.  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines 
dérive  d'un  principe  exorbitant  du  droit  commun;  pour  donner 
ouverture  au  droit  à  Tindemnité  à  charge  de  Texploitation  voisine, 
il  n'exige  pas  que  les  travaux  d'exploitation  de  cette  mine  soient  la 
cause  directe  et  immédiate  de  ce  que  les  eaux  pénètrent  dans  l'autre 
mine,  et  que  ces  travaux  soient  irréguliers,  illicites  ou  exécutés  à 
dessein  de  nuire.  —  Cass.,  17  juin  1854.  P.  1854.  292. 

57.  —  L'interruption  dans  son  exploitation  que  souffre  une 
société  charbonnière  par  le  fait  d'une  société  voisine  ne  donne  lieu, 
à  titre  d'indemnité,  qu'à  l'intérêt  légal  du  bénéfice  qu'elle  n'a  pu 
réaliser  pendant  la  suspension  forcée  de  ses  travaux. 

11  faut  aussi  tenir  compte  des  frais  généraux  qui  ont  dû  être 
continués  pendant  cet  intervalle  et  qui  sont  restés  improductifs 
pour  la  société. 

Il  ne  peut  suffire,  en  matière  d'exploitation  charbonnière,  d'avoir 

.  exécuté  les  travaux  régulièrement  et  suivant  les  règles  de  l'art, 

pour  élre  à  l'abri  de  responsabilité  ;  il  faut  encore  les  conduire 

avec  des  précautions  telles,  qu'ils  ne  puissent  causer  préjudice  aux 

exploitations  voisines.  —  Brux.,  3  mai  1855.  P.  1856.  53. 

58.  —  Le  déversement  dans  un  charbonnage  des  eaux  d'une 
mine  voisine  donne  lieu  à  la  réparation  du  dommage  souffert,  bien 
qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  rien  d'illicite  dans  les  travaux  d'exploita- 
tion. 

La  mine  d'où  proviennent  les  eaux  ne  peut  être  tenue  à  faire 
chez  elle  des  travaux  propres  à  faire  cesser  le  déversement.  — 
Liège,  12  juillet  1855.  P.  1856.  106. 

59.  —  Le  propriétaire  de  la  mine  contre  lequel  une  action  en 
indemnité  a  été  intentée  en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi  du  21  avril 
1810  et  qui  a  cessé  d'être  propriétaire  pendant  le  litige  ne  peut, 
sous  le  seul  prétexte  du  contrat  judiciaire  formé  entre  parties, 
être  condamné  personnellement  à  réparer  les  dommages  occasion- 
nés à  l'exploitation  de  la  mroe  voisine  postérieurement  à  l'époque 
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OÙ  il  a  cessé  d*éire  propriétaire.  —  Cass.,  24  octobre.   1856. 
P.  1857.  42. 

40.  —  La  preuve  qu*ua  dommage  c^usé  k  une  propriété  Toi* 
sine  l'a  été  par  les  travaux  d'une  mine,  peut  résulter  d'indices  et 
de  présomptions  qui  n'indiquent  pas  la  cause  directe  du  dommage, 
mais  qui  ne  sont  détruits  ni  démentis  par  aucune  des  indications 
ou  inductions  mises  en  avant  pour  faire  attribuer  le  dommage  à 
une  autre  cause. 

11  en  est  ainsi  notamment  alors  que  les  travaux  du  cbarbonnage 
n'ont  pas  été  mis  en  état  d'être  visités  par  les  experts,  conformé- 
ment à  ce  que  prescrivait  un  jugement  intervenu  en  cause.  — 
Brux.,  16  mars  4857.  P.  4857.  163. 

41.  —  La  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  surface  entraî- 
nent des  obligations  réciproques  qui  autorisent  le  concessionnaire 
à  faire  à  la  surface  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  conservation 
de  la  mine. 

Le  concessionnaire  qui  démontre  qu'une  masse  d'eaux  pluviales, 
formant  étang,  a  mis  en  danger  son  exploitation  et  ses  ouvriers, 
est  en  droit  de  les  dessécher  moyennant  indemnité,  en  cas  de 
dommage. 

Les  eaux  pluviales,  qui  couvrent  deux  propriétés,  doivent  être 
considérées  (X)mme  indivises.  —  Liège,  5  mai  1854,  P.  1854.  239. 


§  5.  —  Redevances  des  mines,  —  Cens  Hareine,  —  Cession  de 
droits.  —  Vente. 

42.  —  Celui  qui  jouit  des  redevances  sur  des  mines,  peut,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  contraindre  le  concessionnaire  à  exploiter. 

Si  la  suspension  des  travaux  est  le  résultat  d'une  submersion,  il 
a  le  droit  de  faire  vérifier  par  experts  les  moyens  d'épuisement  et 
le  délai  moral  qui  peut  être  nécessaire  à  cet  effet.  —  Liège, 
8  mai  4854.  P.  4854.  340. 

45.  —  La  redevance  proportionnelle  des  mines  n'est  pas  une 
contribution  foncière. 

En  conséquence  :  Les  dispositions  qui  ont  introduit  la  retenue 
du  cinquième  à  raison  de  l'impôt  foncier  ne  sont  pas  applicables  à 
ces  redevances.  —  Cass,,  9  mars  4855.  P.  4855.  230, 


J 
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44.  — <  La  redevance  du  dix-huitième  panier  fixé  comme  prix 
de  la  vente  de  la  concession  d*un  charbonnage  n*est  pas  sujette  à 
rachat.  —  Brux.,  11  mars  1859.  P.  1859.  253. 

4&.  —  L*areine  confère  la  propriété  de  la  mine  tant  au-dessous 
qu*au-dessus  de  son  niveau. 

L*arnier  ou  areinier  qui  cède  son  droit,  moyennant  une  rede- 
vance dite  cens  d'areine^  cesse  de  devoir  contribuer  à  Fentretien  de 
Tareine. 

Le  cens  d*areine  ne  cesse  pas  d*étre  dû  si  Tareine  ne  peut  plus 
profitera  r exploitation.  —  Liège,  21  déc.  1850.  P.  1851.  195. 

46.  —  L*areine  primitive  et  dominante  entraîne,  d'après  les 
principes  du  droit  liégeois,  la  conquête  de  la  mine  entière,  tant 
au-dessous  qu'au-dessus  de  son  niveau. 

Si,  au  moyen  de  rabattement  de  cette  areine  devenue  insuffi- 
sante, les  eaux  sont  portées  dans  une  areine  inférieure,  cette  der- 
nière ne  peut  être  considérée  que  comme  secondaire. 

Par  suite,  le  propriétaire  de  cette  areine  inférieure  ne  peut 
exiger  le  cens  d'areine  qu'autant  qu'il  justifie  que  son  areine  a 
réellement  démergé  les  eaux.  —  Liège,  26  novembre  1853. 
P.  1854.  88. 

47.  —  Lorsque  ceux  qui  avaient  obtenu  le  droit  d'exploiter 
une  mine  de  houille  à  charge  d'une  redevance  au  propriétaire  du 
sol  ont  fait  cession  de  leur  droit  à  un  tiers  sous  la  charge  de  cette 
redevance,  dont  l'obligation  est  restée  plus  tard  imposée  à  ce  tiers 
par  les  arrêtés  de  concession,  on  ne  peut  dire  que  cette  charge, 
était  constitutive  d'une  stipulation  pour  autrui,  révocable  par  le 
débiteur.  —  Cass.,  17  mars  1854.  P.  1854.  218. 

48.  —  En  cas  d'absence  de  dol  et  de  mauvaise  foi  dans  l'in- 
terprétation donnée  à  la  cession  du  droit  d'exploiter  les  minières 
dans  le  périmètre  d'une  concession  et  dans  les  extractions  qui  ont 
existé,  le  cédant,  qui  s'est  livré  à  des  extractions  illicites,  n'est 
tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  sont  la  suite  directe  de  l'inexé- 
cution de  ses  obligations  et  qui  ont  pu  être  prévus  lors  de  la  con- 
vention. 

H  y  a  lieu  d'opposer  la  chose  jugée  k  l'acquéreur  d'un  terrain 
acheté  après  la  convention  mais  qui  fait  partie  du  périmètre  d'une 
concession  postérieure,  lorsque  cet  acquéreur,  intéressé  pour  une 
quotité  dans  cette  concession,  a  cédé  ce  terrain  à  un  tiers,  sans 
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réserve,  et  qu*il  a  laissé  juger  que  la  partie  adverse  avait  le  droit 
exclusif  d*exploiter  les  propriétés  comprises  dans  la  concession. 

Est  admissible  la  preuve  do  la  quantité  de  minerais  que  le  ces- 
sionnaire  aurait  extraits  sans  Topposition  de  Fexploitant  illicite, 
ainsi  que  le  bénéfice  dont  il  se  dit  privé  et  qu*il  ne  pourrait  plus 
réaliser;  enfin,  le  dommage  éprouvé  du  chef  d'extractions  con- 
traires aux  règles  d'une  bonne  exploitation. 

Celui  qui  a  manqué  à  ses  engagements  ne  peut  réclamer  le  droit 
de  rétention  ni  des  intérêts  en  ce  qui  concerne  les  frais  ;  mais  s'il 
s'agit  d'un  fermier,  considéré  comme  tiers  de  bonne  foi,  il  a  droit 
au  remboursement  préalable  des  frais  d'extraction,  sans  être  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  — Liège,  24  avril  1855.  P.  1857.  65. 

49.  —  Lorsque,  dans  la  vente  d'un  charbonnage,  il  a  été 
stipulé  un  tantième  au  profit  du  vendeur  sur  les  charbons  qui  s'ex- 
trairont, il  y  a  lieu,  pour  la  liquidation  de  ce  droit,  de  prendre  pour 
base  la  valeur  des  charbons  sur  le  carreau  des  fosses,  et  non  le 
prix  des  charbons  vendus  au  rivage. 

Peu  importe  que  le  tantième  ait  été  stipulé  payable  en  argent  ; 
ce  n'est  là  qu'un  mode  de  libération  qui  n'affecte  nullement  l'éten- 
due du  droit. 

L'ayant  droit  pourra  exiger  compte  du  charbon,  et  si  les  prix 
indiqués  lui  semblent  arbitraires,  insuffisants,  fautifs,  il  pourra  les 
contester  par  tous  moyens  de  droit. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  la  cour  saisie  de  l'affaire,  de 
déterminer  la  base  è  appliquer  pour  établir  la  valeur  vénale  effec- 
tive des  charbons  au  carreau  de  la  fosse,  surtout  si  l'oyant  compte 
n'en  a  indiqué  aucune,  ni  dans  ses  conclusions,  ni  lors  des  plai- 
doiries, et  qui  ait  pu  faire  l'objet  d'un  débat  contradictoire.  — 
Brux.,  20  janvier  1856.  P.  1856.  166. 

50.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  prohibe  la  vente 
par  lots  ou  le  partage  d'une  mine  concédée,  est  applicable  au  cas 
de  partage  de  la  jouissance  comme  à  celui  de  la  propriété  elle- 
même;  il  atteint  aussi  le  bail  d'une  partie  de  la  concession. 

Il  y  a  bail  partiel  lorsque  le  concessionnaire  primitif,  qui  a 
obtenu  une  extension  de  concession,  cède  son  droit  à  l'exploitation 
do  l'extension  obtenue.  —  Liège,  6  août  1851.  P.  1852.  114. 
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§  6.  —  Compétence,  —  Interprétation.  —  CœitraventUms  en  ma- 
tière de  mines. 

tti.  —  L*autorité  judiciaire  est  compétente  pour  rechercher  si 
Toccupation  d'un  terrain  est  abusive  et  faite  au-delà  des  nécessités 
de  la  houillère. 

Dans  cette  matière  peut  être  déclaré  non  pertinent  le  fait  allégué 
de  rinulilité  actuelle  de  la  majeure  partie  d*un  terrain,  du  non- 
usage  par  la  société,  et  de  son  état  actuel  de  culture.  —  Liège, 
3  août  1850.  P.  1851.  194. 

^2.  —  Les  attributions  de  Tautorité  judiciaire  ou  administrative 
sont  d*ordre  public  ;  en  conséquence,  la  partie  qui,  en  appel,  a 
conclu  sans  réserve  à  la  confirmation  d*un  jugement  relatif  à  cette 
compétence,  est  recevable  à  soulever  de  nouveau  une  question  de 
cette  nature,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  un  acquiescement. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  des 
contestations  qui,  après  l'acte  de  concession,  s'élèvent  entre  le 
propriétaire  de  la  surface  et  celui  de  lamine,  s'il  s'agit  notamment 
de  travaux  à  effectuer  dans  le  périmètre,  et  en  particulier  lorsque 
le  propriétaire  de  la  surface  oppose  soit  la  violation  du  cahier  des 
charges,  soit  le  bénéfice  de  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

La  disposition  de  cet  article  1 1  ne  s'applique  pas  à  des  jardins 
non  murés,  qui  se  trouveraient  à  la  distance  de  plus  de  cent 
mètres  des  habitations  et  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  si  ces  ha- 
bitations ont  été  construites  après  l'acte  de  concession. 

L'autorité,  qui  a  le  pouvoir  d'autoriser  une  concession  de  mine, 
a  également  celui  d'imposer  des  conditions. 

L'acte  de  concession  forme  un  titre  commun,  dont  l'inexécution 
peut  être  invoquée  par  le  propriétaire  de  la  surface,  qui  se  prétend 
lésé.  —  Liège,  16  janv.  1851.  P.  1851.  101. 

55.  —  Les  actes  de  l'autorité  départementale,  réglant  les 
limites  contentieuses  de  deux  exploitations  contiguês,  n'emportent 
ni  expropriation,  ni  excès  de  pouvoir.  —  Gass.,  28  janvier  1853. 
P.  1853.  188. 

54.  —  Le  placement  d'une  bure  d'aérage  constitue  une  ques- 
tion d'art,  dans  laquelle  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer. 

Il  en  serait  autrement,  si  l'occupation  du  terrain  ne  devait  servir 
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qu*à  une  extraction  illicite,  ou  contraire  aux  conditions  de  la  con- 
cession. 

La  clause  d*un  cahier  des  charges,  d*après  laquelle  Texploitation 
au-dessus  du  canal  d*écoulement  est  autorisée  paidant  la  construc- 
tion du  grand  siège  d'exploitation,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  interdiction  d'exploitation  de  cette  partie,  après  rachèvement 
de  ces  travaux. 

La  disposition  de  Tart.  11  de  la  loi  dn  21  avril  1810  ne  s'appli- 
que pas  à  des  jardins  non  murés,  qui  se  trouveraient  à  la  distance 
de  plus  de  cent  mètres  des  habitations. 

Un  chalet  ne  peut  être  considéré  comme  habitation  dans  le  sens 
de  cette  loi,  si  sa  situation  et  sa  forme  témoignent  qu'il  a  été  cons- 
truit pour  l'agrément  d'un  jardin. 

Après  la  concession,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  déterminer  si  l'indemnité  du  chef  de  l'occupation  sera  ou  non 
préalable. 

L'indemnité  doit  être  complète,  etcomprend  par  suite,  toute  dépré- 
ciation à  la  surface,  même  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  propriété. 

L'évaluation  doit  être  restreinte  au  caractère  de  l'occupation,  et 
ainsi,  dans  l'espèce,  à  la  privation  de  la  jouissance. 

Les  tribunaux  méconnaissent  leur  compétence,  en  renvoyant 
devant  l'autorité  administrative  pour  avoir  son  avis.  —  Liège, 
28  avril  1852.  326. 

^^.  —  Quand  il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs 
en  concession  ou  en  extension,  il  appartient  au  conseil  des  mines 
et  au  gouvernement  de  décider  lequel  des  concurrents  a  la  qualité 
d'inventeur  pour  accorder  à  ce  dernier  préférence  sur  le  proprié- 
taire de  la  surface.  —  Cass.,  12  mai  1854.  P.  1854.  260. 

KG.  —  Lorsque  la  décision  du  point  de  fait  est  dominée  par  la 
solution  d'une  question  de  droit,  on  ne  peut  dire  que  cette  décision 
est  souveraine. 

Spécialement  :  Lorsqu'une  cour  d'appel,  en  partant  du  principe 
que  l'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  n'est  que 
l'application  des  art.  1382  et  1383  du  code  civil,  a  décidé  qu'une 
société  charbonnière  n'a  pas  justiflé  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  contre  une  société  voisine,  il  n'y  a  pas  là  décision  en  fait 
échappant  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  juin 
1854.  P.  1854  292. 
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S7.  —  La  demande  par  laquelle  le  propriétaire  de  la  surface 
demande  la  suppression,  avec  dommages-intérêts,  d*un  chemin  de 
fer  et  d*un  dépôt  de  charbons  qui  ont  été  établis  sur  son  terrain, 
par  une  société  charbonnière,  sans  son  consentement,  est  de  la 
compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  est  indifférent  pour  la  solution  de  la  question  que  la  société 
prétende  avoir  le  droit  d'occuper,  sans  Tintervention  du  proprié- 
taire de  la  surface,  les  terrains  nécessaires  à  son  exploitation.  Ce 
n*est  là  qu'un  moyen  de  défense  qui  rentre  dans  la  discussion  du 
fond.  —  Liège,  27  juillet  1854.  P.  1858.  392. 

SS.  —  £n  interprétant  un  acte  de  concession  par  le  cahier  des 
charges  et  en  recherchant  à  Taide  de  celui-ci  le  mode  de  limitation 
souterraine  que  l'acte  de  concession  a  voulu  adopter,  une  cour 
d'appel  n'a  pu  méconnaître  la  foi  due  au  titre  ni  contrevenir  à  la  loi 
du  21  avril  1810  qui  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  limites  soient 
fixées  dans  l'acte  de  concession  par  renvoi  à  un  autre  acte  déter- 
miné et  notoire. 

Un  acte  de  concession  peut  légalement  fixer  une  limite  inclinée 
au  lieu  d'une  limite  verticale  quand  la  nécessité  en  est  reconnue  et 
amsi  appréciée  par  le  gouvernement. 

L'exception  que  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1810  permet 
d'apporter  à  la  règle  sur  la  manière  de  limiter  l'étendue  des  con- 
cessions concerne  non-seulement  le  degré  de  profondeur  des  plans 
verticaux,  mais  encore  les  plans  verticaux  eux-mômes.  —  Cass., 
lOjanv.  1856.  P.  1856.  131. 

I>9.  —  Le  concessionnaire  qui,  aux  termes  de  l'acte  de  con- 
cession, doit  verser  au  jour  les  eaux  de  ses  travaux  d'exploitation, 
ne  peut  se  fonder  sur  cette  obligation,  qui  lui  est  imposée,  pour 
y  puiser  le  droit  de  déverser  ses  eaux  sur  un  chemin  vicinal»  sur- 
tout alors  que  cet  écoulement  par  ce  chemin  ne  dérive  pas  de  la 
disposition  naturelle  des  lieux. 

Ce  concessionnaire,  pour  exiger  un  semblable  écoulement,  ne 
peut  invoquer  ni  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ni  l'art.  21  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791,  ni  les  art.  681  et  682 
du  code  civil,  pas  plus  que  l'art.  23  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

En  pareil  cas  l'art.  25  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791  serait 
seul  applicable.  —  Cass.,  31  mai  1850.  P.  1851.  161. 
.  60.  —  Tombe  sous  la  prohibition  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
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^i  avril  1810  rétablissement  des  bares  d'aérage,  ainsi  qne  les 
canaux  servant  à  la  décharge  des  eaux  dans  le  voisinage  des  habi- 
tations. 

£n  conséquence,  est  admissible  la  preuve  qu'une  xhorre  avait 
son  œil  ou  orifice  à  moins  de  cent  mètres  de  distance  d*une  habi- 
tation. 

On  ne  peut  faire  résulter  un  consentement  valable  à  Texécutioii 
des  travaux  de  la  xhorre,  de  la  circonstance  que  la  partie  intéres- 
sée en  aurait  eu  connaissance  ;  elle  est  sans  droit  comme  sans 
intérêt  pour  empêcher  les  travaux  qui  se  pratiquent  dans  le  sein 
delà  terre.— Liège, 2  mars  1854  et  31  janv.  1855.  P.  1856. 151. 

61.  —  S'il  est  vrai  que  Tadministration  des  mines  est  appelée 
à  veiller  à  Tobservation  rigoureuse  des  dispositions  destinées  à 
prévenir  les  accidents  et  à  aider,  au  besoin,  les  exploitants  de  leurs 
conseils,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  ceux  qui  sont  appelés  à 
diriger  les  travaux  et  à  les  exécuter  doivent,  sans  injonction  préa- 
lable et  chacun  dans  sa  position  respective,  se  conformer  à  ces  dis- 
positions et  aux  mesures  que  la  prudence  ordinaire  commande  pour 
ne  pas  mettre  en  péril  la  vie  des  ouvriers. 

Ainsi  se  rend  passible  des  peines  comminées  contre  Thomicide 
involontaire  le  directeur  d*une  houillère  qui,  sans  Tautorisation  de 
la  députation  permanente,  tolère  dans  les  houillères  à  grisou  Tusage 
de  la  poudre  pour  Texploitation. 

G*est  en  vain  qu*on  invoquerait  un  usage  contraire  et  la  tolérance 
de  Tadministration  des  mines. 

11  en  est  de  môme  du  mineur  surveillant  qui,  bien  qu*averti  que 
des  lampes  se  sont  éteintes,  a  mis  le  feu  à  la  mine.  —  Liège, 
31  janvier  1856.  P.  1857.  342. 

62.  —  £st  en  contravention  le  directeur  d'un  charbonnage  qui 
n'assure  pas  l'assainissement  de  tous  les  travaux  du  charbonnage 
accessibles  aux  ouvriers  par  un  courant  actif  et  régulier  d'air  pur, 
et  qui  n'a  établi  qu'une  seule  porte  dans  une  galerie  de  passage. 

11  en  est  de  même  du  porion  qui  a  permis  l'accès  des  travaux  à 
des  ouvriers,  alors  que  l'air  n'y  était  pas  pur  et  que  la  ventilation 
n'y  était  pas  suffisamment  activée. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  faits  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  art.  96,  et  l'arrêté  du  1«'  mars  1850  et  non  celles 
delà  loi  du  6  mars  1818. 
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Cette  incurie  peut  également,  en  cas  d*acoident,  donner  lieu  à 
des  poursuites  du  chef  d'homicide  et  blessures  involontaires. 

Pourrait  être  également  traduit  du  même  chef  l'ouvrier  mineur" 
qui  s*est  servi  d'une  lampe  mal  fermée  ou  défectueuse,  sans  s'as- 
surer de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouvait,  et  qui  a  ainsi  provoqué 
une  explosion  de  feu  grisou.  Peu  importerait  qu'il  eût,  par  mégarde 
et  par  erreur,  fait  usage  d'une  lampe  autre  que  la  sienne.  —  Brux., 
5  déc.  4856.  P.  1857.  341. 

Mise  en  demeure. 

La  mise  en  demeure  peut  dériver  d'une  disposition  de  la  loi, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation  extra-judiciaire  ;  ainsi,  dans 
le  cas  où  des  travaux  doivent  être  exécutés  par  un  entrepreneur  à 
une  époque  fixée,  à  peine  de  tant  par  chaque  jour  de  retard,  le 
maftre  de  l'entreprise  est  ipso  facto  constitué  en  demeure  de  mettre 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur  les  terrains  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  être  exécutés. 

L'inexécution  de  cette  obligation,  non-seulement  libère  l'entre- 
preneur des  effets  de  la  clause  pénale,  mais  l'autorise- à  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  que  ce  retard  lui  a  causé.  -*  Liège, 
16  avril  1859.  P.  1860.  146. 

Plantations.  — Voy.  Chemim  de  fer. — Chemins  vicinaux.  — 
Expropriation  pour  cause  d^  utilité  publique,  ^Routes,  —  Voirie, 

Polders.  —  Voy.  Expropriation  paur  cause  d'utilité  publique. 

Police.  —  Voy.  Chemins  de  fer. 

Ponts  a  rascule.  —  Voy.  Voirie. 

Rachat.  —  Voy.  Mines. 

Redevances.  —  Voy.  Mines. 

Roulage. 

t.  —  Les  voitures  destinées  à  l'exploitation  des  fermes  ne  peu- 
vent circuler  sans  être  munies  d'une  plaque  en  métal  portant  le  nom 
et  le  domicile  du  propriétaire,  lorsqu'elles  sont  employées  au  trans- 
port de  matériaux,  ces  matériaux  fussent-ils  même  destinés  à  la 
construction  ou  à. la  réparation  des  bâtiments  ruraux.  —  Cass., 
î23  fév.  1852.  P.  1852.  184. 

2.  —  Les  voitures  de  fermes,  lorsqu'elles  transportent  les  pro- 
duite des  récoltes  au  marché,  doivent  être  munies  de  la  plaque 
prescrite  par  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806.  —  Cass., 
3  août  1857.  P.  1857.  352. 
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S.  —  Le  poids  des  voitures  circulant  sur  les  routes  et  celui  de 
leur  chargement  peuvent  être  constatés  partons  les  moyens  de  droit. 

La  vériAcation  au  moyen  des  ponts  à  bascule  et  des  lettres  de 
voiture  n*est  pas  exclusive  des  moyens  généraux  de  preuve.  — 
Cass.,  3  juin.  1854.  P.  1854.  325. 

Routes. 

1.  —  Les  riverains  d*une  route  concédée  qui  avaient  le  droit 
de  planter  sur  les  bords  de  Tancienne  route  dont  la  nouvelle  a  pris 
la  place,  ne  peuvent  être  dépossédés  de  ce  droit  par  un  arrêté 
ministériel  en  faveur  du  concessionnaire  de  la  route  nouvelle. 

L'intéressé  dépossédé  de  fait  ne  peut  en  aucun  cas  être  ren- 
voyé à  se  pourvoir  devers  la  compagnie  concessionnaire.  Il  est  rece- 
vable  à  intenter  à  TÉtat  une  action  soit  en  revendication  du  droit  de 
plantis  avec  dommages  et  intérêts  pour  avoir  été  empêché  de  l'exer- 
cer, soit,  dans  la  supposition  de  Texpropriation  consommée,  en 
payement  d'une  juste  indemnité  si»  dans  l'acte  de  concession,  le 
gouvernement  ne  s'est  pas  substituée  cette  Un  les  concessionnaires. 
—  Cass.,  10  mars  1860.  P.  1860.  129. 

2.  —  L'ancienne  chaussée  du  Luxembourg,  qui  traverse  une 
grande  partie  de  la  province  de  Namur  et  dont  on  ne  justifie  d'au- 
cun acte  de  propriété,  ne  peut  être  considérée  comme  faisant  par- 
tie de  la  voirie  vicinale,  alors  même  que  la  commune  l'aurait  entre- 
tenue sur  son  territoire  pour  l'usage  de  ses  habitants. 

Est  inadmissible,  la  preuve  d'une  possession  même  trentenaire, 
qui  d'ailleurs  n'aurait  pu  commencer  à  courir  que  lorsque  cette 
chaussée  aurait  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public. 

La  clause  du  cahier  des  charges  portant  que  l'entrepreneur 
enlèvera  les  moellons  et  pierrailles  provenant  de  l'ancienne  chaus- 
sée ne  doit  s'entendre  que  des  parties  de  cette  chaussée  qui  doi- 
vent être  incorporées  dans  la  route  nouvelle.  —  Liège,  26  j€A- 
vier  1859.  P.  1859.  192. 

3.  —  Au  cas  où  l'État  accorde,  par  arrêté  royal,  concession  de 
péages  sur  une  route  empierrée,  précédemment  chemin  vicinal; 
que  le  cahier  des  charges  porte  :  «  que  tous  les  frais  d'établisse- 
ment de  la  route  seront  supportés  par  les  concessionnaires,  et  que 
les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  voie  doivent  être 
incorporés  à  la  routé  nouvelle,  quittes  et  libres  de  toutes  charges;  » 
qu'ensuite  un  arrêté  ministériel  accorde  à  la  société  concession- 
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naire  Fautorisation  de  planter  Ik  où  s'étaient  précédemment  trouvés 
des  arbres  possédés  par  les  riverains,  TÉtat  ne  saurait  s'armer  de 
Tarrôté  royal  de  concession  et  du  cahier  des  charges  pour  renvoyer 
les  riverains  réclamant  une  indemnité,  à  se  pourvoir  contre  la 
société  concessionnaire. 

Le  cahier  des  charges  d*une  concession  de  route,  faite  par 
arrêté  royal,  eahier  des  charges  approuvé  par  disposition  minis- 
térielle, ne  saurait  avoir  de  force  obligatoire  pour  les  tiers,  surtout 
s'il  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  officiel.  —  Gand,  12  mai  1859. 
P.  1860.  19. 

4.  —  L'arrêté  royal  qui  décrète  la  construction  de  travaux 
publics  par  voie  de  concession  de  péages  n'emporte  pas  par  lui- 
même  expropriation  de  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire.  — 
11  ne  constitue  que  la  première  des  formalités  administratives  indis- 
pensables pour  commencer  la  poursuite  en  expropriation. —  Gass., 
10  mars  1860.  P.  1860.  129. 

8.  —  Les  concessionnaires  de  travaux  publics  ne  sont  subrogés 
aux  droits  et  aux  obligations  de  l'État,  quant  à  la  poursuite  en 
expropriation  et  au  payement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
et  tiers  intéressés,  que  dans  les  limites  de  l'acte  de  concession 
et  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

Les  propriétés  emprises  par  des  arrangements  à  l'amiable  sand 
l'observation  des  formalités  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ne  sont  pas  affranchies,  en  entrant  dans  le  domaine  de 
l'État,  des  droits  réels  qui  les  grèvent. 

SpéciaUment^  lorsqu'un  chemin  vicinal,  sur  lequel  les  riverains 
ont  le  droit  de  planter  des  arbres,  a  été  incorporé  dans  une  route 
de  l'État  sans  que  les  formalités  d'expropriation  aient  été  préalable- 
ment accomplies,  le  sol  de  la  route  n'est  point  purgé  du  droit  de 
plantation.  —  Gass.,  10  mars  1860.  P.  1860.  129. 

SGH0RIUE8. 

L'acquéreur  de  propriétés  nationales  qui  a  acquis  du  domaine 
une  partie  de  «chorres  d'une  contenance  fixe  et  déterminée,  aux- 
quelles l'Escaut  a  été  assigné  comme  l'une  des  limites,  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  à  une  quantité  plus  grande  que  celle  spécifiée, 
en  soutenant  que  sa  propriété  se  prolonge  jusqu'au  lit  du  fleuve; 
que  la  limite  donnée  du  c6té  du  fleuve  doit  s'entendre,  non  telle 
(|u'elle  existait  au  pioment  de  la  vente,  mais  comme  une  limite 
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mobile,  telle  qu'auraient  pu  la  rendre  les  variations  que  le  temps 
pouvait  amener  dans  le  cours  des  eaux. 

Il  importerait  peu,  dans  Tespèce,  que  ces  terrains  eussent 
appartenu  à  une  corporation  religieuse  supprimée,  ayant  droit, 
d'après  les  lois  de  Tépoque,  aux  terrains  que  recouvraient  les  eaux 
du  fleuve,  corporation  dont  le  domaine  serait  successeur. 

Les  terrains  que  les  eaux  de  TEscaut,  refoulées  par  la  mer,  cou- 
vrent et  découvrent  régulièrement  n'accroissent  pas  aux  fonds  rive- 
rains, mais  font  partie  du  fleuve  et  forment  une  dépendance  du 
domaine  public;  Tari.  556  du  code  civil,  sur  le  droit  d'alluvion,  est 
ici  sans  application. 

Les  schorres  sont  régis  par  les  dispositions  du  décret  du 
11  janvier  1811,  forment  des  dépendances  du  domaine  public  et 
sont  mis  sur  la  môme  ligne  que  les  lais  et  relais  de  la  mer. 

Ce  décret  est  obligatoire. 

Les  schorres  non  endigués  le  long  d'un  fleuve  navigable  sont 
hors  du  commerce,  s'il  n'y  a  changement  de  destination. 

Ils  ne  peuvent,  sans  concession  et  ipso  facto,  devenir  propriété 
privée.  —  Brux.,  12  août  1856.  P.  1857.  25. 

Servitudes. 

S'il  peut  être  dû  indemnité  au  propriétaire  dont  le  gouverne- 
ment fait  démolir  des  constructions  existantes  avant  l'établissement 
ou  l'agrandissement  d'une  place  forte,  il  n'en  est  pas  de  même  en 
ce  qui  concerne  des  bâtiments  nouveaux  construits  sans  autorisa- 
tion depuis,  après  avoir  volontairement  fait  démolir  les  anciens. 

Le  propriétaire  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  qu'il  n'aurait  effectué 
la  démolition  que  dans  le  dessein  de  recpnstruire.  Il  soutiendrait 
aussi  vainement  qu'en  bâtissant  sur  son  terrain  avant  qu'il  fût 
frappé  de  prohibition,  et  en  laissant  subsister  les  fondations  de  ses 
anciens  bâtiments  pour  y  en  élever  de  nouveaux,  il  a  maintenu  la 
destination  primitive  du  sol  et  conservé  ainsi  la  faculté  d'y  bâtir 
toujours. 

Les  reconstructions  faites  sans  autorisation  du  ministre  de  la  guerre 
doiventôtre  démolies  sans  indemnité.  — Brux.,  20novembre  1850. 
P.  1862.  263. 

Tourbes. 

Est  coupable  d'extraction  illicite,  celui  qui  extrait,  sans  autori- 
sation, de  la  tourbe  dans  une  prairie. 
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La  loi  n'exige  pas,  pour  son  application,  Texistence  d'une  exploi- 
tation régulière.  —  Liège,  10  déc.  1858.  P.  1859.  127. 

Travaux  publics. 

t.  —  L'État  qui,  à  Toccasion  d*un  travail  d'utilité  publique, 
spécialement,  à  l'occasion  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
change  le  cours  naturel  des  eaux  et  cause  par  là  dommage  à  des 
fonds  voisins,  est  tenu  de  réparer  ce  dommage. 

Dans  l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  l'Ëtat  reste  dans  les 
limites  du  droit  commun.  —  Gass.,  4  juill.  1850.  P.  1851.  169. 

2.  —  Il  entre  dans  les  pouvoirs  d'un  État  de  régler  comme  il 
l'entend  l'exécution  dés  travaux  publics  et  de  modifier  quand  il  le 
juge  nécessaire  les  règles  qu  il  a  posées  à  cet  égard,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  entre  lui  et  des  particuliers  un  traité  qui  fixe  contra- 
dicloirement  le  droit  respectif  des  parties. 

L'arrêté  royal  du  26  août  1832  ne  pourrait  être  invoqué  avec 
fruit  sous  ce  dernier  rapport.  Brux.,  12janv.  1853.  P.  1854.  236. 

S.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  divers  articles  de  la  loi 
du  26  pluviôse  an  ii,  qui  autorise  les  saisies-arrêts  pratiquées 
entre  les  mains  du  gouvernement  par  les  fournisseurs  de  matériaux 
destinés  aux  travaux  publics,  que  le  législateur  a  entendu  que  les 
fournisseurs  et  ouvriers  fussent  payés  des  deniers  alloués  par 
l'État  pour  l'exécution  des  travaux,  et  que  ces  deniers  fussent 
insaisissables  et  incessibles  à  leur  préjudice. 

Cependant  les  effets  de  semblables  saisies  ne  s'étendent  pas  au 
cautionnement.  —  Gand,  9  juillet  1852.  P.  1854.  357. 

4.  —  L'art.  438  du  code  pénal,  qui  réprime  des  voies  de  fait 
au  moyen  desquelles  on  s'oppose  à  la  confection  des  travaux  auto- 
risés par  le  gouvernement,  n'est  pas  applicable  au  barrage  ou  à 
une  digue  confectionnée,  —  Liège,  7  déc.  1854.  P.  1855.  283. 

Usines. 

t.  --  La  loi  du  14  floréal  an  xi  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  attri- 
butions précédemment  et  actuellement  conférées  à  l'autorité  admi- 
nistrative départementale  ou  provinciale.  —  Gass.,  18  oct.  1852. 
P.  1853.  101. 

2.  —  Au  pays  de  Liège,  il  appartenait  au  prince  d'octroyer  des 
coups  d'eau  pour  les  moulins  et  usines,  sur  les  rivières  navigables. 

La  longue  possession  d'une  usine  sur  une  rivière  navigable  sup- 
pléait à  cette  concession  et  la  faisait  présumer. 

ANHALBS  DBS  TRAT.  PUBL.  —  T.  XXV.  31 
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Les  lois  francises  concernaot  oes  établissemeAis,  <(ui  ont  été 
publiées  en  Belgique,  n*ont  pas  eu  d*eSbt  rétroactif  ;  elles  ont  laissé 
subsister  les  droits  antérieurement  acquis. 

Il  y  a  présomption  que  la  légalité  de  semblables  élablissdments 
a  été  dûment  vérifiée  par  radnûnistration,  lorsque  celles»  a  laissé 
écouler  un  laps  de  soixante  années  sans  en  inquiéter  les  proprié- 
taires. 

Les  dispositions  de  Tarrété  du  19  ventôse  an  ti^  qui  prescri- 
vent celte  vérification,  sont  des  mesures  de  police  administrative 
qui  ne  peuvent  avoir  de  portée  que  par  Tapplication  qui  en  aurait 
été  faito.  '^  Liège,  30  janv.  1858.  P.  1859.  349. 

5w  —  Les  cbangements  opérés  à  un  ruisseau,  et  qui  ont  pro- 
curé un  avantage  à  une  usine,  de  môme  que  rétablissement  d*une 
écluse  au  vu  et  sans  opposition  de  Tusinier,  sont  de  nature,  sui- 
vant les  circonstances  à  faire  présumer  une  adbéâion  tacite  de  la 
part  de  ce  dertiier.  —  Liège,  30  déc.  1850.  P.  1851.  51. 

4.  •—  N'est  pas  applicable  aux  exploitations  industrielles  et 
agricoles,  et  notamment  à  un  biez  faisant  mouvoir  des  usines, 
Tart.  15  de  la  loi  du  âl  avril  1810  qui  oblige  le  concessionnaire  à 
fournir  caution  pour  le  dommage  éventuel  que  ses  travaux  peuvent 
occasionner  en  les  portant  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
ou  sous  d'autres  exploitations.  ^^  Liège,  2  mars  1854  et  31  jan- 
vier 1855.  P.  1856.  151. 

Vanmbs.  —  Voy.  Eaux. 

Voirie. 

1.  —  N'est  point  punissable  le  fait  d'avoir  âevé  sur  la  voirie 
urbaine  des  constructions  qui,  déviant  le  moins  possible  de  l'ali- 
gnement et  du  plan  approuvés  par  la  députation  permanente,  ont 
été  élevées  selon  accord  intervenu  entre  l'administration  commu^ 
nale  et  le  propriétaire,  avec  l'approbation  de  l'inspecteur  des  tra- 
vaux publics  et  du  commissaire  voyer.  —  Liège,  17  janv.  1855. 
P.  1855.  168. 

2.  —  Celui  qui  a  bâti,  sans  autorisation,  le  long  de  la  voie  pu* 
blique,  mais  à  la  distance  exigée  par  les  règlements,  «'étant  par  là 
mis  en  contravention,  n'a  pu  acquérir  ainsi  aucun  droit;  si  par 
suite,  et  la  construction  achevée,  le  plan  général  d'alignement  était 
modifié  en  ce  sens  que  les  constructions  ne  seraient  autorisées 
qu'à  une  plus  grande  distance,  la  démolition  pourrait  être  ordonnèô. 
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Ce  ne  serait  pas  là  donner  un  effet  rétroactif  au  plan  général  d'ali- 
gnement. —  Gass.,  3  oct.  18S6.  P.  1856.  443. 

5.  —  D'après  la  !oi  du  1*»  février  1844,  il  reste  libre  an  juge 
d^ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  la  réparation  de  la  contravea^ 
lion,  c'est-à-dire  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif, 
suivant  que  la  démolition  paraîtra  ou  non  réclamée  par  Tiniérôt 
public  ;  cette  appréciation  rentre  dans  le  domaine  souverain  des 
tribunaux.  —  Cass.,  3  oct.  1856.  P.  1856.  ii3. 

4.  —  La  surcharge  des  voitures  prises  en  contravention  peut 
être  établie,  devant  les  tribunaux,  par  d'autres  preuves  que  celle 
acquise  au  moyen  des  ponts  à  bascule.  —  Gass.,  27  juin  1859. 
P.  1859.  243. 

5.  —  La  surcharge  des  voitures  circulant  sur  les  grandes 
routes  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  communs  de  preuve. 
—  Gass.,  16  nov.  1859.  P.  1860.  32. 

6.  —  La  peine  de  50  francs  à  titre  de  dommages,  prononcée 
par  la  loi  du  29  floréal  an  x  contre  les  contrevenants  en  matière 
de  grande  yoirie,  a  le  caractère  d'amende. 

En  conséquence  les  tribunaux,  en  prononçant  cette  peine,  sont 
tenus  d'ordonner,  d'office,  qu'à  défaut  de  payement  elle  sera  rem- 
placée par  un  emprisonnement,  conformément  à  l'art.  51  du  nou- 
veau codepénal.  —  Gass.,  19  août  1859.  P.  1859.  279. 

7.  —  La  commune  mise,  en  vertu  de  convention  avec  l'État, 
en  possession  d'une  route  qu'il  a  construite  à  ses  (Irais  plus  dans 
l'intérêt  du  chemin  de  fer  de  l'État  que  dans  celui  de  la  commune, 
avec  incorporation  gratuite  des  parties  d'un  chemin  vicinal,  à 
charge  d'entretien  par  la  commune,  conserve,  faute  de  stipulation 
contraire,  tous  les  droits  à  la  propriété  des  parties  abandonnées  de 
ce  chemin  vicinal  qui  n'ont  pas  été  incorporées  dans  cette  route. 

Dans  ce  cas,  on  ne  peut  invoquer  ni  subrogation,  ni  échange, 
ni  par  analogie  l'art.  563  du  code  civil  relatif  au  lit  abandonné  d'une 
rivière.  —Liège,  4  déc.  1851.  P.  1852.  242. 

8.  —  En  supposant  qu'un  habitant  d'une  commune  ait  le  droit 
d'intenter  contre  celle-ci  l'action  confessoire  de  servitude  de  pas- 
sage sur  une  voie  qu'il  prétend  publique,  toujours  faudrait-il,  pour 
que  cette  action  pût  lui  appartenir,  qu'il  fût  riverain  de  cette  voie, 
ou  que  les  terrains  qui  l'en  séparent  fuissent  grevés  d'une  servitude 
semblable.  —  Gand,  22  avril  1852.  P.  1853.  163. 
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9.  —  En  cas  de  cession  gratuite  par  un  particulier  des  terrains 
empris  pour  la  construction  d'une  route  de  TÉtat,  à  la  condition 
d'obtenir  les  chemins  ou  parties  des  chemins  vicinaux  longeant 
ses  propriétés,  qui  deviendraient  inutiles  par  suite  de  cette  com- 
munication, si  le  gouvernement,  lorsque  ce  cas  se  réalise,  ne  livre 
pas  ces  chemins  ou  parties  de  chemins,  il  est  tenu,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, d'en  payer  la  valeur,  et  nullement  celle  des  ter- 
rains cédés  gratuitement  à  cette  condition. 

La  commune  reste  propriétaire  des  chemins  vicinaux  abandonnés 
par  suite  de  la  construction  d'une  route  par  l'État.  —  Liège, 
26fév.  1852.  P.  1852.  230. 

10.  —  Il  est  de  principe  dans  l'ancien  droit  que  les  grandes 
routes  appartenaient  au  souverain  et  formaient  une  dépendance  du 
domaine  public. 

Lorsqu'un  octroi  souverain,  en  abandonnant  à  une  ville  la  per- 
ception des  péages  et  la  jouissance  du  produit  d'une  chaussée 
qu'elle  se  chargeait  de  construire,  se  réserve  la  faculté  de  reprise, 
cela  doit  s'entendre  des  droits  de  péage  momentanément  abandonnés 

On  ne  peut  considérer  comme  une  reprise,  dans  ce  sens,  le 
retour  à  l'État  qui  n'a  eu  lieu  que  par  une  mesure  de  haute  admi- 
nistration. 

Les  impositions  directes  et  indirectes  antérieurement  établies  en 
Belgique  et  spécialement  le  droit  de  barrière  ont  été  supprimés 
par  le  décret  du  24  brumaire  an  v.  Cette  suppression  a  éteint  tous 
droits  et  obligations  qui  pouvaient  jusque-là  exister  entre  les  villes 
concessionnaires  et  l'État. 

Si,  par  la  suppression  des  droits  de  barrière  prononcée  par  le 
décret  prérappelé,  la  ville  concessionnaire  a  éprouvé  un  préjudice, 
cette  dépossession,  qui  aurait  pu  lui  donner  droit  à  une  indemnité, 
n'a  pas  fait  naître  à  son  profit  la  garantie  contractuelle  résultant 
des  octrois. 

Cette  suppression  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  faculté  de 
reprise  insérée  dans  les  octrois. 

Le  souverain  octroyant  ni  ses  successeurs  ne  sont  pas,  à  moins 
de  stipulation  expresse,  tenus  è  garantir  la  ville  prérappelée  du 
chef  des  obligations  qu'elle  avait  contractées  envers  les  personnes 
qui  lui  ont  fourni  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction  des 
routes. 
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La  ville  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que,  depuis,  un  impôt  de 
barrières  a  été  rétabli  sur  ces  routes.  —  Brux.,  17  juillet  1852. 
P.  1855.  147. 

11  —  Lorsqu'une  adjudication  partielle  d'une  route  a  été  sou- 
mise par  une  société  concessionnaire  aux  conditions  d'un  cahier 
des  chapes,  le  traité  postérieur  intervenu  avec  l'entrepreneur  pour 
une  autre  partie  de  cette  route  est  censé  réglé  par  les  mêmes  con- 
ditions générales  du  devis,  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé,  et 
non  par  les  dispositions  du  code  civil. 

La  société  est  liée  par  les  comptes  dressés,  après  les  réceptions 
provisoires  et  des  vérifications  faites  par  le  directeur  des  travaux 
de  cette  route,  et  suivies  de  certificats  de  payement  pour  les  sommes 
exigibles,  sauf  à  prouver  des  erreurs  ou  omissions. 

Provision  est  due  à  ces  arrêtés  de  compte. 

En  cas  de  non  réception  définitive  des  travaux,  si  des  termes  de 
payement  ont  été  fixés  dans  les  décomptes  pour  l'entretien  de  la 
rdtte,  l'entrepreneur  a  dû  croire  que  l'année  d'entretien,  qui  finis- 
sait à  ces  époques,  ne  s'étendrait  pas  au-delà,  et  que,  dans  l'inter- 
valle, la  société  ferait  procéder  à  cette  réception  définitive.  — 
Liège  23  déc.  1852.  P.  1853.  194. 

12.  —  Lorsque,  pour  la  construction  d'une  roule  communale, 
le  commissaire  voyer  a  la  direction  absolue  des  travaux  et  le  pou- 
voir d*y  faire  les  modifications  nécessaires,  il  est  censé  avoir  auto- 
risé les  changements  survenus,  surtout  si  la  correspondance  avec 
l'entrepreneur  démontre  qu'il  s'est  agi  de  changements  au  plan,  et 
s'il  est  constaté  que  la  route,  loin  d'y  perdre,  en  a  au  contraire 
profité. 

L'entrepreneur,  tenu  par  le  cahier  des  charges  à  l'entretien  de 
la  route  un  an  après  l'achèvement,  doit  continuer  cet  entretien  pen- 
dant une  période  de  temps  à  déterminer  ultérieurement  selon  les 
circonstances,  s'il  a  négligé  de  mettre  la  commune  en  demeure 
d'opérer  la  réception  ou  de  provoquer  une  expertise  à  cet  effet,  au 
moment  qu'il  a  prétendu  que  son  entreprise  était  achevée  en  réalité. 

Les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  sont  réputés  approuvés  par  le  commissaire 
voyer  qui  en  a  la  surveillance. 

L'entrepreneur  n'est  pas  responsable  des  accidents  fortuits  ou 
de  force  majeure  qui  ont  causé  préjudice  à  la  route. 
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Il  n*y  a  point  lieu  au  renvoi  pur  et  simple  d*une  action,  et  une 
somme  à-compte  doit  être  allouée  si  la  commune  n'a  pu  ignorer 
que  les  obligations  personnelles  de  Tentrepreneur  ne  pouvaient 
entraîner  qu'une  dépense  inférieure  à  ce  qui  lui  est  légitimement 
dû.  —Liège,  3  mars  1853.  P.  1853.  175. 

15.  —  Les  dispositions  actuelles  qui  imposent  Tobligation  de 
bâtir  sur  Talignement  et  le  niveau  à  obtenir  de  Fautorité  compé- 
tente sont  sans  application  aux  constructions  anciennes  pour  les- 
quelles il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  coutume. 

La  coutume  d'Anvers  n'astreignait  point  le  propriétaire  riverain 
d'une  rue  à  demander  l'alignement  et  n'exigeait  l'autorisation  des 
écbevins  que  pour  l'ouverture  des  rues  nouvelles  ou  pour  la  con- 
struction de  maisons  à  la  rue. 

Dans  ces  cas,  il  est  dû  indemnité  aux  propriétaires  des  anciennes 
maisons  si,  par  l'exhaussement  de  la  voie  publique,  il  leur  est 
porté  préjudice. 

Celt6  indemnité  doit  se  régler  par  compensation  avec  la  piis- 
value  acquise  à  d'autres  biens  du  môme  propriétaire  par  suite  des 
mômes  travaux.  Brux.,  9  mars  1853.  P.  1853.  "in, 

14.  —  Lorsqu'une  autorisation  de  bâtir  n*a  été  accordée  par 
une  commune  à  un  propriétaire  qu'à  condition  de  se  conformer, 
pour  l'alignement,  aux  constructions  déjà  établies  parallèlement  à 
sa  propriété  et  en  laissant  à  la  rue  une  largeur  de  12  mètres,  il  y 
a  lieu,  si  le  propriétaire  a  accepté  ces  conditions  et  s'y  est  conformé 
sans  réclamations  ni  réserves,  de  le  repousser  dans  la  demande  en 
indemnité  formée  contre  la  commune,  du  chef  de  la  partie  de  son 
terrain  incorporée  à  la  voie  publique. 

Le  fait,  posé  par  lui,  qu'il  aurait  à  diverses  reprises  insisté 
auprès  de  l'autorité  communale  à  l'effet  d'obtenir  l'indemnité  dont 
il  s'agit,  fût-il  relevant  après  l'exécution  de  Talignement,  ne  pour- 
rait, en  tout  cas,  être  prouvé  par  témoins.  —  Brux.,  18  juin  1857. 
P.  1858.  41. 

15.  -^  L'art.  18  du  règlement  pour  la  ville  d'Anvers  du 
18  octobre  1851,  ne  déterminant  la  hauteur  des  étages  que  pour 
les  constructions  nouvelles,  et  l'art.  5  du  môme  règlement  n^ayaat 
aucune  application  à  des  réparations  purement  intérieures,  ces  dis- 
positions ne  peuvent  être  invoquées  pour  établir  qu'il  y  a  eu  contra- 
vention de  la  part  de  celui  qui,  tout  en  laissant  les  étages  de  sa 
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maison  dans  leur  ancien  état,  3*est  borné  à  renouveler  le  gîtage  ou 
les  poutrelles  pour  cause  de  vétusté,  et  à  faire  certaines  réparations 
nécessitées  par  la  construction  de  la  façade  de  sa  maison.  — 
Cass.,  24  janv.  1853.  P.  1853.  344. 

IB.  —  Quand  il  y  a  réparation  seulement  à  la  façade  d'une 
maison  longeant  une  route  provinciale,  mais  sans  aucune  emprise 
sur  le  domaine  public,  le  tribunal  n*a  pas  à  ordonner  nécessaire- 
ment la  démolition. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  on  n*a  pas  allégué  Texistence  d'un 
plan  d'alignement  d'après  lequel  le  riverain  aurait  été  astreint  au 
recul.  —  Cass.,  24  octobre  1853.  P.  1858.  462. 

17.  —  L'arrêté  du  29  février  1856  est  applicable  aux  planta- 
tions à  faire  sur  des  routes  concédées.  —  Cass.,  11  août  1851. 
P.  1851.  462. 

18.  —  Le  fait  d'avoir  navigué  sur  le  canal  de  Gharleroi  entre 
deux  bureaux  de  perception,  sans  avoir  au  préalable  acquitté  les 
droits  de  navigation,  doit  être  considéré  comme  un  délit  de  voirie. 
—  Brux.,  24  avril  1858.  P.  1858.  278. 

10.  —  La  réparation  en  matière  de  voirie  et  de  cours  d'eau  s'en- 
tend de  la  suppression  de  la  contravention  et  du  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  ancien  état. 

Les  tribunaux  appelés  h  prononcer  la  réparation  des  contraven- 
tions ne  peuvent  modifier  ni  limiter  cette  réparation  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
25  mai  1858.  P.  1858.  193. 

YommBs.  —  Voy.  Roulage.  —  Voirie, 
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BES  EXPLOSIONS  FOUDROYANTES, 


A  PROPOS 

DE   L'EXPLOSION   D'UNE  CHAUDIÈRE  A  VAPEUR, 
A  MAIIHAYE  (SERAING); 

PAR 

M,     E*.«I.-L.,    XHOIVARD, 

SOUS-INGÉNIEUR  DES  HINES,  ATTACHÉ  A  L'INSPECTION  GÉNÉRALE. 


L'explosion  d'une  chaudière  à  vapeur,  survenue  dernière- 
ment dans  l'un  des  sièges  d'exploitation  de  la  Société  Char- 
bannière  de  Marihaye,  à  Seraing,  a  été  accompagnée  de 
circonstances  d'antant  plus  remarquables,  que  s'étant  déjà 
présentées  plusieurs  fois  elles  ont  donné  lieu  de  la  part 
des  ingénieurs  et  des  savants,  à  de  très-grandes  discus- 
sions sur  la  nature  des  causes  qui  avaient  pu  amener  de 
semblables  désastres.  Ce  travail,  fait  sur  l'invitation  de 
M.  Gernaert,  inspecteur  général  des  mines,  n'a  d'autre  but 
que  de  rappeler  l'attention  des  personnes  compétentes  sur 
un  fait  scientifique  trop  peu  répandu  ou  apprécié  ;  de  pro- 
voquer des  expériences  consciencieuses  capables  d'en 
apprécier  la  portée  et  d'amener  les  industriels  à  prendre 
certaines  précautions  de  nature  à  les  préserver  de  ces  hor- 
ribles catastrophes  qui  répandent  parfois  la  mort  et  la  dé- 
vastation dans  nos  quartiers  populeux. 

Les  extraits  ci-après  du  procès -verbal,  dressé  par 
M.  l'ingépieur  Bougnet,  donnent  une  description  complète 
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de  la  machine  et  un  aperçu  assez  détaillé  des  circonstances 
de  l'accident  dont  nous  voulons  parler. 

c(  La  défourneuse  dont  il  s*agit  se  composait  :  1''  d  une 
»  machine  à  cylindre  horizontal,  d'une  force  de  4  chevaux 
»  qui,  pendant  le  jour,  mettait  en  mouvement  un  appareil 
»  de  défournement  poussant  le  coke  hors  de  chaque  four  ; 
»  2**  d'une  chaudière  de  forme  cylindrique  et  du  système 
»  tubulaire,  comprenant  :  A,  un  tube-foyer  de  O^jSO  xle 
»  diamètre  et  de  1"  de  longueur,  rivé  à  son  ouverture,  au 
»  rebord  intérieur  d'une  surface  annulaire  en  tôle  de  fer 
»  et  contenant  la  grille  d'un  foyer  sur  une  longueur  de 
»  0",80  ;  B,  29  tubes  chauffeurs  en  fer  étiré,  de  0",05 
»  de  diamètre  et  l'",65  de  longueur,  encastrés  par  leurs 
»  extrémités  antérieures  dans  le  fond  plat  du  tube-foyer 
»  et  par  leurs  extrémités  postérieures  dans  un  fond  plat, 
»  dit  plaque  tubulaire  ;  G,  une  boîte  à  fumée  cylindrique 
»  située  au-delà  de  la  plaque  tubulaire  et  surmontée  d'une 
»  cheminée;  D,  un  corps  cylindrique  d'un  diamètre  de 
»  0",80,  rivé  par  un  bout  au  rebord  extérieur  de  la  sur- 
»  face  annulaire  citée  plus  haut  et  par  l'autre  à  la  plaque 
»  tubulaire  formant  le  fond  de  la  boîte  à  fumée.  Un  dôme 
»  cyUndrique  de  1,"'20  de  haut  sur  O'^yQO  de  large  sur- 
»  montait  la  chaudière. 

»  Le  procès-verbal  d'épreuve  indiquait  pour  le  corps 
»  cylindrique  et  le  tube-foyer,  une  épaisseur  de  tôle  de 
»  fer  de  6  i/2  millimètres,  et  pour  les  fonds  plats,  une 
»  épaisseur  de  IS"".  Machine  et  chaudière  étaient  fixées 
»  sur  un  train  solide,  roulant  sur  une  voie  ferrée,  devant 
»  un  massif  de  fours  à  coke. 

»  La  défourneuse  avait  été  fournie  à  la  Société  de  Mari- 
»  haye  par  le  sieur  Charles  Béer,  constructeur  à  Jemeppe, 
»  mais  la  chaudière  sortait  des  ateliers  de  la  Société  pour 
»  la  construction  des  chaudières  à  Jemeppe  et  pouvait, 
»  d'après  le  procès-verbal  d'épreuve;  fonctionner  à  une 
»  pression  maximum  de  4  atmosphères.  Enfin,  la  mise  en 
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»  usage  avait  été  autorisée  par  un  arrêté  en  date  du  26 
»  avril  1867. 

»  Le  générateur  revêtu  d'un  fourneau  en  terre  plastique 
»  était  muni  des  appareils  suivants  :  deux  soupapes  en 
»  cuivre,  à  siège  plat,  un  tube  indicateur  en  verre  et  un 
»  indicateur  à  robinets,  un  manomètre  métallique  du  sys- 
»  tème  Bourdon  et  un  appareil  alimentaire,  système  GiiFard, 
»  puisant  Feau  de  la  Meuse  dans  un  bac  attenant  au  train 
»  de  la  machine. 

»  Pour  nettoyer  cette  chaudière,  on  lâchait  les  eaux, 
»  nullement  incrustantes,  par  un  robinet  fixé  à  la  partie 
»  inférieure.  Le  dernier  nettoyage  avait  eu  lieu  le  15  sep- 
»  tembre. 

»  Le  dimanche  13  octobre,  la  défourneuse  stationnait  en 
»  face  du  milieu  du  massif  des  fours  (T  de  la  fig.  2,  pi.  XI). 
»  Avant  de  quitter  rétablissement,  le  machiniste  chargé,  ce 
»  jour-là,  en  remplacement  du  machiniste  habituel  malade, 
»  de  la  conduite  de  cet  appareil,  l'approvisionna  d'eau  en 
»  faisant  fonctionner  le  GifFard.  D'après  sa  déclaration  et 
»  celle  du  chef  de  fabrication  de  coke,  le  manomètre  qui, 
»  avant  celte  opération,  marquait  2  atmosphères,  n'en  ac- 
»  cusait  plus  que  1 3/4,  après  l'introduction  de  l'eau  et  l'arrêt 
»  de  l'injecteur.  Le  feu  fut  ensuite  couvert  avec  des  escar- 
»  billes,  et  la  porte  laissée  ouverte  après  qu'on  se  fut  as- 
»  sure,  en  ouvrant  le  robinet  indicateur  supérieur,  qu'il  y 
»  avait  suffisamment  d'eau  au-dessus  du  tube-foyer,  cir- 
»  constance  qu'indiquait  du  reste  le  tube  indicateur.  Le 
»  machiniste  se  retira  ensuite  avec  le  chef  de  fabrication 
»  pour  aller  dîner.  Il  était  alors  midi  et  quart. 

»  Vers  une  heure,  deux  jeunes  ouvriers  jouaient  ensem- 
»  ble  dans  l'espace  laissé  libre  entre  la  locomobile  et  les 
»  fours  à  coke.  En  même  temps  un  ouvrier  qui  était  monté 
»  sur  les  fours  (S)  pour  y  faire  sécher  des  morceaux  de  bois 
»  destinés  à  l'allumage  des  chaudières  avait  vu,  un  peu 
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»  auparavant,  la  porte  du  foyer  ouverte  et  un  feu  dormant 
»  dans  le  tube.  Lorsque,  tout-à-coup  il  fiit  renversé,  ainsi 
»  qu'un  autre  ouvrier  qui  se  trouvait  à  côté  de  lui,  par 
)»  une  violente  commotion. 

»  Au  même  instant,  une  détonation  formidable  se  fit 
»  entendre  et  la  défourneuse  vola  en  éclats  lançant  des 
»  débris  de  tous  les  côtés,  mais  principalement  vers  le 
»  N  .-0 . ,  suivant  une  direction  sensiblement  perpendiculaire 
»  à  son  axe.  Il  faut  en  excepter  le  tube-foyer  avec  la  sur- 
»  face  annulaire  antérieure,  les  tubes  chauffeurs,  la  boite 
»  à  fumée  et  la  cheminée;  toutes  ces  pièces  formant  corps 
»  décrivirent  dans  la  direction  TT  une  trajectoire  d'une 
»  amplitude  de  24",  passant  au-dessus  des  cheminées  des 
»  fours,  à  une  hauteur  verticale  qui,  rapportée  au  point  de 
»  départ,  peut  être  évaluée  à  12  mètres,  et  le  tout  pesant 
»  710  kil.,  vint  tomber  en  C,  (fig.  2).  La  cheminée  en  tôle 
»  se  détacha  de  la  botte  à  fumée  en  touchant  le  sol. 

»  Quant  au  corps  cylindrique  de  la  chaudière,  il  a  été 
»  complètement  arraché  aux  rivures  des  deux  extrémités, 
))  déchiré,  déchiqueté  en  un  grand  nombre  de  morceaux 
»  de  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions,  qui  accusent 
»  généralement  des  lignes  de  fracture  plus  au  moins  paral- 
»  lèles  à  Taxe  du  cylindre,  c'est-à-dire  dans  le  sens  du 
»  laminage  des  tôles,  coupées  par  d'autres  lignes  de  déchi- 
))  rures  affectant  diverses  directions,  mais  plus  limitées 
»  en  étendue.  Le  dôme  d'une  épaisseur  de  8"°  a  été  coupé 
»  en  deux  vers  la  moitié  de  sa  hauteur  par  une  déchirure 
»  plus  au  moins  circulaire. 

»  Le  tronçon  supérieur,  pesant  98  kil.  a  été  projeté 
»  en  H  et  le  tronçon  inférieur  en  K.  Le  plan  fîg.  2  repré- 
»  sente  en  a,  b,  c,  d,  e,  f,  g,  A,  t,  ;,  k,  l,  m,  les  positions 
»  sur  le  sol  d'un  grand  nombre  de  morceaux,  relevés  avec 
»  soin  après  l'accident.  Ce  sont  des  fragments  de  tôles  de 
»  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions  dans  quelqties- 
»  uns  desquels  la  tôle  était  double,  composée  de  deux 
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»  feuillets  mal  soudés  ;  G  est  le  tube-foyer  et  les  tubes 
»  chauôeurs  restés  intacts,  sans  aucune  trace  de  brûlure, 
»  ni  aucun  indice  qui  dénoterait  que  la  tôle  aurait  rougi  ; 
»  L,  la  cheminée  ;  F,  Y  des  morceaux  de  tuyaux  à  vapeur. 
»  On  remarquait  en  outre  :  1"  au  fond  du  bâtis  de  la  loco- 
»  mobile,  des  fragments  de  tôle  déchirés  et  déchiquetés 
»  composant  la  majeure  partie  du  dessous  de  la  chaudière 
»  et  ayant  une  épaisseur  variant  de  4  4/2  à  6™"  ;  2**,  au 
»  Nord  de  ce  bâtis  (0,  P,  fig.  2),  le  cyhndre  à  vapeur,  la 
»  bielle  et  autres  attirails  rompus,  ébréchés,  tordus  ou 
»  plies,  les  deux  soupapes  de  sûreté  dont  la  tubulure 
»  aurait  été  arrachée  du  dôme,  le  manomètre,  une  roue 
»  d'engrenage  brisée  et  de  très-petits  morceaux  de  tôle, 
»  la  monture  du  tube  indicateur,  les  débris  de  Tinjecteur 
»  et  diverses  pièces  de  fonte  et  de  fer. 

»  Au  moment  de  Taccident,  le  machiniste  qui  venait  de 
»  rentrer  à  rétablissement  s'était  arrêté  en  R  pour  vérifier 
»  Fallure  d'une  chaudière.  Il  fut  renversé  par  la  commotion 
»  et  reçut  des  éclaboussures  d'une  eau  argileuse. 

»  Un  petit  morceau  de  bois  provenant  on  ne  sait  d'où 
»  brisa  le  verre  du  tube  indicateur  près  duquel  il  était. 
»  L'habitant  d'une  maison,  sise  au  point  X,  éprouva  une 
»  commotion  qu'il  crut  d'abord  le  résultat  d'un  tremblement 
»  de  terre.  Un  rivet  atteignit  en  Y,  la  porte  de  la  forge 
»  adossée  à  une  colline,  et  plusieurs  vitres  des  fenêtres 
»  furent  cassées.  Enfin  des  ouvriers  ont  vu  tomber  dans 
»  la  Meuse  plusieurs  corps  qu'on  suppose  être  des  mor- 
»  ceaux  de  tôle. 

»  Les  deux  jeunes  ouvriers  furent  tués  et  leurs  cadavres 
»  horriblement  mutilés,  les  deux  autres  ouvriers  qui  se 
»  trouvaient  en  S  et  f/fiirent  conduits  à  l'infirmerie.  » 

M.  l'ingénieur  Bougnet  a  constaté  en  outre  «  une  vase 
»  argileuse  sur  le  train  de  la  locomobile  et  les  traces  bien 
»  marquées  de  la  projection  d'une  eau  argileuse  sur  une 
»  grande  étendue  du  massif  des  fours  ainsi  que  sur  les 
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»  cheminées  et  les  tiges  en  fer  qui  commandent  les  valves 
»  placées  à  leur  sommet.  » 

«  Un  témoin  oculaire  a  déclaré  n'avoir  vu  ni  entendu 
»  souffler  les  soupapes  de  sûreté  avant  l'accident.  Le  machi- 
»  niste  qui  conduisait  l'appareil  d'habitude,  a  déclaré  à  son 
»  tour,  qu'il  avait  reconnu  qu'elles  laissaient  échapper  la 
»  vapeur  sous  une  pression  de  3  i/«  atmosphères,  circon- 
»  stance  que  j'avais  constatée  en  avril  dernier,  mais  qu'une 
»  pression  de  S  atm.  était  plus  que  suffisante  pour  les  be- 
»  soins  du  service. 

»  Enfin  une  visite  faite  à  une  défourneuse  identique  sous 
D  tous  les  rapports  à  celle  qui  fonctionnait  à  Marihaye,  m'a 
»  permis  de  constater  que  la  porte  étant  ouverte  et  le  feu 
»  couvert  avec  de  petits  morceaux  de  houille,  flambant  légè- 
»  rement,  la  machine  restant  en  repos,  la  tension  de  la  va- 
»  peur  s'était  élevée  de  0,2  atm.  au  bout  d'une  demi-heure. 

»  Tous  les  débris  de  la  chaudière  qu'on  a  pu  retrouver 
»  ayant  été  redressés  le  mieux  possible  et  assemblés  au- 
»  jourd'hui  dans  un  rectangle  représentant  le  développe- 
»  ment  de  la  surface  de  cette  chaudière,  il  a  été  facile  de 
»  constater  que  la  tôle  de  celle-ci  a  été  déchirée  en  près 
»  de  cent  morceaux.  » 
'  M.  Bougnet  termine  son  rapport  en  disant  : 

«  En  résumé,  d'après  les  phénomènes  et  les  faits  recon- 
»  nus  par  l'enquête,  on  doit  attribuer  l'accident  à  une  pres- 
»  sion  considérable  qui,  se  développant  par  une  cause  dont 
»  les  éléments  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  circonstances 
»  constatées,  a  produit  un  choc  d'une  intensité  extraordi- 
»  naire.  » 

Voilà  bien  tous  les  caractères  d'une  de  ces  explosions 
auxquelles  on  est  convenu  de  donner  le  nom  de  fulminantes, 
afin  de  pouvoir  rappeler,  par  un  seul  mot;  l'ensemble  de 
feits  désastreux  auxquels  elles  donnent  lieu  et  que  les 
appareils  de  sûreté  ordinairement  employés  semblent  im- 
puissants à  conjurer. 
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Il  n'est  point  possible  ici  d'en  trouver  la  cause  dans 
l'abaissement  considérable  du  niveau  de  l'eau  et  dans  l'ali- 
mentation intempestive  du  générateur.  Il  ne  me  semble  pas 
non  plus  qu'elle  soit  due  à  un  accroissement  graduel  de  la 
pression,  bien  qu'il  paraisse  démontré  par  des  expériences 
que  des  explosions  foudroyantes  soient  dues  à  cette  cause. 
En  effet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  surcharge  considérable 
des  soupapes,  maintenues  ici  au  moyen  de  ressort  (i),  pour- 
quoi l'ouvrier  n'a-t-il  point  vu  ni  entendu  le  moindre  déga- 
gement de  vapeur?  Or,  cette  surcharge  dés  soupapes  est 
un  iâit  qui  n'est  nullement  établi  par  l'enquête  et  dont  on 
ne  comprendrait  pas  du  tout  la  nécessité,  tout  ce  qu'il  est 
permis  de  supposer  c'est  que  la  tension  des  ressorts  ait 
pu  varier,  mais  ce  ne  peut  être  que  dans  des  limites  res- 
treintes. 

En  consultant  l'Instruction  ministérielle  du  21  avril  1864, 
on  trouve  que,  pour  le  cas  des  corps  cylindriques  des  chau- 
dières tubulaires  analogues  à  celles  des  locomotives,  les 
épaisseurs  peuvent  être  tirées  de  la  formule  : 

6  =  l,2d(n— 1)  +  1. 

L'épaisseur  minimum  constatée  a  été  de  4"",5  ;  en  rem- 
plaçant les  lettres  par  leur  valeur,  on  trouve  : 

•n— 1  =  3^64, 

alors  que  les  soupapes  se  levaient  à  3»^-,5. 
La  chaudière  n'étant  pas  chauffée  par  les  gaz  du  foyer, 


(0  D'après  Tart.  26  du  rëglemenl  de  police  des  machines  à  vapeur,  l'emploi  des 
ressorts  pour  la  charge  des  soupapes  D'est  permis  que  pour  les  locomotives  par 
terre  et  par  eau.  Mais  les  constructeurs,  étant  en  instance  près  de  l'administra- 
tion centrale  pour  obtenir  que  cet  article  fût  étendu  aux  locomobiles  de  défour- 
neuses,  qui  doivent  se  mouvoir  à  chaque  instant  et  pour  lesquelles  la  charge  au 
moyen  de  poids  parait  par  conséquent  ofilrir  certains  inconvénients,  l'adminis- 
tration a  cru  devoir  user  de  certaine  tolérance  jusqu'à  ce  que  la  décision  fût 
rendue. 
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la  résistance  à  la  rupture  est  plus  grande  que  dans  les  cas 
ordinaires  ;  si  on  la  prend  égale  à  12  kil.  par  oiillimètre  carré 
(i/3  de  la  charge  de  rupture)  on  trouve  qu'avec  une  épais- 
seur de  4"",5,  il  faudrait  une  pression  de  13  atm.  (i)  pour 
amener  la  rupture  dans  cette  hypothèse.  En  supposant  qu'il 
y  ait  eu  accroissement  graduel  de  pression  pendant  tout  le 
temps  d'arrêt  et  en  prenant  même  le  double  du  chiffre 
trouvé  par  M.  Bougnet,  dans  l'observation  de  la  marche 
d'un  appareil  identique,  on  trouve  à  peine  une  pression 
finale  de  3  atm. 

On  est  ainsi  amené  à  chercher  ailleurs  une  raison  satis- 
faisante. 

Je  ne  mentionnerai  ici  que  pour  mémoire  les  explications 
diverses  que  plusieurs  personnes  ont  données,  il  y  a 
longtemps  déjà,  aux  explosions  foudroyantes.  La  production 
de  Féleetricité  et  celle  de  mélanges  explosibles  provenant 
de  la  décomposition  de  l'eau  et  de  la  présence  de  l'oxygène 
de  l'air,  ont  été  invoquées  tour  à  tour  et  simultanément 
comme  des  causes  probables,  quand  les  circonstances  n'of- 
fraient aucune  explication  apparente.  Elles  présentent  beau- 
coup de  faits  improbables  ou  inexplicables,  aussi  ont-elles 
été  réfutées  plusieurs  fois,  entre  autres  dans  un  mémoire 
de  M.  Dupré,  paru  dans  le  tome  V,  des  Annales  des  travaux 
publics. 

Ce  qui  me  paraît  vraisemblable,  c'eçt  qu'il  y  a  eu,  dans 
la  circonstance  qui  nous  occupe,  si  pas  un  accroissement 
de  pression  tellement  violent  et  tellement  instantané 
qu'une  chaudière  d'épaisseur  plus  considérable  même  n'au- 
rait pu  y  résister,  au  moins  un  développement  énorme  et 
subit  de  vapeur,  feit  qui  peut  s'expliquer  par  le  surchauffe- 
ment  de  l'eau. 


(i)è«^^ 


4,5  « 


pr 

{w-4)i,033X400 


400X^2 
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Voici  ce  que  nous  lisons  d'ailleurs  dans  l'excellent  Traité 
de  Physique  de  M.  Daguin  (i). 

a  De  même  qu'on  peut  poiler  de  l'eau  au-dessous  de  0^ 
»  sans  qu'elle  se  congèle,  de  même  on  peut  l'élever  au- 
y>  dessus  du  point  d'ébuUition  sans  que  ce  phénomène  se 
»  produise.  Il  faut  pour  cela  la  priver  complètement  d'air. 
»  C'est  Deluc  qui  le  premier  a  obtenu  ce  résultat.  Il  a  pu 
»  porter  de  l'eau,  purgée  d'air  et  renfermée  dans  un 
»  matras  à  long  col,  à  la  température  de  112^  sans  qu'elle 
n  entrât  en  ébuUition....,  etc.  Ces  résultats  sont  attribués 
»  à  la  cohésion  propre  du  liquide  qui  fait  que  les  molé- 
»  cules  ne  peuvent  se  séparer,  puis  prendre  l'état  de 
»  vapeur.  Si  au  contraire,  il  y  a  de  l'air  dissous,  ce  gaz  se 
»  sépare  sous  forme  de  petites  bulles,  qui  produisent 
>>  autant  de  solutions  de  continuité,  c'est-à-dire  de  sur- 
y>  faces  libres  sur  lesquelles  la  vapeur  prend  naissance. 
»  Quand  il  n'y  a  pas  d'air  dissous,  ce  n'est  qu'à  la  surface 
»  du  liquide  que  la  vapeur  peut  se  former,  la  cohésion 
»  s'opposant  partout  ailleurs  à  sa  production.  Si  l'ébuUition 
»  continue  dans  un  vase  ouvert,  c'est  que  l'air  se  renou- 
»  velle  par  la  surface  ;  si  cela  ne  peut  avoir  lieu,  comme 
»  lorsque  le  vase  est  surmonté  d'un  long  col,  l'ébuUition 
»  se  fait  péniblement  et  par  soubresauts.  » 

En  1846,  M.  Donny  (2),  a  reproduit  cette  explication  en 
l'accompagnant  d'expériences  curieuses  dont  M.  Daguin 
donne  un  résumé  ;  il  a  pu  porter  entre  autres,  la  température 
de  l'eau  à  plus  de  130"^,  sans  qu'elle  entrât  en  ébullition. 

A  propos  des  causes  des  explosions  de  chaudières  à 
vapeur,  il  est  dit  (l*'  vol.  page  1015). 

«  Enfin  il  se  produit  quelquefois  des  explosions  d'une 
»  violence  extrême,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  cTexplo- 
(c  Biens  fulminantes,  et  dont  la  cause  est  restée  longtemps 


(1)  der  volume,  page  938  (4853). 

(I)  Annales  de  chimie  et  de  physique,  3e  série,  tome  XYI. 
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»  obscure.  M.  Donny  en  trouve  l'explication  dans  les  phé- 
»  nomènes  curieux  qu  il  a  étudiés  et  que  nous  avons  feit 
»  connaître  précédemment.  Nous  avons  vu  que  l'eau  privée 
»  d'air  cesse  de  bouillir,  quoique  fortement  chauffée,  et 
»  que,  arrivée  à  une  certaine  température  encore  plus 
»  élevée,  elle  se  réduit  brusquement  en  vapeur  avec  une 
>i  véritable  explosion.  Or  une  ébuUition  prolongée  doit 
»  priver  d'air  l'eau  d'un  générateur  dont  la  pompe  d'ali- 
»  mentation  a  cessé  de  fonctionner,  comme  cela  a  lieu  pen- 
»  dant  que  la  machine  est  arrêtée.  Alors  la  vapeur  cesse 
»  de  se  former,  la  machine  marche  lentement,  ce  qui  porte 
»  à  activer  le  feu,  et  bientôt  une  explosion  violente  met  la 
»  chaudière  en  pièces.  Quand  une  machine  doit  s'arrêter 
»  pendant  quelque  temps,  il  serait  bon  de  faire  fonctionner 
»  les  pompes  d'alimentation,  soit  à  bras,  soit  au  moyen 
»  d'une  petite  machine  à  vapeur  spéciale,  comme  il  en 
»  existe  quelquefois  d'annexées  à  la  machine  principale  ; 
»  alors  l'air  mêlé  à  l'eau  que  l'on  introduit,  suffirait  pour 
»  empêcher  l'explosion.  » 

Cette  théorie  avait  déjà  été  mise  en  avant  par  M.  Galy- 
Cazalat  dans  un  mémoire  sur  les  bateaux  à  vapeur,  publié 
en  1837  et  il  s'appuyait  sur  l'expérience  suivante,  rappelée 
par  M.  Daguin  :  De  l'eau  purgée  d'air  par  l'ébuUition  fut 
renfermée  dans  un  ballon  de  verre  et  recouverte  d'une 
couche  d'huile.  Cette  eau  ayant  été  refroidie  fut  échauffée 
graduellement  jusqu'au  123^  sans  qu'elle  bouillît.  Quelques 
instants  après,  il  se  fit  une  explosion  de  vapeur  qui  lança 
une  grande  partie  de  l'eau  hors  du  ballon  et  qui  d'autres 
fois  pût  le  briser. 

M.  Du  Pré,  qui  n'avait  point  alors  connaissance  des 
expériences  de  M.  Donny,  regardait  cette  théorie  comme 
inadmissible,  tout  en  déclarant  qu'on  n'était  point  parvenu 
à  donner  une  explication  satisfaisante  du  phénomène  rap- 
porté ci-dessus,  attendu,  disait-il,  que  l'on  a,  à  différentes 
reprises,  recueilli  dans  une  cloche  pleine  de  mercure,  l'air 
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qui  s'échappait  d'un  vase  contenant  de  l'eau  en  ébuUition, 
ébullition  qui  s'est  constamment  maintenue  et  représentée 
régulièrement,  malgré  la  privation  d'air  (i). 

On  peut  répondre  à  cela  que  l'agitation  produite  par  le 
commencement  de  l'ébuUition  dans  une  petite  masse  de 
liquide  peut  parfaitement  avoir  pour  eiFet  d'empêcher  le 
surchauiFement  de  l'eau.  Le  phénomène  ne  se  fût  peut-être 
point  présenté  de  la  même  façon,  si  l'on  avait  réchauffé  de 
l'eau  préalablement  refroidie  à  l'abri  du  contact  de  l'air. 

Je  ne  pense  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  admettre  une 
contradiction  complète  entre  cette  expérience  et  la  cause 
d'explosion  basée  sur  la  privation  d'air  de  l'eau  des  chau- 
dières, parce  que  l'analogie  des  circonstances  n'est  pas 
rigoureuse  et  je  ferai  remarquer,  en  outre,  que  rien  n'in- 
firme la  vérité  des  résultats  trouvés  par  MM.  Galy-Cazalat 
et  Donny. 

Une  autre  objection  plus  sérieuse,  c'est  que  les  phéno- 
mènes auxquels  donne  lieu  l'ébuUition  de  l'eau  dans  les 
vases  de  verre  ne  se  produisent  pas  dans  des  vases  métal- 
liques du  moins  d'une  fagon  tout-à-fait  identique.  Mais  on 
ne  peut  en  conclure  qu'il  n'y  a  aucune  analogie,  la  cohésion 
doit  avoir  dans  tous  les  cas  une  certaine  influence  sur  le 
changement  d'état  des  corps  et  peut-être  la  masse  exerce- 
t-elle  une  action  qui  n'est  pas  encore  complètement  déter- 
minée. Il  est  désirable,  à  tous  égards,  que  des  expériences 
délicates  et  nombreuses  viennent  éclaircir  ce  que  les  cir- 
constances du  phénomène  de  l'ébuUition  peuvent  encore 
présenter  d'obscur  et  de  bizarre. 

Cela  posé,  rappelons  brièvement  les  circonstances  de 
l'explosion  de  Marihaye  : 

1*»  C'était  à  la  fin  du  repos,  le  manomètre  n'indiquait 
au  commencement  qu'une  pression  assez  faible,  de  plus 
les  soupapes  ne  se  sont  pas  soulevées;  *    . 

(0  Voir  la  note  page  387. 
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%'^  Il  ne  pouvait  manquer  de  l'eau  dans  le  générateur; 

S''  Les  flancs  de  celui-ci,  n'étant  pas  exposés  à  la  flamme, 
n'ont  pu  être  rougis  ni  corrodés  ; 

Enfin  ¥  toute  la  surface  de  chauffe  était  en  bon  état. 

On  y  retrouve  les  conditions  indiquées  plus  haut.  Si  l'on 
admet  que,  l'alimentation  ayant  eu  lieu  depuis  un  certain 
temps  et  quelque  circonstance  aidant,  l'air  ait  été  expulsé, 
la  vaporisation  sera  devenue  paresseuse  et  la  chaleur  du 
foyer,  bien  que  n'étant  pas  dans  sa  plus  grande  activité, 
aura  été  absorbée  par  l'eau  qui  se  sera  surchauffée  jusqu'au 
point  de  rompre  la  cohésion  et  d'amener  la  vaporisation 
instantanée  d'une  partie  de  l'eau. 

A  quelle  température  ce  fait  a-t-il  pu  se  produire?  Ce 
point  est  difficile  à  préciser.  Mais  les  calculs  oi-aprës  mon- 
trent qu'une  surélévation  considérable  de  température 
n'est  point  nécessaire  pour  produire  l'effet  constaté.  Adqiet- 
tons,  par  exemple,  un  surchauffement  de  là""  seuledoaent, 
bien  que  des  expériences  pourraient  nous  autoriser  à 
prendre  un  chiffre  plus  élevé,  et  supposons  que  le  liquide 
soit  brusquement  ramené,  autre  chose  y  aidant  peut-être, 
à  sa  température  primitive. 

Le  volume  du  générateur  réservé  à  l'eau  et  à  la  vapeur 

est  de.  f litres    i,04â 

celui  du  dôme »  334 

Total 1,376 

L'eau  occupait  un  volume  approximatif  de  900  litres. 

Nous  supposerons  que  la  pression  de  la  vapeur  était 
de  2  at.,  la  température  et  le  volume  relatif  qui  y  cor- 
respondent sont  respectivement  134°  et  585  litres. 

L'eau  étant  à  146'',  il  a  été  emmagasiné  pendant  le  temps 
d'arrêt  :  900  x  12  =  10,800  calories.  On  sait  que  la 
vapeur  qui  se  produit  à  la  surface,  n'a  que  la  température 
et  la  pression  correspondantes  à  celles  du  milieu  dans 
lequel  elle  se  produit  (143").  Si  la  cohésion  vient  à  être 
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vaincue,  la  quantité  de  vapeur  qui  se  formera  instantané- 
ment sera  de  : 

10,8000,., 

kil. 

c 

C,  représentant  la  chaleur  de  vaporisation  de  1  k.  d'eau 
h  134«. 
D'après  Regnault  : 

C  =  606,  5  +  0,305  x  134  —  134  =  513  calories. 
10,800       10,800 


513 


=  21  kil. 


Ces  21  kil.  de  vapeur  devront  occuper  un  volume  de 
21  X  0"°  585  =  12"°  285,  tandis  que  celui  de  la  chambre 
de  vapeur  est  tout  au  plus  de  476  lit.  ou  i/2s.  On  com- 
prend que  devant  une  expansion  aussi  formidable  rien  ne 
puisse  résister. 

Ajoutons  la  quantité  de  vapeur  existante,  12,285 
+  0,475  =  12'-%760. 

Le  travail  développé  instantanément  s'élèvera  au  chiffre 
énorme  de  : 

12'»%760  X  2  X  10,330  =  263,621»'Xin. 

n  faut  y  ajouter  comme  force  de  projection  et  lorsque  la  rup- 
ture aura  commencé,  le  travail  de  la  détente  des  22  kil.  de  va- 
peur ramenés  de  134®  à  100''  et  celui  que  produit  la  chaleur 
abandonnée  par  l'eau  pour  passer  à  la  même  température. 

D'après  la  théorie  mécanique  de  la  chaleur,  le  travail  de 
la  détente  de  134*»  à  100**  est  donné  comme  suit  (4)  : 

En  admettant  qu'il  n'y  ait  ni  addition,  ni  soustraction  de 
chaleur,  l*',  de  vapeur  à  134*"  se  transforme  : 

en  0S938  vapeur  à  100% 
et  0,062  eau  liquide  id. 

(1]  Expose  des  principes  de  la  théorie  mécanique  de  la  cbaleur  de  Combes, 
p.  ilO,  134  et  suivantes. 

ANNALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXV.  33 


380  MACHINES  A  VAPEUR. 

La  chaleur  interne  d'un  kil,  de  va- 
peur  à   Tétat   de  saturation  est  de  ca 
606,5  +  0,305  X  134  —  42,74  (i)  =                 604,70 

Après  la  détente  on  a  : 

O'^jOOS  d'eau  liquide  qui  contient 
une  quantité  de  chaleur  au-dessus  de      cai. 
0«  égale  à  0,062  x  100,5  =  6,231 

0'',938  de  vapeur  à  100  renfermant 
une  quantité  de  chaleur  interne  égale  à      qj. 
0S938(606,5+0,305xl00-40,09)=  559,901  — ^. — 
Soit 566,132 

La  chaleur  disparue  et  convertie  en  travail  est  donc 
de  38,568*^. 
Le  travail  mécanique  correspondant  de  : 

424  X  38,568  =  16,353»'X«n. 

Et  pour  les  22»^  : 

16,353  X  22  =  359,766*^X1». 

L'eau,  passant  de  134^  à  100^  abandonne  par  kil.  34  calo- 
ries qui  peuvent  transformer  une  partie  de  l'eau  en  vapeur. 
Supposons  que  celte  vapeur  se  forme  à  une  température 
moyenne,  c'est-à-dire  à  117®,  on  aura  approximativement  : 

879  X  34         29,886^^  ^gg^ 


642,18  — 100         542 
Les  55  kil.  de  vapeur  à  117**  occupent  un  volume  de 
55  X  0-,940  =  52^,030, 


(0  42,74,  chileur  absorbée  par  Taugmentation  de  volume  produite  par  la  va- 
porisation de  reau  sous  la  pression  correspondante  à  cette  température. 
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La  pression  étant  de  18,600  — 10,330  =  8,270'^  par 
mètre  carré,  le  travail  que  cette  vapeur  pourra  produire 
est  égal  à 

8,270'^  X  52'»%030  =  430,288^  X  m. 

Il  faut  ajouter  à  cela  le  travail  de  la  détente.  En  calcu- 
lant comme  nous  Tavons  fait  plus  haut,  nous  trouvons 
qu'à  100**  la  vapeur  contiendra  4  7o  d'eau  liquéfiée.  La 
chaleur  disparue  sera  de  23^'-67;  le  travail  par  kil. 
23,67  X  424  =  10,036î^Xm;  ce  qui  donne  pour  les  55"  : 

55  X  10,036  =  551 ,990»^X  m. 

Lequel,  ajouté  au  travail  de  la  pleine  pression  et  à  celui 
de  la  détente  de  la  vapeur  primitivement  formée,  donne  un 
total  de  l,342,434kXm-  qui  agit  après  le  choc. 

Mais  il  faut  noter  qu'ici  une  partie  de  l'eau  s'est  épanchée 
et  qu'une  petite  portion  seulement  de  cette  énorme  force  a 
pu  agir  sur  les  fragments. 

Nous  n'avons  fait  ces  calculs  d'ailleurs  que  pour  mon- 
trer comment  se  subdivise  et  à  quel  degré  peut  s'élever  la 
force  dynamique  de  la  vapeur,  quand  une  chaudière, 
même  de  fort  petites  dimensions  et  à  faible  pression,  vient 
à  se  rompre.  Après  le  choc  qui  détruit  ou  déchire  la  chau- 
dière, les  morceaux  lancés  dans  l'espace  peuvent  empor- 
ter avec  eux,  soit  de  la  vapeur,  soit  de  l'eau  au-dessus  de 
100**,  soit  de  tous  les  deux  et  c'est  au  travail  de  la  détente 
et  à  l'action  de  la  nouvelle  vapeur  produite  que  sont  dues 
les  explosions  partielles,  se  produisant  dans  des  masses 
déjà  en  mouvement  et  qui  lancent  les  fragments  dans  des 
directions  qu'au  premier  abord  on  ne  peut  expliquer. 

La  masse  de  710  kil.,  comprenant  les  tubes,  le  foyer  et 
la  cheminée  et  lancée  sous  un  angle  de  51*  au-delà  des 
fours,  n'a  nécessité  qu'un  travail  de  15,640^  X  m. 

Nous  ne  pouvons  rechercher  en  détail  comment  une 
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partie  même  de  Ténorme  puissance  mécanique  que  nous 
avons  TU  pouvoir  se  produire,  s'est  subdivisée  entre  les  dif- 
férents fragments.  II  suffit  d'ailleurs  de  constater  qu'avec 
une  pression  très-faible,  mais  une  production  instantanée 
et  excessive  de  vapeur,  on  peut  obtenir  des  effets  destruc- 
tifs considérables. 

En  résumé,  la  chaudière  se  sera  probablement  divisée 
en  deux  parties  :  la  moitié  supérieure  qui  s'est  divisée  en 
un  nombre  infini  de  morceaux  de  toutes  dimensions,  la 
moitié  inférieure  qui  s'est  encastrée  dans  le  bâtis  et  c'est 
probablement  la  réaction  contre  cette  paroi  qui  aura  pro- 
duit le  soulèvement  de  toute  la  masse  intérieure  tubulaire, 
avec  une  vitesse  initiale  qui  ne  pouvait  être  moindre 
que  18  m. 

L'accident  survenu  le  8  avril  1862  à  une  chaudière  de 
l'atelier  de  construction  de  MM.  Lesoinne  et  Tilkin  à  la 
Boverie,  commune  de  Liège,  paraît  être  dû  à  la  même 
cause. 

Ce  générateur  était  cylindrique,  de  0",80  de  diamètre 
sur  G'^ybO  de  longueur,  sans  tube  bouilleur  et  timbré  à 
4  atmosphères.  L'explosion  a  eu  lieu  à  7  h.  22'  du  matin, 
au  commencement  de  la  mise  en  train  de  la  machine.  Elle  a 
été  foudroyante,  la  tôle  a  été  déchirée  dans  tous  les  sens 
et  selon  le  rapport  de  M.  Gernaert,  alors  Ingénieur  en  chef 
directeur,  «  probablement  sous  l'influence  d'une  force  expan- 
»  sive  agissant  avec  une  égale  intensité  en  chaque  point 
))  de  la  surface  intérieure  de  la  chaudière.  »  Les  effets  en 
ont  été  désastreux  :  3  ouvriers  furent  tués,  et  8  personnes 
blessées  plus  ou  moins  gravement. 

L'appareil  s'étant  brisé  en  une  foule  de  fi^agments  plus 
ou  moins  volumineux  projetés  à  des  distances  très-varia- 
bles, il  en  est  résulté  des  dégâts  matériels  considérables 
dans  les  constructions  et  les  jardins  environnants. 

Des  morceaux  pesant    100  kil.,  200  kil.  et  150  kil. 
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furent  trouvés  respectivement  à  des  distances  de  120, 140 
et  230  mètres. 

D'après  les  dépositions  des  témoins,  le  flotteur  d'alarme 
ainsi  que  le  tube  en  verre  se  trouvaient  en  bon  état  et  indi- 
quaient une  quantité  d'eau  suffisante,  les  soupapes  de  sûreté 
ne  laissaient  pas  échapper  de  vapeur,  enfin  rien  d'anormal 
n'avait  été  remarqué  dans  la  marche  de  la  chaudière  ni  de  la 
machine.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  fait  remarquer  la 
grande  quantité  d'eau  projetée  sur  les  murs  des  bâtiments 
adjacents. 

Ainsi  l'explosion  a  eu  lieii  sans  cause  apparente  à  la  fin 
d'un  temps  d'arrêt,  quand  le  générateur,  non  encore 
alimenté,  renfermait  de  l'eau  échauffée  toute  la  nuit  par  un 
feu  couvert  comme  c'est  l'habitude  et  qu'on  avait  activé 
seulement  le  matin. 

Le  volume  total  du  générateur  était  de  3,266  litres  ;  en 
comptant  que  l'eau  occupait  les  2/3  du  volume,  la  chambre 
de  vapeur  avait  une  capacité  .de  1,088  lit.  et  celle  d'eau  de 
2,178  lit. 

En  supposant  que  la  vapeur  fût  à  la  pression  de  4  atm., 
la  température  de  152**,  le  volume  relatif  étant  de  363  et 
la  chaleur  de  vaporisation  de  501  calories  et  en  admettant 
un  surchauffement  de.  12^,  on .  trouve  dans  ces  circon- 
stances,   une    production    de    vapeur    instantanée    de 

-Î2jp=  52k  occupant  un  volume  de  52  X  363 =18,876. 

<    Le  travail  instantané  serait  donc  : 

(18"%876  +  l-,088)  X  4 10,330" 

=  19,964  X  4  X  10,330 
=  825,311k  X  m. 

Je  crois  inutile  de  faire  observer  que  l'explosion  est  d'au- 
tant plus  dangereuse  que  la  masse  d'eau  est  plus  considé- 
rable. 

TOUE  XXV.  33* 
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Beaucoup  de  personnes  se  souviennent  encore  de  l'épou- 
vantable catastrophe  survenue  le  3  novembre  1865,  à 
Heuvy-lez-Namur,  où  Fexplosion  d'une  petite  chaudière  de 
fonderie  occasionna  la  mort  de  6  personnes  et  des  blessures 
plus  ou  moins  graves  à  3  autres.  Elle  amena  en  même 
temps  la  destruction  complète  du  massif  en  maçonnerie, 
la  démolition  partielle  de  l'atelier,  le  i*enversement  de  la 
cheminée,  Farrachement  du  cylindre  de  la  machine,  du 
volant,  des  pompes,  etc.  La  chaudière  fut  déchirée  en 
pleine  tôle,  et  non  suivant  les  lignes  de  rivures,  en  plus  de 
30  fragments  projetés  en  grandes  parties  à  de  grandes  dis- 
tances. Des  morceaux  pesant,  56S  21S  8S  50'',  6S  48S 
58S  9  i/aS  13S  7  i/sS  8  i/sS  10  a/^S  3/4\  furent  re- 
trouvés respectivement  à  57,  93, 103, 112, 115, 135, 140, 
205,  212,  213,  295,  375,  et  505  mètres  de  distance  de 
l'emplacement  de  l'appareil. 

Cette  chaudière  était  presque  neuve,  munie  des  appa- 
reils de  sûreté,  et  l'accident .  est  survenu  au  moment  où, 
après  un  nettoyage,  on  voulait  la  remettre  en  activité.  Elle 
avait  été  remplie  d'eau,  et  la  vaporisation  au  bout  de  cinq 
heures  de  marche  ne  suffisait  pas  pour  .activer  la  machine 
qui  s'est  arrêtée  après  quelques  pulsations  pendant  les- 
quelles la  pompe  alimentaire  n'a  pas  fonctionné.  La  quan- 
tité d'eau  projetée  à  une  certaine  cUstance  sur  les  bâtiments 
et  le  fait  de  l'alimentation  complète  ne  permettent  pas 
d'admettre  qu'il  y  ait  eu  manque  d'eau.  D'un  autre  côté,  on 
a  prétendu  que  les  soupapes  ont  été  surchargées  et  des. 
témoins  ont  déclaré  que  celles-ci  ont  soufflé  un  peu  avant 
l'explosion.  Mais  l'épaisseur  qui  était  au  minimum  de 
7  1/2™",  devait  pouvoir  supporter  une  pression  habituelle 
de  5  atm.,  quoique  l'appareil  ne  fût  timbré  que  pour  3. 

La  vaporisation  était  paresseuse,  ce  qui  a  occasionné 
l'arrêt  de  la  machine  et  il  semble  assez  naturel  et  plus 
simple  d'admettre  que  la  chaleur  au  lieu  de  produire  de  la 
vapeur  ait  amené  le  surchauffement  de  l'eau. 
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L'analogie  des  circonstances  que  nous  avons  pu  obser- 
ver dernièrement  porterait  à  attribuer  à  la  même  cause 
Taccident  qui  vient  d'avoir  lieu,  il  y  a  quelques  jours,  à  la 
distillerie  de  M.  Servaes,  près  d'Anderlecht. 

Ce  ne  sont  pas  là  malheureusement  les  seuls  exemples 
qu'on  puisse  citer. 

Par  conséquent,  lorsqu'on  voit  des  phénomènes  de  na- 
ture à  faire  rejeter  toutes  les  explications  ordinaires  qu'on 
est  convenu  d'adopter  et  accompagnés  d'effets  semblables, 
se  reproduire  d'une  façon  si  identique  dans  bien  des  cas 
d'explosions  foudroyantes,  n'est-on  pas  en  droit  d'admettre 
que  cette  cause  mystérieuse  est  tout  simplement  le  sur- 
chauffement  de  l'eau,  provoqué  probablement  par  l'absence 
de  l'air  et  que  ce  surchauffement,  favorisé  peut-être  par 
des  circonstances  non  encore  bien  connues,  s'est  élevé  au 
point  de  détruire  la  cohésion  du  liquide  et  de  donner  nais- 
sance à  une  quantité  considérable  de  vapeur  dont  nous 
avons  pu  juger  l'énorme  puissance  mécanique. 

Mais  dira-t-on,  si  c'est  là  réellement  la  cause  du  phéno- 
mène, d'où  vient  alors  que  les  accidents  de  cette  nature  ne 
se  produisent  pas  plus  fréquemment?  Car,  combien  de  fois 
n'arrive-t-il  pas  qu'une  chaudière  soit  privée  d'air  ou  à  peu 
près?  Et  sans  aller  plus  loin,  on  pourrait  êlre  tenté  de  reje^ 
ter  cette  explication. 

Je  ne  nie  pas  que  l'argument  ait  une  certaine  force,  mais 
ne  peut-on  répondre  que  si  les  explosions  fulminantes  ne 
surviennent  pas  plus  souvent,  cela  peut  venir  d'abord,  de 
ce  qu'une  grande  quantité  d'air  n'est  peut-être  pas  néces- 
saire pour  enrayer  la  production  du  phénomène  ;  ensuite 
de  ce  que  l'eau  renferme  parfois,  souvent  même,  des  sub- 
stances (soit  mises  à  dessein  pour  empêcher  les  incrusta- 
tions, soit  provenant  de  ces  dépôts  mêmes),  qui,  par  leur 
mouvement,  rompent  la  masse  du  liquide  à  la  manière  des 
morceaux  de  platine  que  l'on  place  dans  l'acide  sulfurique 
pour  en  faciliter  la  distillation  ;  ou  de  ce  que,  sans  le  vou- 
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loir,  par  certaines  précautions,  on  se  met  dans  des  condi- 
tions de  nature  à  les  prévenir  (alimentation  continue, 
ouverture  des  soupapes,  etc.). 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  le  surchauflfement  de  Teau 
n'ait  pas  lieu  plus  souvent  qu'on  ne  se  l'imagine,  mais  il 
est  possible  que  les  circonstances  ne  soient  point  telles 
chaque  fois  qu'il  puisse  atteindre  le  degré  voulu,  pour 
rompre  violemment  la  masse  liquide  et  il  est  heureux  qu'il 
en  soit  ainsi. 

Cette  théorie  produite  il  y  a  trente  ans,  reprise  dix  ans 
plus  tard,  paraissant  jeter  quelque  lumière  sur  certains  faits 
réputés  inexplicables,  mérite  une  attention  d'autant  plus 
sérieuse  de  la  part  des  industriels  et  des  ingénieurs  qu'elle 
tient  compte  de  plusieurs  éléments  jusque  là  mis  à  l'écart. 
Il  importe  d'ailleurs  au  plus  haut  degré,  au  nom  de  l'huma- 
nité et  de  l'intérêt  public  que  les  leçons  de  l'expérience  ne 
soient  pas  perdues.  C'est  en  s'instruisant  de  leur  enseigne- 
ment et  des  découvertes  de  la  science  que  nous  parvien- 
drons, si  pas  à*prévenir  totalement  les  explosions  de  chau- 
dières à  vapeur,  du  moins  à  en  réduire  notablement  le 
nombre  et  les  effets  désastreux. 

C'est  pourquoi,  je  crois  devoir  appeler  l'attention  la  plus 
sérieuse  sur  les  précautions  suivantes,  faciles  à  exécuter, 
qu'on  peut  employer  pour  éviter  le  surchauffement  de  l'eau 
et  par  là  prévenir  le  renouvellement  de  ces  accidents,  d'au- 
tant plus  effrayants,  qu'ils  surviennent  sans  motif  appa- 
rent : 

1^  Employer  l'alimentation  continue  de  préférence  à 
l'alimentation  intermittente  autant  que  possible;  conclusion 
à  laquelle  l'économie  du  combustible  arrive  également  ; 

2*^  Ouvrir  les  soupapes  de  sûreté  pendant  les  temps  d'ar- 
rêt assez  longs  (i)  ;  si  elles  sont  maintenues  au  moyen  de 
ressorts,  disposer  un  ou  plusieurs  robinets  à  large  section 

;i)  Ceux  de  nait,  par  exemple. 
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dans  le  but  de  pouvoir  établir  à  volonté  une  communication 
entre  Tair  et  l'intérieur  de  la  chaudière  ;  (cette  précaution  pré- 
viendra également  des  surélévations  de  pression  nuisibles); 

3""  Introduire  un  peu  d'eau  au  moyen  d'une  pompe  à 
bras  ou  de  tout  autre  moyen  (injecteur  Giffard)  pendant  les 
arrêts  de  la  machine  et  surtout  avant  d'activer  le  feu  pour 
la  remise  en  marche; 

4**  Ou  injecter  par  la  pompe  une  certaine  quantité  d'air 
dans  l'eau  de  la  chaudière. 

Bruxelles,  décembre  1867. 


ivoce*  —  D'après  les  reoseignemeots  qu'a  bien  voulu  me  communiquer  un 
chimiste  éminent  (M.  Stas)  dont  le.nom  fait  autorité  dans  la  science,  il  est  exces- 
sivement difficile  de  priver  complètement  l'eau  des  gaz  oxygène,  azoté,  acide 
carbonique,  etc.,  qu'elle  peut  avoir  dissous.  Dans  une  expérience  analogue  k  celle 
rappelée  par  M.  Du  Pré  et  où  l'ébuUition  aurait  continué,  bien  que  l'on  eût 
recueilli  sur  le  mercure  l'air  qui  s'échappait,  il  a  été  démontré  par  des  réactifs 
chimiques  que  l'eau  n'avait  pas  été  entièrement  dépouillée  de  l'air  qu'elle  con- 
tenait. En  voici  les  raisons  : 

Lorsque  de  Teau  bout  à  l'air,  en  même  temps  qu'il  y  a  dégagement  de  vapeur, 
l'air  rentre  dans  le  liquide  par  diffusion  ; 

Comme  le  mercure  ne  mouille  pas  le  verre,  l'air  pénètre  par  le  canal  laissé 
entre  le  liquide  et  les  parois  du  tube  pour  atteindre  enfin  l'eau  contenue  dans  le 
récipient. 

La  preuve  en  est  dans  ce  fait  facile  à  observer  que  tout  gaz  parfaitement  pur 
contenu  dans  une  cloche  en  verre  sur  du  mercure  sera  trouvé,  au  bout  de  très- 
peu  de  temps,  contenir  de  l'oxygène,  de  l'azote,  même  de  l'acide  carbonique 
provenants  de  l'air  ambiant  et  qui  s'y  seront  introduits  par  les  espaces  faibles 
mais  sensibles  que  le  mercure  laisse  entre  lui  et  le  verre. 

Aussi,  dans  les  expériences  délicates, doit-on  verser  sur  le  mercure  dans  lequel 
pénètre  le  tube  venant  du  vase  chauffé,  une  certaine  quantité  d'acide  sulfurique 
aqueux  qui,  mouillant  le  verre,  empêche  toute  rentrée  d'air.  Ce  n'est  qu'en  opé- 
rant de  cette  façon  qu'on  peut  obtenir  de  l'eau  dans  laquelle  les  réactifs  chimi- 
ques les  plus  sensibles  ne  font  pas  découvrir  la  moindre  trace  d'oxygène  et 
reproduire  les  expériences  de  M.  Donny. 

Qu'en  conclure  sinon  que  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  priver  totalement  d'air 
l'eau  contenue  dans  un  vase  parait  suffisamment  expliquer  la  rareté  des  accidents 
dus  ù  une  telle  cause.  Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas  :  l'eau  dans  les  générateurs  est 
chauffée  à  une  température  qui  dépasse  de  beaucoup  celle  de  l'ébuUition  à  l'air 
libre  et  il  peut  y  avoir  là  des  circonstances  favorables  au  départ  des  gaz  dont 
le  rôle  est  si  utile  dans  le  phénomène  de  la  vaporisation.  Il  importe  donc  de  ne 
pas  négliger  les  remèdes  bien  simples  que  l'on  peut  conseiller  afin  de  n'avoir  plus 
à  déplorer  de  malheurs  amenés  par  une  cause  facile  à  conjurer  mais  restée  trop 
longtemps  dans  l'oubli. 


MINES. 

SUBSTITUTION 

D'UN  REVÊTEMENT  EN  MAÇONNERIE 

A  UN  CUVEUGE  EN  BOIS, 

SANS    INTERROMPRE   L'EXTRACTION; 

PAR 
INGÉNIEUR    HONORAIRE    DES    MINES. 


QUESTION    A    RÉSOUDRE. 

Le  puits  n®  i  des  Charbonnages  d'Ougrée,  présente  trois 
compartiments  mesurant  tous  intérieurement  1",625  sur 
1",625.  Un  des  compartiments  sert  à  l'épuisement;  les 
deux  autres  sont  destinés  à  l'extraction.  (PI,  XII.) 

Les  18  mètres  supérieurs  de  ce  puits  sont  ouverts  dans 
le  gravier  et  présentaient  encore,  il  y  a  deux  ans,  à  leur 
base,  un  cuvelage  en  bois  établi  en  1835. 

L'état  de  ce  cuvelage  était  devenu  fort  dangereux.  Les 
pièces  de  bois,  dont  la  plupart  avaient  cependant  un  grand 
équarrissage,  étaient  notablement  altérées,  et  commençaient 
à  céder,  d'une  part,  à  la  poussée  du  terrain,  d'autre  part 
sous  le  poids  du  revêtement  supérieur  de  la  belle-fleur  et 
d'une  charpente  supportant,  en  partie,  une  machine  à 
balancier  servant  à  l'épuisement,  11  en  résultait,  vers  l'inté- 
rieur, une  flexion  des  pièces  du  cuvelage  et  leur  disjonction 
dans  le  sens  horizontal.  Des  entailles  nombreuses  faites 
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pour  le  passage  des  cages,  et  un  recalage  continuel  des 
porteurs  du  boisage  supérieur,  ainsi  que  des  joints  de  la 
belle-fleur  et  de  la  charpente  de  la  machine  des  pompes, 
ne  suffisaient  pas  à  suivre  les  mouvements  du  cuvelage. 

Des  trous  de  sonde  pratiqués  dans  les  pièces  d'assises 
avaient  permis  de  constater,  il  est  vrai,  que  la  venue  d'eau 
était  relativement  faible  ;  mais  la  crainte  de  voir  céder  Tune 
ou  l'autre  partie  du  cuvelage  n'en  était  pas  moins  très- 
fondée. 

L'attention  concentrée  sur  cette  question  depuis  déjà 
longtemps  n'avait  fait  découvrir  aucune  solution  compatible 
avec  la  continuité  de  l'axtraction  qu'il  était  impossible  de 
suspendre  même  pendant  quelques  jours. 

On  ne  pouvait  songer  à  établir,  à  l'intérieur  du  cuve- 
lage, un  autre  revêtement  soit  métallique,  soit  en  bois, 
parce  que,  outre  l'impossibilité  signalée  d'interrompre 
l'extraction,  il  y  avait  manque  de  place  entre  les  cages  et 
le  boisage. 

Ce  n'est  qu'en  1865,  qu'abandonnant  définitivement 
toute  idée  d'attaquer  le  puits  par  l'intérieur,  on  imagina  de 
s'ouvrir  un  accès  sur  tout  le  pourtour  extérieur  du  cuvelage 
et  de  lui  circonscrire  un  revêtement  en  maçonnerie. 


EXPOSE  DU  TRAVAIL. 

On  établit  à  c6té  du  puits  et  contre  l'un  des  courts-bois, 
un  puits  de  service  que  l'on  fonça  jusque  dans  le  terrain 
houiller.  On  fit  partir  de  la  base  de  ce  puits  une  tranchée 
côtoyant  un  long  côté  du  puits  principal,  et  que  l'on  arrêta 
à  l'extrémité  opposée,  c'est-à-dire,  vers  le  milieu  de  l'autre 
court-bois.  On  maçonna  en  retraite,  et  sur  toute  la  hauteur, 
le  vide  ouvert  par  cette  tranchée. 

Une  seconde  tranchée  à  même  niveau  et  de  même  hau- 
teur ftit  conduite  suivant  le  long  côté  opposé  et  prolongée 
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jusqu'au  même  point  que  la  première,  c'est-à-dire,  jusqu'au 
bout  de  la  maçonnerie.  Partant  de  ce  point  et  allant  en 
rétrogradant,  on  combla  également  par  un  muraillement 
la  nouvelle  excavation,  ainsi  que  le  puits  de  service.  On 
obtint  ainsi  un  premier  tronçon  cylindrique  enveloppant  le 
cuvelage  en  bois,  et  présentant  intérieurement  une  forme 
sensiblement  ellyptique  (raccordement  de  4  arcs  de  cer- 
cle de  5",90  et  l'",40  de  rayons). 

Montant  de  la  sorte  par  tranchées  successives,  suivies 
d'arceaux  en  maçonnerie,  on  finit  par  constituer  un  revête- 
ment ayant  18"*,00  de  hauteur,  une  section  intérieure  ovale 
mesurant  6",76  au  grand  axe  et  3"*,725  au  petit  axe,  et  une 
épaisseur  de  0",65  (deux  briques  et  demie). 

On  enleva  l'ancien  cuvelage,  et  l'on  mit  en  place  les 
partis-bure  destinés  à  fixer  les  conducteurs  des  cages. 

Le  travail,  on  le  devine,  exigea  beaucoup  de  précautions. 
Le  gravier,  en  majeure  partie  d'une  nature  arénacée,  et 
travaillé  pour  la  seconde  fois,  s'éboulait  au  moindre  con- 
tact de  l'outil.  Ce  ne  fut  qu'en  s'aidant  de  palplanches  sur 
la  paroi  extérieure  et  au  ciel  de  la  tranchée,  que  l'on  put 
avancer.  Le  firent  de  l'excavation  était  garni  de  madriers 
jointifs  que  l'on  manœuvrait  un  à  un  à  mesure  de  l'avance- 
ment. 

La  hauteur  des  tranches  excavées  successives  variait 
avec  l'état  d'agrégation  du  gravier,  vu  la  nécessité  où  l'on 
se  trouvait  de  prendre  de  préférence  les  points  encore  un 
peu  cohérents  pour  têtes  d'excavation.  Certaines  galerie? 
ont  eu  3°, 60,  d'autres  seulement  2",40  de  hauteur.  Au 
reste,  il  a  suffi  de  six  tranchées  superposées  pour  gagner 
la  surface. 

La  paroi  vers  le  gravier  était  soigneusement  arcboutée 
contre  le  cuvelage  par  des  bois  que  l'on  enlevait  en  maçon- 
nant ;  et  lorsque  le  muraillement  avait  pris  la  place  de  l'en- 
taille, le  cuvelage  par  contre  était  fortement  étayé  contre 
le  nouveau  revêtement  en  briques,  afin  de  rendre  à  cette 
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partie  du  cuvelage  une  stabilité  suffisante  pour  permettre 
d'évider  une  nouvelle  zone  de  terrain  immédiatement  au- 
dessus. 

Les  montants  et  les  madriers  contre  la  paroi  étaient 
abandonnés  derrière  la  maçonnerie.  Les  bois  et  pal- 
planches  du  ciel  de  l'excavation  étaient  laissés  en  place 
pour  servir  de  plancher  lors  de  l'exécution  de  la  tranchée  sui- 
vante. On  ne  les  enlevait  que  pour  reprendre  la  maçonnerie. 

Pour  fixer  rigoureusement  l'emplacement  et  l'orientation 
du  revêtement  en  briques,  on  avait  repris  l'aplomb  et 
réquerre  de  l'ensemble  du  puits.  Au  moyen  de  4  trous 
percés  dans  les  assises  du  boisage  et,  dans  lesquels  on 
avait  enfoncé  des  chevilles  en  bois  de  longueur  calculée, 
On  avait  déterminé  les  extrémités  des  axes  principaux  de 
l'ellypse  que  devait  dessiner  le  muraillement.  Par  là,  il  de- 
venait également  facile  de  poser  à  leurs  justes  places,  les 
blocs  de  pierre  de  taille  où  l'on  devait  plus  tard  loger  les 
bouts  des  partis-bure. 

L'eau  qui  se  faisait  jour  à  la  tête  du  terrain  houiller  était 
reçue  dans  une  gargouille  régnant  à  ce  niveau  tout  autour 
de  l'excavation  et  conduite  dans  des  tuyaux  en  fer  qui  ont 
été  ménagés  dans  la  maçonnerie. 

Le  revêtement  arrivé  au  jour,  on  a  étayé  latéralement  la 
belle-fleur  des  mollettes  et  la  charpente  de  la  machine  d'é- 
puisement. On  a  établi,  en  travers  de  la  maçonnerie  et  sur 
des  pierres  de  taille,  de  fortes  pièces  en  chêne.  Par  l'in- 
termédiaire de  celles-ci  on  a  reporté  sur  le  muraillement 
les  montants  des  mollettes  et  ceux  de  la  machine,  de 
manière  à  pouvoir  enlever  l'ancien  cuvelage  qui  leur  servait 
d'assise. 

DURÉE  DU  TRAVAIL. 

Vu  l'exiguïté  de  la  place,  le  travail,  qui  a  marché  jour  et 
nuit,  n'a  jamais  pu  recevoir  qu'un  ouvrier,  soit  mineur. 
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soit  maçon.  Le  petit  puits  a  été  commencé  le  10  avril  4865, 
et  le  13  octobre  même  année,  la  maçonnerie  était  achevée. 
Cette  partie  avait  donc  exigé  186  jours. 

Afin  de  laisser  à  la  maçonnerie  le  temps  de  prendre  corps 
on  a  attendu  le  printemps  suivant,  de  1866,  pour  enlever 
le  vieux  cuvelage  et  placer  partis-bure  et  conducteurs. 
Pour  cette  double  opération,  il  a  suffi  d'un  chômage,  à 
deux  reprises,  du  lundi  et  du  mardi.  Ce  travail  complé- 
mentaire a  donc  exigé  6  jours  qui,  ajoutés  aux  précédents, 
donnent  un  total  de  192  jours  pour  l'exécution  et  le  para- 
chèvement de  tout  l'ouvrage. 


COUT    DU    TRAVAIL. 

Voici  le  relevé  des  dépenses  que  ce   travail  a  né- 
cessitées : 
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Le  mortier  était  composé,  en  volume,  de  :  4/3  de  trass  ; 
i/3  de  laitier  pulvérisé  et  tamisé  à  â^/m  ;  i/a  de  chaux  éteinte. 


CONCLUSION. 

Certains  exploitants,  approuvant  du  reste  dans  ce  tra- 
vail la  sécurité  d'exécution,  alors  que  l'extraction  était  en 
pleine  activité;  d'accord,  d'un  autre  côté,  sur  la  parfaite 
solidité  du  revêtement  en  maçonnerie  ainsi  construit,  se 
sont  demandé  si  une  telle  opération  serait  possible  dans  le 
cas  d'une  notable  venue  d'eau. 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  A  Ougrée, 
c'est  par  motif  d'économie  que  l'on  a  descendu  le  petit  puits 
le  long  du  puits  principal  :  on  facilitait  le  fonçage,  on  dimi- 
nuait le  boisage  et  l'on  faisait  une  excavation  utilisable 
après  coup  pour  le  revêtement. 

En  cas  d'une  quantité  d'eau  plus  forte,  il  suffirait  d'éloi- 
gner le  puits  auxiliaire  du  grand  puits,  d'en  augmenter 
légèrement  la  section  et  d'y  établir  des  pompes.  Placé  ainsi 
à  quelque  distance,  le  puits  secondaire,  et  par  suite  la 
sucette  des  pompes,  restent  à  la  même  profondeur  pendant 
tout  le  cours  du  travail.  On  fait  partir,  de  hauteur  en 
hauteur,  des  galeries  qui  atteignent  le  grand  puits  et  le 
contournent.  Enfin,  à  la  surface,  on  reste  libre  de  donner 
à  ce  puits  de  service  l'emplacement  le  plus  convenable  pour 
recevoir  une  machine  activant  les  pompes,  une  transmis- 
sion quelconque  de  mouvement  ou  de  fortes  poutres  trans- 
versales pour  y  suspendre,  au  besoin,  le  corps  de  pompe. 

La  question  d'eau  devient  une  question  de  diamètre 
de  pompes  ;  et  si,  par  hasard,  les  pompes  dont  on  dispo- 
serstit  étaient  insuffisantes,  n'y  aurait-t-il  pas  encore  possi- 
bilité dans  certains  charbonnages  de  déverser  l'excédant 
d'eau  sur  la  machine  d'épuisement  ordinaire  de  la  houillère? 

Ougrée,  octobre  1867. 
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Construire  des  maisons  économiques  et  les  louer  à  des 
conditions  telles,  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  le  locataire 
de  la  maison  en  devienne  le  propriétaire,  tel  est  l'un  des 
problèmes  qui  ont  le  plus  attiré  l'attention  pendant  ces 
dernières  années. 

L'accroissement  de  bien-être  que  la  solution  de  cette 
question  doit  amener  pour  une  partie  de  la  population, 
dont  les  chances  d'arriver  à  la  propriété  foncière  ont  été 
jusqu'ici  très-faibles,  justifie  pleinement  les  essais  tentés 
dans  cette  voie  par  des  hommes  de  science,  par  des  indus- 
triels, par  les  établissements  de  bienfaisance  et  par  les 
communes. 

La  question  des  habitations  à  bon  marché  comporte  deux 
solutions,  l'une  qui  concerne  les  habitations  à  construire 
dans  l'enceinte  des  villes  populeuses,  l'autre  qui  se  rap- 
porte aux  constructions  rurales.  Dans  les  villes  qui  occu- 
pent une  surface  de  terrain  trop  grande  pour  que  l'on 
puisse  songer  à  construire,  pour  les  personnes  que  la 
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nature  de  leur  travail  appelle  chaque  jour  au  centre  des 
affaires,  des  maisons  à  loyers  économiques  en  dehors  de 
Tenceinte  de  la  cité,  la  cherté  du  sol  écarte  malheureuse- 
ment toute  idée  de  construction  de  maisons  destinées  à 
loger  à  bas  prix  une  seule  famille,  et  par  cela  même,  toute 
combinaison  ayant  pour  but  de  rendre  la  propriété  acces- 
sible aux  locataires.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  autre  chose  à 
faire  que  de  chercher  les  aménagements  les  plus  propres 
à  fournir  des  logements  à  bon  marché.  Le  contraire  a  lieu 
pour  les  constructions  rurales,  toujours  possibles  lorsqu'il 
s'agit  de  loger  les  ouvriers  des  villes  d'une  importance 
secondaire,  et  même  de  villes  importantes,  où  l'industrie 
est  trës-développée  et  où  les  manufactures  sont,  comme 
c'est  la  règle  presque  générale,  établies  sur  les  limites 
^6  l'agglomération  urbaine.  La  maison  occupée  par  une 
seule  famille  est  alors  la  seule  solution  rationnelle,  car 
seule  elle  permet  l'achat  de  la  propriété  par  le  locataire, 
au  moyen  d'annuités;  mais,  dans  ce  cas,  le  jardin  doit 
être  coûsidéré  comme  indispensable,  à  cause  de  l'attrait 
puissant  qu'il  ajoute  à  la  possession  de  la  maison.  Il 
est  naturel  à  l'homme  d'aimer  le  fruit  de  l'arbre  qu'il  a 
planté  et  laileur  dont  il  a  semé  la  graine.  Le  Belge  est 
particulièrement  sensible  au  charme  que  le  jardin  répand 
sur  la  maison.  Les  fleurs  que  cultivent  le  long  des  voies 
les  gardes  des  chemins  de  fer  en  sont  une  preuve  évidente. 
L'aspect  riant  du  jardin  conduit  d'ailleurs  l'habitant  à  des 
soins  de  propreté  plus  constants,  dont  l'hygiène  profite,  et 
la  récréation  que  l'ouvrier  trouve  dans  la  culture  de  son 
petit  enclos  le  retient  au  foyer  domestique  pendant  les 
jours  consacrés  au  repos. 

Ces  conditions  diverses  n'ont  pas  toujours  été  observées 
avec  assez  de  soin. 

Les  premières  maisons  à  logements  à  bon  marché, 
construites  dans  les  grandes  villes,  ont  été  disposées,  en 
général,  de  manière  à  ne  loger  que  des  ouvriers.  Mais  une 
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réaction  sérieuse  n'a  heureusement  pas  tardé  à  se  pro- 
duire contre  ce  système,  qui  avait  pour  résultat  fâcheux 
d'isoler  dans  des  espèces  de  casernes  les  classes  les  moins 
aisées  et  de  créer  des  logements  plus  chers  que  les  petits 
appartements  loués  aux  étages  supérieurs  des  maisons, 
dont  les  parties  inférieures  sont  habitées  par  des  locataires 
plus  fevorisés  de  la  fortune.  En  construisant  des  apparte- 
ments plus  confortables  aux  étages  inférieurs  on  peut 
presque  toujours  retirer  de  ces  étages  un  loyer  plus  élevé 
que  lorsqu'ils  ne  contiennent  que  des  appartements  de 
petites  dimensions,  et  cet  accroissement  de  revenu  permet 
de  dégrever  d'autant  les  logements  supérieurs  sans  nuire 
pour  cela  au  résultat  financier  de  l'entreprise.  Ce  dégrève- 
ment des  étages  supérieurs  est  le  point  important  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  et  il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
que  la  manière  dont  la  partie  inférieure  des  maisons  est 
habitée  est  absolument  indifférente  pour  la  fraction  des 
locataires  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  occuper  les  étages 
les  plus  élevés. 

Dans  les  grandes  villes  dont  les  maisons  sont  habitées 
par  plusieurs  familles,  la  nature  des  choses  a  toujours  con- 
duit à  cette  répartition  des  étages.  Le  seul  perfectionne- 
ment à  rechercher  consiste,  en  ce  cas,  dans  le  percement 
de  rues  très-larges  et  dans  une  distribution  plus  rationnelle 
de  l'espace  dont  on  dispose  pour  les  logements. 

Pour  les  autres  grandes  villes  dont  les  maisons  sont 
occupées  en  général  par  une  seule  famille  et  où,  par  suite 
de  l'accroissement  de  la  population  le  terrain  augmente  de 
valeur,  on  sera  nécessairement  conduit  à  la  même  solution, 
et  il  est  désirable  que,  dans  les  constructions  nouvelles, 
les  propriétaires  et  les  architectes  se  préoccupent  de  dis- 
tribuer les  maisons  de  façon  à  leur  faire  contenir  un  plus 
grand  nombre  d'habitants  et  de  disposer  les  dégagements 
de  telle  sorte  que  le  contact  des  locataires  des  divers 
étages  puisse  être  évité. 


400  CONSTRUCTIONS. 

Dans  le  parc  du  Champ  de  Mars,  les  visiteurs  de  TExpo- 
sition  universelle  de  1867  ont  pu  remarquer  une  maison 
construite  au  moyen  des  fonds  mis  à  la  disposition  d'une 
société  ouvrière  de  Paris,  par  S.  M.  l'Empereur  des 
Français.  Cette  maison  contenait  six  logements.  Deux  de 
ces  logements  occupaient  le  rez-de-chaussée,  ils  avaient 
des  boutiques.  Il  y  avait  deux  logements  à  chacun  des 
deux  étages  dont  le  second  était  mansardé.  Les  logements 
du  rez-de-chaussée  comprenaient,  outre  la  boutique,  une 
cuisine  et  une  autre  chambre.  Les  autres  logements  com- 
prenaient quatre  pièces  occupant  ensemble  une  surface  de 
43  mètres  carrés  environ.  Le  prix  de  la  construction  com- 
plète s'est  élevé  à  20,000  francs,  ce  qui  à  6 .%  représente 
un  revenu  annuel  de  1,200  francs  et  fait  revenir,  sans 
compter  le  terrain,  le  prix  du  logement  à  200  francs  en 
moyenne,  et  la  valeur  moyenne  du  logement  à  3,333  fr. 

Les  directeurs  de  l'établissement  du  Creusot  ont  cons- 
truit, il  y  a  quelques  années,  des  maisons  ouvrières  conte- 
nant un  grand  nombre  de  logements.  L'un  des  types  adoptés 
alors  comprend  des  caves,  un  rez-de-chaussée,  trois  étages 
et  un  grenier.  Chaque  étage  a  25  croisées  de  façade  et 
32  logements,  dont  24,  composés  d'une  grande  pièce  et 
d'un  cabinet,  occupent  chacun  une  surface  de  32  mètres 
carrés  environ,  et  8  chambres  dont  la  surface  est  de 
24™', 60  seulement.  Il  y  a  80  caves.  Ce  bâtiment  a  coûté 
240,000  fr.,  ce  qui  fait  revenir  le  logement  à  1,875  fr. 
Les  grands  logements  sont  loués  54  francs  par  an,  et  les 
chambres  36  francs.  Lorsque  tout  le  bâtiment  est  occupé, 
le  revenu  annuel  est  donc  de  6,336  francs  seulement, 
c'est-à-dire  que  la  Compagnie  du  Creusot  loue  les  loge- 
ments de  cette  maison  à  perte  ou,  en  d'autres  termes,  que 
ces  logements  constituent  un  véritable  supplément  de 
salaire  pour  ses  ouvriers.  Si  l'on  voulait  faire  rapporter 
6  %  à  la  maison  ouvrière  du  Creusot,  soit  14,400  francs 
par  an,  somme  qui  serait  nécessaire  pour  tenir  compte  des 
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impôts  et  des  dépenses  d'entretien  et  donner  aux  capitaux 
engagés  un  intérêt  satisfaisant,  il  faudrait  faire  payer 
122  francs  par  an  pour  les  grands  logements  et  81  francs 
pour  les  chambres. 

La  société  des  mines  de  Tarneaux  a  construit  une  cité 
ouvrière,  composée  de  bâtiments  comprenant  seulement 
un  rez-de-chaussée  et  un  étage  mansardé,  et  contenant 
12  ou  13  logements,  ayant  chacun  un  petit  jardin  de  3  ares. 
Le  rez-de-chaussée  comprend  trois  pièces  occupant  en- 
semble une  surface  de  38'"',50  environ,  savoir  :  une 
grande  chambre  de  5"*,32  x  4", 00,  une  plus  petite  de 
3",07  X  4",00  et  une  troisième  de  2-,19  x  2-,10.  La 
mansarde  ne  forme  qu'une  seule  pièce.  Le  prix  de  construc- 
tion de  chacun  de  ces  logements,  y  compris  une  petite 
étable  et  des  closets,  est  de  1,550  fr.  seulement.  Chaque 
logement  est  loué  50  francs  par  an. 

Ce  prix  devrait  être  doublé  pour  représenter  à  6  %  l'in- 
térêt du  capital  dépensé.  C'est,  comme  au  Creuset,  une 
véritable  augmentation  de  salaire  accordée  aux  ouvriers 
des  mines  de  Tarneaux.  Coûtant  moins  de  construction, 
et  satisfaisant  mieux  aux  besoins  de  leurs  habitants  que 
ceux  de  la  cité  ouvrière  du  Creuset,  dont  nous  venons  de 
parler,  les  logements  d'ouvriers  de  Tarneaux  se  rapprochent 
des  types  qui  paraissent  adoptés  généralement  aujourd'hui 
pour  les  cités  ouvrières. 

Les  maisons  des  ouvriers  mineurs  de  Blanzy  sont  ac- 
couplées de  façon  à  réduire  la  dépense  en  donnant  une 
fonction  double  à  l'un  des  murs.  Dans  le  système  de 
Blanzy,  chaque  logement  occupe  une  surface  de  SO^SôO, 
soit  101'"*,20  pour  les  deux  maisons  accouplées.  A  chaque 
maison,  on  a  ajouté  un  appentis  de  12  mètres  carrés  en- 
viron. Le  rez-de-chaussée  de  chaque  maison  comprend 
deux  chambres,  et  l'étage  est  composé  d'une  mansarde  et 
d'un  grenier.  Un  jardin  d'un  are  entoure  chaque  double 
maison. 
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Le  prix  de  revient  de  chaque  logemenl  est,  à  Blanzy, 
de  2,200  iraacs.  La  société  loue  ces  logements  à  54  francs 
par  an. 

Dans  le  modèle  exposé  au  Champ  de  Mars  par  la  com- 
pagnie des  mines  de  Blanzy,  l'étage  mansardé  était  divisé 
en  trois  chambres,  ce  qui  offre  l'avantage  de  reporter 
toutes  les  chambres  à  coucher  à  l'étage. 

Les  types  exposés  par  la  Belgique  se  rapprochaient  du 
type  de  Blanzy. 

Le  modèle  des  maisons  ouvrières  construites  dans  le 
département  du  Haut-Rhin  par  MM.  Japy,  frères,  fabricants 
d'horlogerie,  est  bon  marché  et  bien  entendu  pour  les 
besoins  spéciaux  des  ouvriers  horlogers.  Ces  maisons  ne 
sont  payées  par  les  ouvriers  que  2,000  francs  payables  en 
11  annuités,  moyennant  20  fr.  10  c.  par  mois.  Le  terrain 
qu'elles  occupent  est  de  330  mètres  carrés,  y  compris  le 
jardin.  Le  bâtiment  qui  couvre  54"'*,50  est  divisé  au  rez- 
de-chaussée  en  quatre  pièces  dont  l'une  sert  d'ateher. 
L'étage  mansardé,  contient  deux  pièces  séparées  par  un 
couloir  à  l'extrémité  duquel  sont  les  closets. 

Dans  le  nouveau  système  de  maisons  ouvrières  adopté 
par  la  compagnie  du  Creuset  depuis  qu'elle  a  renoncé  aux 
grands  bâtiments  dont  il  a  été  question  plus  haut,  il  y  a 
deux  types  :  l'un  qui  comprend  deux  maisons  accouplées, 
et  l'autre  dont  les  maisons  sont  isolées.  Les  maisons  isolées 
coûtent  1,895  francs,  y  compris  le  terrain.  Dans,  le  type 
des  maisons  accouplées,  chaque  maison  renferme  deux 
logements,  qui  reviennent  chacun  à  2,080  francs.  Chaque 
étage  comprend  un  de  ces  logements.  Ce  dernier  système 
ne  parait  point  recommandable,  car  il  rend  difficile  l'ac- 
quisition des  maisons  par  leurs  locataires. 

Dans  la  maison  isolée  du  Creuset,  il  n'y  a  qu'un  rez-de- 
chaussée,  divisé  en  deux  pièces,  et  un  appentis.  La  surface 
bâtie  est  de  39  mètres  carrés.  Dans  la  double  maison  à 
quatre  logements,  la  surface  bâtie  est  de  109"*,44.'  Chaque 
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logement,  divisé  en  deux  pièces,  occupe  donc  54™*,70. 
L'escalier  est  en  dehors  de  la  maison. 

Les  maisons  ouvrières  de  Mulhouse  à  quatre  logements 
sont  mieux  entendues,  mais  plus  chères  que  celles  du 
Creusot.  Le  bâtiment  est  divisé  en  quatre,  par  deux  murs 
de  refend  qui  séparent  complètement  les  logements.  11  y  a 
deux  systèmes.  Dans  l'un,  la  maison  a  un  rez-de-chaussée 
et  un  étage,  dans  l'autre  elle  n'a  qu'un  rez-de-chaussée. 

Les  maisons  à  un  étage,  qui  se  composent  d'une  cham- 
bre au  rez-de-chaussée  et  d'une  chambre  à  l'étage,  avec  des 
closets,  ont  un  jardin  de  180  mètres  carrés.  La  surface 
bâtie  est,  par  logement,  de  32'"*,93.  Chaque  logement  se 
vend  3,300  francs,  payables  300  francs  comptant  et  le  reste 
par  25  francs  chaque  mois  pendant  15  ans. 

Les  maisons  sans  étage  ont  des  jardins  de  160  mètres 
carrés.  Elles  sont  moins  chères  que  les  autres.  Chaque 
logement  est  payé  300  francs,  en  entrant,  et  seulement 
20  francs  par  mois  pendant  14  ans. 

Malgré  le  prix  relativement  élevé  de  ses  maisons,  la  so- 
ciété des  maisons  ouvrières  de  Mulhouse  avait  vendu 
700  maisons  au  commencement  de  1867. 

De  tous  les  logements  cités  plus  haut,  le  plus  écono- 
mique est  la  maison  des  mineurs  de  Tarneaux,  composée  de 
trois  pièces  au  rez-de-chaussée  et  d'une  mansarde,  et  l'on 
peut  conclure  des  renseignements  qui  précèdent  qu'il  est 
possible  de  construire  des  maisons  ouvrières  avec  jardin, 
ne  coûtant  que  1,600  francs.  Le  loyer  d'une  semblable 
maison  même,  à  7  7o  par  an,  ne  s'élèverait  donc  qu'à  112  fr. 
somme  qui  représente  sensiblement  le  loyer  des  plus 
petites  maisons  d'ouvriers  à  Bruxelles,  maisons  qui,  infé- 
rieures de  tout  point  aux  maisons  de  Tarneaux,  n'ont  qu'une 
pièce  au  rez-de-chaussée  et  une  mansarde,  et  dont  le  loyer 
ne  descend  presque  jamais  au-dessous  de  2  francs  par 
semaine  ou  104  francs  par  an. 

En  mettant  les  réparations  et  les  impôts  à  la  charge  du 
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locataire,  il  suffirait  de  lui  faire  payer  160  francs,  par  an, 
ou  3  fr.  10  c.  par  semaine,  pour  que  la  maison  de  1,600  fr. 
devienne  sa  propriëlé  au  bout  de  15  ans. 

Pour  une  maison  de  2,000  francs,  il  suffirait,  dans  les 
mêmes  conditions,  dun  loyer  hebdomadaire  d'environ 
3  fr  85  c,  qui  ne  serait  pas  hors  de  proportion  avec  les 
ressources  d'un  assez  grand  nombre  d'ouvriers. 

Disons,  en  terminant,  que,  dans  la  création  de  maisons 
ouvrières,  il  serait  bon  d'adopter  différents  types  en  rap- 
port avec  les  diftérents  salaires  des  ouvriers,  et  d'offrir  en 
même  temps  diverses  combinaisons  permettant  aux  ou- 
vriers de  se  libérer  plus  ou  moins  vite^  suivant  leurs  res- 
sources. Cette  diversité  de  types  présenterait,  en  outre, 
l'avantage  de  donner  aux  quartiers  destinés  aux  ouvriers 
une  variété  d'aspect  qui  leur  fait  défaut  en  général. 

Au  moment  où  l'on  s'occupe  activement  en  Belgique  de 
la  formation  de  sociétés  financières  ayant  pour  but  la  créa- 
tion de  logements  à  bon  marché,  les  quelques  lignes  qui 
précèdent  ne  seront  peut-être  pas  lues  sans  intérêt,  et  les 
prix  de  revient  des  divers  modèles  adoptés  jusqu'ici  nous 
ont  semblé  pouvoir  être  de  quelque  utilité  pour  les  person- 
nes qui  se  dévouent  à  l'étude  de  ces  sortes  de  questions. 


Bruxelles,  le  25  février  1868. 


HYDROGRAPHIE. 


DES 

COURANTS  DE  MARÉE  DANS  L'ESCAUT; 


LIEUTENANT  DE  VAISSEAU  DE  ire  CLASSE,  HYDROGRAPHE. 


Une  carte  hydrographique  ne  représente  jamais  Vétat  des 
eaux  à  un  instant  donné  ;  elle  étaTblit  la  position  d'une  des 
limites  atteintes  par  la  surface  liquide  dans  ses  mouve- 
ùients  d'ondulation. 

Quand  il  s'agit  d'une  partie  de  côtes,  on  donne  ordinai- 
rement les  profondeurs,  sous  les  plus  basses  mers,  des 
vives-eaux  aux  différents  points  ;  l'amplitude  de  la  vague- 
marée  étant  très-variâble  suivant  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  sa  marche,  il  s'en  suit  que  la  surface  de  compa- 
raison qui  sert  à  établir  les  sondages  est  une  surface 
très-irrégulière  dont  tous  les  points  ont  des  altitudes 
différentes. 

On  éviterait  en  partie  la  cause  de  ces  irréguliarités  en 
pi^enant  pour  surface  de  comparaison,  celle  qui  passerait 
par  le  niveau  moyen  des  différents  points. 

Toutefois,  sur  des  fonds  réguliers,  avec  une  vague-marée 
unique,  si  l'on  parvient  à  éliminer  l'influence  des  vents, 
toutes  choses  qui  se  présentent  rarement  réunies,  la  surface 
C[ui  nous  occupe   oscille  encore  de  chaque  côté  d'une 
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position  moyenne,  suivant  les  variations  de  la  pression 
atmosphérique.  M.  Daussy,  dans  les  Annales  maritimes 
de  1837,  a  montré  que  la  correction,  que  la  cote  du  ni- 
veau moyen  doit  subir  dans  ces  circonstances,  peut  être 
représentée  par 

+  45  (haut,  barom.  —  0*»,76). 

Sur  nos  côtes,  le  niveau  moyen  s'élève  quelquefois  de 
plus  de  deux  mètres  par  les  vents  de  l'Ouest  au  N  0,  et  il 
s'abaisse,  mais  d'une  moindre  quantité,  par  les  vents  du 
S  E  à  l'Est.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  cet  effet, 
en  remarquant  quels  sont  les  vents  qui  soufflent  le  plus 
directement  vers  l'embouchure  de  l'Escaut. 

Il  serait  donc  très-difficil^  pour  une  étude  exacte  du 
régime  des  eaux  sur  la  partie  d'une  côte,  même  assez  res- 
treinte, de  retrouver  des  points  de  comparaison  fixes,  en 
dehors  de  ceux  qui  proviennent  d'un  nivellement. 

Dans  une  rivière  à  marées,  les  difficultés  sont  plus 
grandes  encore  :  la  forme  de  l'onde  peut  assez  bien,  en 
mer,  être  représentée  d'après  la  théorie  de  Laplace,  par 
l'équation  : 

î/  =  m  sin  vers  360^  -, 

dans  laquelle  y  représente  la  hauteur  de  la  marée  à  l'in- 
stant t,  compté  à  partir  de  l'instant  de  la  marée  basse  pré- 
cédente ;  m  est  la  moitié  de  l'amplitude  de  la  marée  trouvée 
au  moyen  de  l'unité  de  hauteur  du  lieu,  T  l'intervalle  de 
temps  entre  deux  marées  basses  consécutives  ;  mais  cette 
forme  n'est  plus  exacte  dans  une  rivière. 

Sans  nous  occuper  des  différentes  modifications  que 
M.  Chazallon  a  fait  subir  à  cette  formule  primitive  {Mé- 
moire publié  par  V Institut  de  France,  le  7  mars  1842),  pour 
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tenir  compte  des  ondulations  dune  période  plus  courte 
que  le  demi-jour  lunaire,  et  qui  existent,  en  même  temps 
que  celle  dont  nous  venons  d'examiner  l'équation  ;  remar- 
quons que  la  courbe  qu  elle  représente  est  symétrique  des 
deux  côtés  de  l'ordonnée  du  point  culminant  et  que,  par 
suite,  la  durée  du  flux  et  celle  du  reflux  sont  supposées 
égales. 

Dans  une  rivière,  il  n'y  a  que  la  partie  de  la  courbe  des 
marées  relative  à  la  marée  montante  qui  corresponde 
encore  à  une  onde  maritime,  l'autre  partie  est  presque  en 
ligne  droite  sur  la  majeure  partie  de  son  parcours  (i); 
elle  indiquerait  que  le  jusant  conserve  à  peu  près  la  même 
intensité  pendant  la  marée  descendante.  D'un  jour  à  un 
autre  les  diagrammes  des  hauteurs  de  la  marée  variant 
beaucoup,  ainsi  que  les  durées  du  flot  et  du  jusant,  ces  va- 
riations dépendent  des  ondes  précédentes,  suivant  qu'elles 
font  partie  d'une  série  d'ondes  croissantes  ou  décrois- 
santes; à  cet  égard  des  séries  d'observations  bien  faites 
sont  très-intéressantes  à  étudier. 

Pour  se  rendre  facilement  compte  des  diverses  cir- 
constances du  mouvement  des  eaux,  j'ai  joint  à  ce 
travail  un  diagramme  moyen  des  vitesses  de  la  marée 
prises  pendant  une  lunaison,  à  Anvers,  le  mois  de  juillet 
dernier.  Ce  diagramme  montre  aussi  que  le  courant  suit 
une  loi  toute  autre  pendant  le  flot  que  pendant  le  jusant. 

Le  maximum  du  jusant,  57™  par  minute,  a  lieu  environ 
3*"  3'  après  son  commencement  ;  et  le  maximum  du  flot , 
58",5  par  minute,  a  lieu  3"*  33'  après  son  commence- 
ment. 

La  durée  du  flot  a  été  de  5**  42'  ; 

Celle  du  jusant  de  &^  42'. 

La  vitesse  moyenne  du  jusant  a  été  de  41'",5;  elle  a  eu 


(0  Voir  les  cartes  de  TEscaut  pobliéeâ  i)ar  le  gouvernement  belge  ou  le 
t.  XXI  des  Atmaies  des  travaux  publics. 
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lieu  1**  22'  après  mer  étale  de  flot  et  1**  avant  Tétale  de 
jusant. 

La  vitesse  moyenne  du  flot  a  été  de  SS^jS  ;  elle  a  lieu 
1^  17'  après  mer  étale  de  jusant  et  à  peu  près  le  même 
temps,  avant  Tétale  de  flot.  x 

La  cote  du  niveau  moyen  dans  les  différents  points  d'une 
rivière  est  très- variable  ;  elle  change  encore  dans  le  même 
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lieu  avec  raccumulation  des  eaux  supérieures  pendant  une 
suite  de  marées  croissantes  ou  après  une  série  de  pluies 
qui  ont  augmenté  le  débit  des  eaux  supérieures. 

La  cote  moyenne  des  marées  basses  est  peut-être  Télé- 
ment  le  moins  variable  parmi  tous  ceux  qui  doivent  être 
pris  en  considération  dans  l'étude  d'un  fleuve;  mais  elle 
subit  encore  des  changements  d'après  les  vents,  aussi  le 
meilleur  terme  de  comparaison  paraît  devoir  être  une  sur- 
face horizontale  établie  par  un  nivellement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsque  tous  les  points  du  lit 
sont  rapportés  à  cette  surface  horizontale,  le  dessin  ne  re- 
présente pas  l'état  du  fleuve  k  un  moment  donné. 

Pour  avoir  cet  état,  il  est  indispensable  que  la  carte 
hydrographique  soit  accompagnée  d'une  étude  du  mouve- 
ment des  eaux  dans  les  différents  lieux,  cette  étude  seule 
permet  de  retrouver,  à  un  instant  donné,  l'état  de  la  sur- 
face liquide  (i). 

Dans  un  travail  qui  a  été  publié  dans  les  Annales,  t.  XXI, 
p.  341,  j'ai  montré  comment  on  obtient  la  pente  moyenne 
des  eaux  d'un  fleuve  à  un  instant  donné,  par  une  dis- 
position particuUère  des  diagrammes  de  la  marée;  je 
vais  maintenant  m'occuper  de  la  représentation  des  cou- 
rants de  marée  dans  TEscaut,  mais  auparavant  il  sera  né- 
cessaire de  rappeler  comment  la  pente  s'obtient  directe- 
ment. 

Supposons  que  l'on  ait  divisé  une  feuille  de  papier  par 
des  lignes  horizontales  et  des  lignes  verticales  équidis- 
tantes,  de  telle  manière  que  les  ordonnées  représentent 
les  cotes  des  eaux  et  les  abscisses,  les  temps  écoulés.  Que 
l'on  place  sur  ce  tableau  les  observations  de  la  marée  faites 


(i)  En  nommant  h  la  hauteur  de  la  marée  solaire  et  h'  celle  de  la  marée  lu- 

naire,  Laplace  a  trouvé  pour  Brest  que  ~  »  2,6157  ;  à  Londres,  M.  Whowell  a 

fi 

trouvé  que  cette  valeur  était  2,9884;  j'esUme,  d'après  mes  observations,  qu'elle 

est  U'enviroD  3,007i,  à  Anvers. 
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de  demi-heure  en  demi-heure  sur  tous  le  parcours  du 
fleuve,  et  que  Ton  joigne  par  une  courbe  tous  les  points  de 
la  même  station. 

Il  est  facile  de  voir  que  le  tableau  ainsi  disposé  donnera 
les  pentes  à  un  instant  donné,  ainsi  que  les  différences 
d'établissement  entre  les  différents  points. 

Cependant,  ce  tableau  ne  donnerait  que  l'état  des  eaux  à 
un  jour  donné  ;  pour  avoir  la  variation  des  pentes  à  un  point 
de  vue  général,  il  faut  remplacer  les  diagrammes  relatifs 
à  ce  jour,  par  ceux  qui  correspondent  à  un  état  moyen  du 
fleuve.  Cette  opération  pourra  aisément  se  faire,  en  em- 
ployant les  chiffres  donnés  dans  ma  description  hydrogra- 
phique de  l'Escaut,  et  en  prenant,  pour  différence  entre 
les  abscisses  des  points  culminants  des  diagrammes,  les 
différences  entre  ce  que  j'ai  nommé  établissements  moyens. 
C'est  ainsi  que  la  pi.  14  dut.  XXI  àes Annales  a  été  obtenue. 

L'étude  de  la  marée,  à  un  jour  donné,  se  trouvera  par  la 
comparaison  des  cotes  observées  pour  ce  jour  avec  celles 
des  diagrammes  moyens. 

A  cet  égard,  il  sera  nécessaire  d'établir  pour  les  diffé- 
rents lieux  la  forme  moyenne  des  diagrammes,  lors  des 
vives-eaux  et  lors  des  mortes-eaux  ;  je  tâclierai  de  donner 
bientôt  une  étude  dans  ce  sens  ;  mais,  avant  de  rechercher 
les  moyens  d'apprécier  les  variations  du  régime  dians  la  suc- 
cession des  temps,  je  crois  qu'il  faut  rechercher  les  varia- 
tions dans  les  différents  lieux  pour  un  mffme  temps  ;  et  afin 
d'avoir  des  données  qui  puissent  servir  de  base  à  d'autres 
recherches,  il  ne  faudra  pas  étudier  le  régime  à  un  jour 
déterminé,  il  faudra  faire  porter  cette  étude  sur  la  situa- 
tion moyenne  déduite  d'un  grand  nombre  d'observations. 

C'est  ce  que  je  vais  tâcher  de  faire  pour  les  courants  de 
marée  ;  ces  courants  se  distinguent  en  courants  de  marée 
montante  au  flot  et  courants  de  marée  descendante  ou 
jusant. 

En  suivant  les  dénominations  dont  s'est  servi  M.  Keller, 
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qui  s'est  beaucoup  occupé  du  problème  des  marées  en  mer 
et  dans  les  fleuves,  je  nommerai  étate  de  flot  le  moment 
où  le  flot  cesse  et  étale  de  jusant  celui  où  le  jusant  cesse. 
Ces  époques  sont  caractérisées  sur  notre  littoral,  par  des 
courants  transversaux  ;  mais  ceux-ci  ne  se  manifestent  pas 
dans  les  rivières. 

Les  courants  dont  je  vais  m'occuper  actuellement  sont 
ceux  que  Ton  observe  à  la  surface,  au-dessus  du  thalweg 
ou  dans  son  voisinage. 

A  l'emplacement  de  l'ancien  feu  du  Paardemarkt,  l'étalé 
de  flot  n'a  pas  lieu  lors  de  la  marée  haute,  j'ai  fait  voir 
qu'en  cet  endroit  le  flot  se  maintient  jusqu'à  ^^  46'  après 
mer  haute  {Annales^  t.  XXV,  p.  39)  ;  il  en  est  à  peu  près  de 
même  du  jusant. 

A  Flessingue,  le  flot  continue  encore  50'  après  marée 
haute;  c'est-à-dire  que  ce  qui  sera  appelé  établissement 
de  l'étalé  est  en  cet  endroit  54'  +  50'  =  1**  44'  ;  c'est  l'heure 
de  la  fin  du  flot  lors  des  syzygies. 

La  diiFérence  entre  rétablissement  de  l'étalé  et  l'établis- 
sement du  port  va  en  diminuant  à  mesure  que  l'on  remonte 
le  fleuve;  à  Anvers  elle  n'est  plus  que  de  15'  environ. 

A  la  fin  du  jusant,  celui-ci  continue  encore  à  se  faire 
sentir  après  que  la  marée  a  commencé  à  monter  ;  mais  la 
différence  entre  l'heure  de  son  étale  et  celle  de  la  basse 
mer  est  beaucoup  plus  faible  que  pour  le  flot;  à  Flessingue 
elle  est  encore  d'environ  30',  mais  elle  diminue  rapidement 
en  remontant  le  fleuve. 

En  dehors  des  instants  où  le  courant  cesse  en  un  lieu 
déterminé,  le  moment  le  plus  curieux  à  connaître  est  celui 
où  le  courant  a  le  plus  d'intensité.  C'est  alors  que  l'on  peut 
supposer  que  les  alluvions  sont  entraînées  sur  le  fond  avec 
le  plus  d'énergie. 

Les  phénomènes  dus  au  jeu  des  marées  dans  les  grands 
fleuves  sont  si  compliqués,  qu'on  ne  peut  pas  tirer  des  in- 
ductions sur  leur  régime,  au  moyen  des  formules  appliquées 
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sur  les  rivières  en  général  ;  aussi  serait-il  très-intéressant 
de  connaître  comment  se  comportent  les  courants  sous- 
màriris,  pendant  les  différentes  heures  de  la  marée. 

Sur  les  rivières  à  courant  continu,  nous  avons  des  don- 
nées sur  la  variation  de  la  vitesse  en  descendant  de  la  sur- 
face jusqu'au  fond  ;  dans  les  fleuves  à  marée,  nous  savons 
qu'il  existe  des  contre-courants,  mais  ils  ont  été  peu  étu- 
diés jusqu'aujourd'hui. 

Comme  point  de  départ,  une  étude  des  courants  de  sur- 
face, au-dessus  du  thalweg  de  la  passe  navigable,  telle  que 
je  là  présente  actuellement,  sera,  je  l'espère,  très-utile  pour 
la  connaissance  du  régime ,  ainsi  que  pour  la  solution  de 
plusieurs. problèmes  de  navigation,  trop  souvent  laissée 
au  hasard. 

Une  faudra  pas  confondre  dans  l'exposition  des  courants, 
la  différence  entre  l'heure  de  l'étalé  et  celle  de  la  marée 
haute,  avec  ce  que  l'on  appelle  communément  la  durée  de 
l'étalé. 

La  durée  de  l'étalé  est  le  temps  pendant  lequel  le  niveau 
de  l'eau  varie  d'une  manière  peu  sensible.  Près  de  marée 
haute,  la  durée  de  l'étalé  va  en  augmentant,  en  remontant  le 
fleuve;  elle  est  la  plus  grande  à  la  limite  des  marées,  et 
dans  les  points  intermédiaires  elle  dépend  généralement 
de  l'amplitude. 

Pour  représenter  l'état  des  courants  de  marée  dans  l'Es- 
caut à  un  instant  déterminé,  nous  supposerons  le  fleuve 
développé  le  long  de  son  thalweg  ;  nous  établirons  alors 
des  verticales  de  cinq  en  cinq  milles;  puis  nous  les 
couperons  par  des  horizontales  placées  d'heure  en 
heure. 

De  cette  manière,  la  trajectoire  d'un  point  de  la  surfece 
du  fleuve  sera  représentée  par  la  courbe  qui  réunirait  sa 
position  dans  les  différents  lieux  et  aux  différentes  heures 
successives,  pendant  lesquelles  il  a  été  observé. 

En  suivant  ici  le  système  employé  par  M.  Keller,  dans  son 
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exposition  des  courante  de  la  Manche  et  de  la  mer  d!Alle- 
magne,  je  placerai  sur  chacune  des  verticales  les  pointjs  de 
la  côte,  au  moyen  de  leur  établissement  du  port,  c'est-à- 
dire  de  l'heure  de  la  marée  haute  lors  des  syzygies,  et  je 
reprendrai  la  position  que  ces  mêmes  points  occuperaient 
12»»  24'  après,  ou  un  demi-jour  lunaire  ;  de  cette  manière 
les  distapces  entre  les  lignes  horaires  représenteront  des 
heures  solaires. 

Le  courant  de  flot  ou  de  jusant  cessant  à  peu  près  en 
même  temps,  sur  tous  les  points  d'une  ligne  normale  au 
thalweg,  le  régime  d'une  ligne  pareille  sera  donné  sur  une 
des  verticales  du  tableau. 

Je  tracerai  ensuite  la  ligne  qui  joint  tous  les  points  de 
l'étalé  de  flot  et  de  jusant  ;  le  tableau  sera  ainsi  divisé  en 
bandes  de  flot  et  de  jusant. 

A  ui>  moment  donné  représenté  par  une  horizontale,  on 
pourra  donc  immédiatement  trouver  jusqu'où  s'étend  le  flot, 
et  le  jusant  ;  nous  allons  voir  maintenafit  comment,  l'on  se 
rendra  compte  de  son  intensité. 

Supposons  que  l'on  forme  séparément,  pour  chaque  point 
du  flpuve,  et  pour  les  vitesses  moyennes  du  courant  aux 
différentes  heures,  un  tableau  dont  les  abscisses  seraient 
les.  espaces  horaires,  et  les  ordonnées  verticales  les  vitesses 
du  courant  en  nœuds  et  demi-nœuds  (i)^  Si  tous  les  points 
ayant  une  diflPérence  de  vitesse  d'un  demi-nœud  sont  pro- 
jetés sur.  l'axe  des  X,  l'on  pourra  porter  ces  projections  sur 
le  premier  tableau,  joindre  par  une  ligne  ceux  qui.  ont  le 
même  indice,  et  l'on  aura  ainsi  une  représentation  exacte 
du  régime  des  courants  dans  le  fleuye  et  les  moyens  de 
résoudre  plusieurs,  problènies  très-intéressants. 

Des  observations,  plus  nombreuses  que  celles  que  j'ai 
actuellement  recueillies,  permettront  dp  tracer  le  tableau 


(I)  i  nœud  fait  30ni,8  par  miaule, 
ou  Om,5(H  par  seconde 
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des  courants  avec  plus  de  précision;  mais  il  est  déjà 
possible  de  rechercher  la  solution  des  différentes  ques- 
tions. 

Ainsi  : 

1**  En  supposant  que  le  plus  grand  curage  ait  lieu  lors- 
que le  courant  de  surface  est  le  plus  grand,  on  peut  se 
demander  quelles  sont  les  surfaces  immergées  en  amont 
d'un  point,  où  cette  vitesse  se  fait  remarquer,  et  recher- 
cher si  toutes  les  parties  supérieures  sont  également  néces- 
saires? 

2^  On  peut  rechercher  aux  différents  points  quel  est  le 
gain  du  jusant  sur  le  flot  après  une  marée  ;  comme  la  force 
du  courant  qui  agit  efficacement  pour  transporter  les 
alluvions  vers  la  mer,  dépend  de  cette  différence,  il  est 
intéressant  de  la  construire  à  différents  points. 

3**  On  peut  encore  se  demander  à  quelle  heure  il  faut 
partir  d'un  des  ports  de  la  rivière,  pour  passer  au-dessus 
des  hauts  fonds  en  conservant  le  plus  longtemps  le  cou- 
rant favorable. 

Ces  problèmes  sont  d'une  solution  facile,  au  moyen  du 
tableau  qui  vient  d'être  construit  ;  cependant,  pour  les  pre- 
mières questions,  il  faut  se  garder  de  tirer  des  conclusions 
d'une  manière  absolue,  tant  que  les  courants  de  fond  ne 
seront  pas  mieux  connus,  et  tant  qu'une  étude  complète 
des  variations  des  courants,  suivant  l'âge  de  la  lune  et  la 
direction  des  vents,  n'aura  pas  été  faite.  Malheureusement 
ces  observations  exigent  le  concours  de  plusieurs  obser- 
vateurs intelligents. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  les  vitesses  capables  de  dé- 
placer les  sables  légers  du  fond  doivent  dépasser  0"',i6 
par  seconde,  ce  qui  suppose  une  vitesse  de  surface  d'un 
demi-nœud  environ  ;  aussi,  dans  les  supputations  relatives 
à  la  marche  des  alluvions,  il  ne  faudra  prendre  que  les 
parties  des  trajectoires  comprises  entre  les  courbes  d'un 
demi-nœud. 
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Les  alluvions  qui  se  trouvent  en  plus  grande  quantité 
r.  dans  la  partie  inférieure  de  l'Escaut,  sont  des  sables  légers 

très-mobiles.  Pendant  les  tempêtes  du  large,  en  mer,  sur  la 
côte  de  Flandre,  les  vagues  agitent  la  couche  liquide  jusqu'à 
une  grande  profondeur;  ainsi,  sur  les  bancs  qui  sont 
\  encore  recouverts  de  4  mètres,  on  voit  alors  la  crête  de  la 

^  lame  se  couvrir  d écume  et  se  briser  avec  violence;  les 

^"  bancs  qui  sont  recouverts  de  6  à  7  mètres  deau  produisent 

^  aussi  des  brisants  pendant  les  tempêtes  du  NO.  Quiconque 

^"^  a  vu  la  couleur  de  la  mer  après  un  coup  de  vent,  peut  juger 

des  sables  qu  elle  tient  alors  en  suspension  ;  le  jeu  des 
^''  marées  les  porte  dans  les  rivières,  où  les  eaux  trouvant  un 

^  abri  les  abandonnent,  surtout  pendant  les  étales  de  flot. 

^.  Les  sables  mne  fois  déposés  dans  le  lit  du  fleuve  ne 

^  peuvent  en  sortir  que  par  les  courants  de  jusant;  les  pre- 

'  miers  jusants  qui  suivent  la  tempête  en  contiennent  encore 

^-  en  suspension  ;  mais  les  suivants  n'agissent  plus  que  par 

^"  la  vitesse  qu'ils  impriment  aux  sables  du  fond. 

ç  En  regardant  la  surface  des  bancs  découverte  à  marée 

basse,  il  est  facile  de  voir,  aux  rides  qui  la  couvrent,  que 
^  les  sables  sont  entraînés  sur  le  fond  ;  il  serait  même  pos- 

sible, en  prenant  la  mesure  des  sillons,  en  examinant  leur 
direction  générale  et  leur  forme,  de  reconnaître  l'action 
des  courants.  Mais  dans  les  circonstances  ordinaires  la 
:  marche  des  sables  sur  le  fond  est  très-lente,  surtout  lors- 

qu'on la  considère  en  dehors  des  causes  accidentelles  qui, 
.  modifiant  momentanément  le  régime,  déplacent  la  direc- 
tion du  mouvement  et  permettent  aux  alluvions,  non  de 
gagner  l'embouchure  du  fleuve  dont  elles  sont  généralement 
trop  éloignées,  mais  de  se  cantonner  sur  les  plages  et 
'  dans  les  fausses  passes. 

Ces  circonstances  sont  la  succession  des  marées  variables 
d'intensité  pendant  une  même  lunaison  et  aussi  les  jusants 
résultants  d'une  tempête  qui  accumule  des  eaux  sur  la 
côte. 

ANNALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXT.  36 
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A  ces  causes,  il  faut  joindre  les  crues  produites  par  les 
saisons  pluvieuses  et  plus  encore  le  charriage  des  glaces. 
Cette  dernière  cause  est  très-efficace  pour  détruire  les 
bancs  peu  recouverts  à  marée  basse  ;  les  glaçons  qui  les 
heurtent  les  désagrègent  aisément  et  en  rejettent  les  sables 
dans  les  endroits  voisins  offrant  plus  de  profondeur  et, 
par  suite,  des  courants  plus  intenses  pour  les  mouvoir. 

Les  glaces  ont  encore  un  autre  effet  :  elles  s'accumulent 
dans  les  angles  oii,  lors  du  régime  ordinaire,  il  se  formait  des 
remous  ;  après  un  certain  temps,  elles  sont  assez  nombreu- 
ses pour  former  comme  des  épis  flottants  ;  elles  réagissent 
alors  sur  les  courants  qui,  à  leur  tour,  attaquent  les  bancs  ; 
c'est  surtout  près  des  courbes  que  cet  effet  se  remarque. 

En  résumé,  c'est  le  jeu  variable  des  marées  qui  agit  sur 
la  forme  du  lit  creusé  dans  un  sol  mobile,  et  ensuite  la 
forme  du  lit  réagit  à  son  tour  sur  l'action  des  marées. 

Dans  un  canal  régulier  et  droit,  qui  offrirait  les  mêmes 
variations  de  vitesse  que  l'on  observe  dans  un  fleuve  h 
marée,  l'ensablement  du  lit  devrait  encore  se  produire. 
Car,  partout  où  l'eau  perd  de  sa  vitesse  les  alluvions  doi- 
vent se  déposer,  et,  dans  un  canal  tel  que  nous  le  suppo- 
sons, la  vitesse  doit  nécessairement  diminuer  régulièrement 
de  la  surface  au  fond  et  du  thalweg  aux  bords. 

L'ensablenaent  se  produira  donc  symétriquement  des  deux 
eôtés  du  plan  longitudinal  qui  passe  par  le  thalweg,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  changements  dans  la  vitesse; 
pourvu  que  le  thalweg  lui-même  ne  se  déplace  pas,  et  cela 
ne  pourrait  arriver  que  si  le  fond  réagissait  d'une  manière 
variable  de  chaque  côté  sur  l'eau  en  mouvement. 

Dans  un  canal  étroit,  où  les  filets  d'eau  se  meuvent 
parallèlement,  l'ensablement  peut  être  régulier;  mais,  dans 
une  rivière,  ces  filets  réagissent  l'un  sur  l'autre  et  forment 
des  tournants  ;  cet  eflfet  se  remarque  surtout  près  des  bords; 
aussi,  malgré  la  direction  rectiligne  du  canal,  le  thalweg 
prend-il  une  direction  serpentante  variable  avec  la  vitesse. 
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Dans  la  nature,  en  dehors  de  la  forme  irrégulière  des 
sections,  une  foule  d'autres  causes  viennent  rendre  le  par- 
cours sinueux,  le  thalweg  y  est  toujours  jeté  d  une  rive  à 
Tautre  ;  il  n'est  pas  le  même  pour  le  flot  que  pour  le  jusant, 
et  il  varie  encore  d'heure  en  heure  pour  chacun  de  ces 
courants,  suivant  les  variations  dans  la  pente  des  eaux. 

Certainement,  de  grandes  irrégularités  sont  nuisibles 
pour  la  bonne  conservation  d'une  rivière;  mais  est-il 
nécessaire  de  s'attacher  beaucoup  à  la  régularité  de  toutes 
les  parties  d'un  fleuve?  En  un  mot,  quelles  sont  les  parties 
qui  doivent  être  régulières  et  quelles  sont  celles  dont  il 
est  actuellement  indiôérent  de  changer  la  forme? 

Pour  étudier  cette  question,  comme  les  modifications  du 
thalweg  sont  produites  surtout  par  les  coudes,  par  les 
avancées,  par  les  rétrécissements  et  par  les  plages  dans  les 
grands  élargissements,  il  faut  étudier  dans  leur  ensemble 
chacun  de  ces  objets,  d'autant  plus  que  les  travaux  que  l'on 
pourrait  construire  pour  améliorer  certaines  parties  d  u 
fleuve  seraient  de  nature  à  créer  momentanément  de  nou- 
velles causes  d'attérissements. 

Le  tableau  qui  est  joint  h  ce  travail  pourra  servir  utile- 
ment dans  la  discussion  de  ces  questions,  dont  je  tâcherai 
bientôt  d'établir  les  éléments.  A  cet  effet,  j'ai  cru  devoir 
représenter  dans  la  partie  inférieure  de  la  pi.  XIII,  l'état  de 
la  surface  des  eaux  de  l'Escaut,  depuis  la  mer  jusqu'à  Gand, 
lors  de  la  marée  haute  et  de  la  marée  basse  à  Flessingue, 
ainsi  que  lorsqu'il  est  mer  étale  de  flot  ou  de  jusant  dans 
le  même  endroit.  De  plus,  j'ai  indiqué  les  profondeurs  les 
plus  faibles  des  barres  telles  qu'elles  se  présentaient  au 
commencement  de  cette  année. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'emploi  du  tableau,  cher- 
chons à  quelle  heure  un  b&timent  à  vapeur,  filant  10  nœuds  et 
tirant  6",5  d'eau,  doit  partir  d'Anvers  afin  d'être  assuré  de 
passer  sur  les  barres  comprises  entre  Bath  et  Terneuzen, 
et  de  profiter  le  plus  longtemps  du  courant  de  jusant. 
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Gomme  une  approximation  est  suffisante,  nous  prendrons 
2  nœuds  pour  la  vitesse  moyenne  du  jusant,  ce  qui  don- 
nera une  vitesse  de  12  nœuds  au  navire. 

Cette  vitesse  se  construit  sur  le  tableau  en  prenant 
A  B  =  12  milles  et  en  élevant  B  C,  A  C  représentera  alors 
la  direction  de  la  route  du  bâtiment  relativement  aux  lignes 
du  tableau. 

En  tirant  une  parallèle  à  celle  direction,  de  manière 
qu  elle  reste  comprise  dans  le  jusant.  Ton  voit  :  qu'il  feut 
partir  à  marée  haute,  que  la  traversée  sera  de  3^  40',  qu'à 
l'arrivée  à  Flessingue  il  ne  sera  pas  encore  étale  de  jusant, 
et  que  le  bâtiment  pourra  continuer  sa  route  sans  perdre 
le  courant  favorable. 

Le  navire  arrivera  à  Bath  3^  30'  et  à  Neuzen  1**  avant 
marée  basse,  il  pourra  donc  aisément  franchir  les  passes. 

Si  le  bâtiment  ne  filait  que  4  nœuds,  en  partant  à  mer 
étale  d'Anvers,  il  est  facile  de  voir  qu'il  rencontrerait  le  flot 
en  D,  à  3  milles  en  aval  de  Hansweert,  après  4**  30'  de  tra- 
versée. 

A  partir  de  cet  endroit,  comme  le  bâtiment  ne  fera  plus 
que  2  nœuds  en  moyenne  contre  le  courant,  il  ne  rencon- 
trera le  jusant  qu'en  E,  à  4  railles  en  aval  de  Terneuzen, 
après  5**  20'  de  traversée. 

C'est  alors  que  le  jusant  le  reprendra  de  nouveau  pour 
le  conduire  à  Flessingue,  où  il  arrivera  1**  30'  plus  tard  et 
environ  3**  après  marée  haute. 

La  traversée  totale  aura  été  de  : 

4b  40'  +  5h  20'  +  1»»  30'  =  11»»  30' 

Nous  savons  qu'il  ne  reste  que  4", 9  à  marée  basse,  dans 
certains  endroits  de  la  passe  de  Bath  :  voyons  à  quelle  heure 
il  faut  partir  de  Flessingue  pour  arriver  à  Bath,  une  heure 
avant  marée  haute,  avec  un  navire  filant  8  nœuds  ;  on  sera 
assuré  de  trouver  alors  au  moins  S*"  d'eau  sur  la  barre. 
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Uïieheure  avant  marée  haute,  à  Bath,  correspondau  point 
H  du  tableau  ;  en  prenant  2  nœuds  pour  la  vitesse  moyenne 
du  flot,  on  aura  une  vitesse  de  iO  nœuds  sur  le  fond,  et  la 
direction  du  chemin  du  navire  sera  H  F  sur  le  tableau.  Le 
point  F  sera  donc  le  point  de  départ  de  Flessingue,  il  cor- 
respondra à  environ  ^^  avant  marée  haute  en  ce  point,  et  la 
traversée  sera  de  3**  15'  environ. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  doit  suffire  pour  faire  comprendre 
la  construction  et  l'emploi  du  tableau,  nous  en  verrons 
bientôt  d'autres  applications. 


Anvers,  le  20  avril  1868. 


TOME  XXV.  ;î6* 
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Vil.  —  Situation  et  trafic  des  lignes  télégraphiques  belges 
EN  1867. 


Le  tome  XXIV  des  Annales  des  travaux  publics  contient  une 
étude  très-détaillée  des  tarifs  télégraphiques  et  de  Finfluence  des 
réductions  de  taxe  sur  le  mouvement  des  correspondances. 

En  évaluant,  aussi  approximativement  que  possible,  les  résultats 
réels  des  réformes  les  plus  récentes,  au  double  point  de  vue  de 
rintérét  public  et  du  produit  net  de  nos  télégraphes  ;  en  faisant 
ressortir  les  conditions  défavorables  dans  lesquelles  ces  réformes 
avaient  reçu  leur  première  application,  il  y  avait  lieu  d'exprimer 
Fespoir  d*un  avenir  meilleur,  apportant,  avec  une  progression  plus 
rapide,  un  nouveau  sujet  d*études  et  d'appréciations  comparées. 

Cet  espoir  ne  s'est  point  encore  réalisé  en  1867.  Par  des  causes 
diverses,  dont  Texamen  ne  trouverait  point  place  ici,  Tannée  der- 
nière a  été  peut-être  moins  favorable  aux  affaires  commerciales 
que  celle  qui  Ta  précédée.  Elle  ne  doit  donc  point  compter  dans 
la  marche  ascendante  du  trafic  télégraphique,  et  il  faut  se  borner 
à  enregistrer  ses  résultats,  en  bornant  l'analyse  aux  faits  princi- 
paux. 

11  convient  de  rappeler  d'abord  que  les  tarifs  des  correspon- 
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dances  auxquelles  participe  le  pubiic  belge  ont  été  réduits  dans 
une  très-forte  proportion,  savoir  : 

Avec  les  pays  voisins,  de  1862  à  1864  ; 

Dans  les  relations  à  Tintérieur  du  pays,  à  dater  du  1^'  décem- 
bre 1865  ; 

Avec  les  États  européens  non  limitrophes,  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1866. 

Le  tarif  intérieur  d'un  demi-franc,  qui  n'avait  point  d'équivalent, 
il  y  a  un  an,  a  servi  de  modèle  aux  deux  réseaux  télégraphiques 
avec  lesquels  le  service  belge  a  le  plus  d'analogie.  Nos  voisins  des 
Pays-Bas  ont,  depuis  le  1*'  janvier  1868,  un  tarif  intérieur  de  30 
cents,  (63  centimes).  La  Suisse  a  réduit  à  50  centimes  sa  taxe 
intérieure  d'un  franc.  Ces  deux  pays  nous  avaient  précédés  autre- 
fois dans  l'application  de  la  taxe  uniforme  d'un  franc. 


TRAFIC    INTÉRIEUR. 

Pendant  les  quatre  dernières  années,  les  correspondances  télé- 
graphiques échangées  entre  bureaux  belges  ont  offert  la  progres- 
sion suivante  : 


Exercice  1864. 

^  1865. 

—  1866. 

—  1867. 


Nous  avons  expliqué  d^à  pourquoi  ces  chiffres,  tels  qu'ils  sont, 
ne  fournissent  pas  une  base  suffisante  de  comparaison  :  La  réforme 
du  tarif  ayant  pris  cours  le  1®'  décembre  1865,  il  faut  considérer, 
pour  cette  ajinée,  un  trafic  dans  lequel  le  mois  de  décembre  n'en- 
trerait que  pour  une  part  égale  à  la  moyenne  des  trois  mois  pré- 
cédents. D'autre  part,  si  la  réforme  n'avait  pas. eu  lieu,  il  y  aurait 
eu,  de  1865  à  18^6  et  de  1866  h  1867,  une  progression  ascen- 
dante que  nous  pouvons  assimiler  à  celle  de  nos  correspondances 
avec  les  quatre  offices  limitrophes,  correspondances  dont  le  tarif 
est  resté  le  même  depuis  décembre  1864. 


DE  TÉLÉGRAMl 

lES.     RECETTE. 

— 

Fr. 

252,301 

282,592 

332,721 

345,289 

692,536 

407,532 

817,652 

469,750 
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Nous  avons  constaté  que,  de  1865  à  1866,  cetle  augmentation 
a  été  de  17  p.  %  De  1866  à  1867  elle  n'est  plus  que  de  9  p.  *»/o. 
On  ne  pourrait  trouver  de  meilleur  indice  de  Tinfluence  exercée 
par  la  torpeur  commerciale  mentionnée  plus  haut,  sur  les  rela- 
tions télégraphiques  en  général.  S'il  fallait  contrôler  le  résultat,  il 
suffirait  de  comparer  Tensemble  des  relations  internationales  et  de 
transit,  dans  lesquelles,  de  1866  à  1867,  l'augmentation  n'est  que 
de  8  p.  Vo  (t). 

Gela  étant,  il  est  facile  d'établir  comme  il  suit,  la  série  des  qua- 
tre exercices,  l'ancien  tarif  étant  supposé  maintenu  : 

NOMBRE  DE  RECETTES. 

TÉLÉGRAMMES.        FR.       C. 

1864  —  Trafic  réel 252,301  282,592  » 

1865  —  Trafic  supposé 320,000  352,000  » 

1866  —     Id.         ïd 374,400  411,840  » 

1867  —    Id.         Id 408,000  448,900  « 

L'effet  de  la  réduction  de  laxe  peut  donc  être  mesuré  ainsi  qu'il 
suit  :  En  1866,  mouvement  augmenté  de  85  p.  **/o  et  recette  infé- 
rieure de  1  p.  ®/o  à  celle  qui  eût  été  obtenue  par  l'ancien  tarif. 
En  1867,  mouvement  doublé  (100  p.  "/o  en  plus)  et  recette  supé- 
rieure de  -*  i/«  p.  «/o. 

Ce  résultat,  déjà  bien  favorable  si  l'on  mesure  l'étendue  du  service 
rendu  et  l'effet  de  circonstances  exceptionnelles,  ne  correspond 
point  encore  à  un  accroissement  de  produit  net.  Nous  verrons 
cependant,  en  rendant  compte  des  dépenses,  qu'il  y  a,  sous  ce 
rapport,  un  progrès  réel  à  constater  et  des  espérances  à  concevoir. 

En  réunissant  l'effet  du  tarif  et  la  progression  due  à  d'autres 
causes,  les  accroissements,  d'une  année  à  l'autre,  sont  les  sui- 
vants : 

NOMBRE  DE  TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

De  1865  à  1866 116  p.  «/o     16   p.  % 

De  1866  à  1867 18  id.      15i/î  id. 


(I)  Sur  l'ensemble  des  relations  avec  l'étranger,  il  y  a,  de  1866  à  1867, 
10  iji  p.  o/o  en  plus. 
Sur  les  correspondances  en  transit,  il  n'y  a  que  2  i/i  p.  o/o. 
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L'augmentation  de  recette  est  moindre  que  Taugmeiiiation  de 
mouvement,  à  cause  d*une  diminution  proportionnelle  sensible  des 
télégrammes  surtaxés,  soit  comme  contenant  plus  de  20  mots, 
soit  pour  enregistrement  et  opérations  accessoires,  soit  pour 
Turgence  et  la  recommandation  (collationnement)  ;  sur  1,000  télé- 
grammes, il  y  a  eu  : 

En  1866.         En  iS67. 


929 

941 

55 

48 

16 

11 

Télégrammes  ordinaires 

Id.  spéciaux 

Id.  recommandés.  .  . 

La  réduction  constatée  dans  le  nombre  de  télégrammes  spéciaux 
indique  que  le  public  apprend,  de  plus  en  plus,  à  se  servir  des 
moyens  les  plus  simples,  qui  demandent  le  moins  de  travail  k  Tad- 
minislration. 

La  diminution  des  télégrammes  recommandés  dénote  que,  99 
fois  sur  100,  Texactitude  et  la  rapidité  des  transmissions  ordinaires 
sont  considérées  comme  suffisantes,  sans  réclamer  les  garanties 
presque  complètes  qu'olTre  la  recommandation.  Ce  double  progrès 
doit  être  considéré  comme  un  avantage  pour  Tadministration  au- 
tant  que  pour  le  public,  bien  que  la  recette  moyenne  par  télé- 
gramme intérieur  ait  fléchi,  de  59  centimes,  en  1866,  à  57  i/t  cen- 
times, en  1867. 

Le  nombre  de  télégrammes  dépassant  20  mots,  qui  s'élevait  à 
69  sur  1,000,  il  y  a  deux  ans,  a  été,  en  1867,  63  sur  1,000. 


TRAFIC   INTERNATIONAL. 

A.  Correspondances  avec  les  Pays-Bas,  —  Expression  de  la  pro- 
gression graduelle  du  mouvement  et  de  la  recelte,  depuis  Tappli- 
calion  du  tarif  réduit  (1"  octobre  1862)  : 


De  1863  à  1864,  en  plus  p.  »/o 
De  1864  à  1865,   id.   id. 
De  1865  à  1866,   id.   id. 
De  1866  à  1867,   id.   id. 


TËLÉCRAIIIIES. 

RECETTIS 

(part  belfe. 

23 

23 

2O1/3 

21 

18  i/s 

15 

2  1/. 

6 

Trafic  de  1866.  .   . 
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Fr.         C. 
69,576     72,148  55 

Trafic  de  1867  .   .  . 

71,390     76,535  67 

En  PLUS.  .  .  .  1,81-1       4,387  12 

Le  produit  moyen  (part  belge),  par  télégramme,  est  1  fr.  07, 
comme  en  1865.  11  avait  fléchi,  en  1866,  à  1  fr.  037,  sans  cause 
appréciable. 

B.  Correspondances  avec  la  France.  —  Progression  graduelle 
du  mouvement  et  de  la  recette,  depuis  Tapplication  du  tarif  réduit 
(!•'  mai  1863)  : 


De  1863  à  1864,  en  plus  p.  ^o 
De  1864  à  1865,       id.       id. 
De  1865  à  1866,       id.       id. 
De  1860  à  1867,      id.       id. 


Trafic  de  1866 

Trafic  de  1867 

Augmentation.  .  .  .         10,071        9„328  08 

Le  produit  moyen,  par  télégramme,  était  1  fr.  07  en  1866  et 
1  fr.  06  en  1867. 

C.  Correspondances  avec  la  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord. 
—  Le  tarif  réduit,  mis  en  vrgueur  entre  la  Belgique  et  la  Prusse, 
le  1*  décembre  1864,  à  été  étendu  graduellement  aux  pays  an- 
nexés et  aux  États  faisant  partie  de  la  Confédération  du  Nord,  y 
compris  la  Hesse  Grand'Ducaïe  tout  entière,  qui  fait  partie  de 
Tunion  télégraphique  et  postale.  Une  certaine  part  de  Taccroisse- 
ment  de  mouvement  doit  donc  être  attrilmée  à  raugmentatioti  du 
nombre  de  bureaux  télégraphiques  en  relation.  La  progression  du 
trafic,  pendant  les  trois  dernières  années,  est  indiquée  par  les 
chifl'res  suivants  : 
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RECETTES 

(part  belge). 

18 

14 

27 

24 

21 

13 

10 

8  tja 

Fr.          C. 

100,401 

108,225  18 

110,472 

117,553  26 
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TÉLÉGRAMMES.  BECETTES 

(part  belge). 


De  1865  à  4866,  en  plus  p.  Vo 19  15  i/t 

De  1866  à  1867,       id.       id 22  t/i  25  i/i 

Fr.        C. 

Trafic  de  1866 51,823     50,535  13 

Trafic  de  1867 63,528     63,483  73' 


En  PLUS 11,705     12,948  60 

D.  Correspondances  avec  le  Royaume- Uni  (Angleterre,  Ecosse, 
Irlande),  —  Progression  graduelle  du  trafic,  depuis  la  dernière 
réduction  du  tarif  (1"  février  1861)  : 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES 

(part  belge}. 

De  1862  à  1863,  en  plus  p.  %  ...  12  1/3  en  moins  :  4 

De  1863  à  1864,       id.       id 25       en  plus  :  35 

De  1864  à  1865,       id.       id 22                      12  i/s 

De  1865  à  1866,       id.       id 7  i/â                 lOi/t 

De  1866  à  1867,       id.       id 3  i/s                   2 

Fr.        C. 

Trafic  de  1866 44,800  87,617  29 

Trafic  de  1867 46,400  89,419  Ci 

Augmentation.  .   .   .       1,600  1,801  72 

En  cas  d'interruption  de  la  ligne  télégraphique  sous-marine 
d'Ostende  (i) ,  les  correspondances  prennent  une  voie  détournée 
qui  reste  soumise  au  même  tarif,  mais  qui  rend  les  transmissions 
moins  promptes  et  le  partage  des  taxes  moins  avantageux  à  Foffice 
belge.  De  là  une  certaine  dépression  du  nombre  de  télégrammes 
et,  surtout,  de  leur  produit.  On  la  remarque  dans  le  trafic  des 


(1)  Depuis  le  25  novembre  1867,  un  second  càble,  renfermant  quatre  fils  con- 
ducteurs et  dont  le  point  d*atterrissement  est  à  la  Panne  près  de  Fumes,  fooc- 
tienne  régulièrement  entre  la  côte  belge  et  l'Angleterre.  Il  n'y  aura  donc  plus 
d'interruption  totale  par  cette  voie,  à  moins  d'accidents  (out~à-ftit  excep- 
tionnels. 
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années  1863,  1865  et  1867,  pendant  lesquelles  les  interruptions 
ont  eu  une  durée  relativement  plus  longue  ;  mais  on  constate  par- 
ticulièrement, en  1866  et  1867,  reflet  du  malaise  commercial  de 
ces  dernières  années. 

E.  (xrand'Duché  de  Luxembourg,  —  De  1862  à  1866,  il  n'y 
avait  dans  le  Grand-Duché,  qu'un  seul  bureau  télégraphique  ou- 
vert au  public.  Dans  le  courant  de  1866,  dix-sept  autres  bureaux 
ont  été  rendus  accessibles  aux  correspondances  privées.  De  là,  un 
développement  très-marqué  : 

TÉLÉGRAHHES.  RECETTES. 

De  1865  à  1866,  en  plus  p.  «/« 33  23  i/a 

De  1866  à  1867,       id.       id 53  46  i/a 

Fr.      C. 

Trafic  de  1866 2,687  2,681  25 

Trafic  de  1867 4,105  3,927  75 

AUGMENTATION.   ...        1,418  1,246  50 

F.  Autriche  et  États  allemands  non  compris  dans  la  Confédération 
du  Nord. 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

""  Fr7      c. 

1866  14,236  16,026  97 

1867  15,170  17,310     » 

Augmentation.  934  1,283  03 

Id.  p.  Vo     6/n  8 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  propos  de  la  Confédération  de  TÂl- 
lemagne  du  Nord,  explique  pourquoi  cette  augmentation  est  si  peu 
marquée. 

4 
I 

G.  Suisse. 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

~"  Fr.'"   c. 

1866  3,372         3,648  50 

1867  4,063         4,321  50 

AucigpTATiON.  691  673     » 

Id.  p.  Vo        20  </«  18  i/« 

ANNALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXV.  37 
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TiLÉARÀmiES.  RECETTES 

(part  belge]. 


De  1865  à  1866,  en  plus  p.  Vo 19  15  i/s 

De  1866  à  1867,       id.       id 22 1/«  25  i/« 

Fr.  C 

TraQcdel866 51,823     50,535  13 

Traflc  de  1867 63,528     63,483  73 


En  PLUS 11,705     12,948  60 

D.  Correspondances  avec  le  Royaume-Uni  (Angleterre,  Ecosse^ 
Irlande).  —  Progression  graduelle  du  traûc,  depuis  la  dernière 
réduction  du  tarif  (1"  février  1861)  : 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES 

(part  belge). 

De  1862  h  1863,  en  plus  p.  %  .  .  .  12  i/s  en  moins  :  4 

De  1863  à  1864,       id.       id 25       en  plus  :  35 

De  1864  à  1865,       id.       id 22                      12  i/î 

De  1865  à  1866,       id.       id 7  i/â                 lOi/a 

De  1866  à  1867,       id.       id 3  i/s                   2 

Fr.        C. 

Trafic  de  1866 44,800  87,617  29 

Trafic  de  1867 46,400  89,419  01 

Augmentation.  .  .   .       1,600  1,801  72 

En  cas  d'interruption  de  la  ligne  télégraphique  sous-marine 
d'Ostende  (i) ,  les  correspondances  prennent  une  voie  détournée 
qui  reste  soumise  au  même  tarif,  mais  qui  rend  les  transmissions 
moins  promptes  et  le  partage  des  taxes  moins  avantageux  à  Toffice 
belge.  De  là  une  certaine  dépression  du  nombre  de  télégrammes 
et,  surtout,  de  leur  produit.  On  la  remarque  dans  le  trafic  des 


(i)  Depuis  le  25  novembre  1S67,  un  second  cùble,  renfermant  quatre  fils  con- 
ducteurs et  dont  le  point  d'atterrissement  est  à  la  Panne  près  de  Fumes,  fonc- 
tionne régulièrement  entre  la  côte  belge  et  l'Angleterre.  Il  n'y  aura  donc  plus 
d'interruption  totale  par  cette  voie,  à  moins  d'accidents  tout-ii-fiiit  excep- 
tionnels. 
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années  1863,  1865  et  1867,  pendant  lesquelles  les  interruptions 
ont  eu  une  durée  relativement  plus  longue  ;  mais  on  constate  par- 
ticulièrement, en  1866  et  1867,  refTet  du  malaise  commercial  de 
ces  dernières  années. 

E.  Chrand-Duché  de  Luxembourg.  —  De  1862  h  1866,  il  n'y 
avait  dans  le  Grand-Duché,  qu'un  seul  bureau  télégraphique  ou- 
vert au  public.  Dans  le  courant  de  1866,  dix-sept  autres  bureaux 
ont  été  rendus  accessibles  aux  correspondances  privées.  De  là,  un 
développement  très-marqué  : 

TÉLÉGRAmiES.  RECETTES. 

De  1865  à  1866,  en  plus  p.  «/o 33  23  i/a 

De  1866  à  1867,       id.       id 53  46  i/« 

Fr.      C. 

Trafic  de  1866 2,687  2,681  25 

Trafic  de  1867 4,105  3,927  75 

AUGMENTATION.    ...         1,418  1,246   50 

F.  Autriche  et  États  allemands  non  compris  dans  la  Confédération 
du  Nord. 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

""  Fr7      c. 

1866  14,236  16,026  97 

1867  15,170  17,310     » 

AUGMENTATION.  934  1,283   03 

Id.  p.  Vo     6  /ii  8 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  propos  de  la  Confédération  de  TÂl- 
lemagne  du  Nord,  explique  pourquoi  cette  augmentation  est  si  peu 
marquée. 

4 
I 

G.  Suisse, 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

""  Fr.'"   C. 

1866  3,372         3,648  50 

1867  4,063         4,321  50 

AucupTATiON.  691  673     » 

Id.  p.  Vo        20  </i  18  i/î 
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O.  Transit  entre  la  Néerlande  et  la  France 

TÉLÉCRAMMES.  RECETTES. 

Fr.   C 

1866  24,493        26,929  » 

1867  31,195        34,320  25 


Augmentation.  6,702  7,391  25 

Id.        p.  %  27  i/j  27  i/i    » 

Il  y  a  eu,  à  dater  du  1''  janvier  1866,  sur  ce  transit  et  sur  I^ 
suivants,  de  grandes  réductions  de  tarif  dont  Tefiet  s'est  prolongé 
en  1867. 


P.  Transit  entre  la  Néerlande,  d*une  part,  la  Suisse  et  Vltalie, 
Vautre  part. 

SUISSE.  ITALIE. 

Télégramïnes.  —  Recettes.  ~  Télégrammes.  —  Recettes. 

1866  1,749         .  951  4,877  2,752  25 

1867  1,648  909  6,868  3,755  75 

Différences.     —101        —  42  +  1,891     +  1,003  50 

Id.     p.  %  —      6        —    4  i/«  +39  +36  i/j 


Q.  Transit  entre  la  Néerlande^  d^une  part,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal^ d'autre  part. 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

Fr.   C. 

1866  1,596         1,800  25 

1867  1,829         2,113  » 


Augmentation.  233  312  75 

Id.        p.  Vo.        14  «/«  i7  i/« 

R.  Autres  transits  (entre  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  la 
Néerlande,  l'Angleterre,  plus  les  télégrammes  détournés  de  leur 
voie  ordinaire  par  suite  d'interruption  ou  d'encombrement). 
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TËLiCRAIIIIES. 

BECGTTES. 

Fr.        C. 

1866 

14,727 

17,272  47 

1867 

10,658 

12,611  91 

DmiNDTION. 

—  4,069 

—  4,663  56 

W.    .    p. 

•/.        —  28 

—  27 
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Les  variations  de  ce  dernier  trafic  dépendent  généralement  de 
circonstances  étrangères  aux  tarifs. 

RÉCAPITULATION. 
IMPORTANCE    RELATIVE    DES   BUREAUX   TÉLÉGRAPHIQUES. 

]^es  chiffres  suivants  représentent  Tensemble  du  trafic  des  trois 
dernières  années  : 

NOMBRE  DE  TÉLÉGRAMMES. 
.4865. 

Entre  deux  bureaux  belges        — 
{service  intérieur)  ....     332,721 

Entre  un  bureau  belge  et  un 
bureau  étranger  (service 
international) 252,133 

Entre  deux  bureaux  étran- 
gers (service  de  transit) .  .       89,183 


1866. 

4867. 

692,536 

817,652 

306,596 

338,918 

128,873 

132,149 

Totaux 674,037     4,128,005     1,288,719 

recettes  ad  proht  du  réseau  belge  {i), 
1865.         1866.         .  1867. 

Fr.        C.  Fr.          C.                 Fr.  C. 

Service  intérieur. .     345,289  42  407,532     »  469,749  60 

»     internat^  .   .     340,103  63  369,900  12  407,990  77 

»     de  transit.  .     180,247  40  184,780  97  191,332  16 

Totaux 865,640  45     962,213  09      1,069,072  53 


(i)  Les  recettes  inlerDaiionales  de  1867  ne  sont  pas  encore  déflnitivement  ré- 
glées. Il  y  aara,  dans  les  comptes-rendus  ultérieurs,  comme  il  y  en  a  dans 
celui-ci,  pour  1865  et  4866,  des  rectifications  résultant  du  règlement  des  comptes 
avec  rétranger. 

Le  produit  de  la  vente  des  timbres  n'est  compris  dans  les  recettes  qu'à  raison 
des  timbres  annulés,  c'est-à-dire  employés  à  l'affranchissement. 
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PRODUIT  MOYEN  PAS   TÉLÈGKÂMME. 
4865.  4866.  4867. 

Fr.  C.  Fr.  C.  Fr.  0. 

Service  intérieur.  ...     1  04  »  59  »  57  i/« 

»       international.   .     1  35  1  20  i/s  1  20  i/s 

»        de  transit. .  .  .     2  01  1  43  4/a  i  45 

Moyennes  générales  .  .     1  28        »  85        »  83 

Au  point  de  vue  de  Tobjet  des  correspondances,  les  télégrammes 
de  1867  se  sont  répartis  à  peu  près  dans  la  proportion  observée  eo 
1866,  c*est-à-dire  comme  il  suit  : 

CORRESPONDANCES  TÉLÉGRAPHIQUES 

à  Tinté-  avec         ensemble, 

rieur.        l'étranger. 
Communication  des  gouvernements      —  —  — 

et  des  offices  diplomatiques. .  .  »  4/9  »  3/4  »  i/i 

Nouvelles  de  bourse 61/4  13    »  9  %J4 

Transactions  commerciales ....  31  5/4  47  i/s  39  1/2 

Relations  privées  et  de  famille  .  .  58  3/4  35  1/9  47  tj* 

Nouvelles  pour  les  journaux  ...  23/4  3  1/4  3    » 

TÔÔ  100         lôô 

Du  1"  décembre  1865  au  31  décembre  1866,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  13  premiers  mois  d'usage  des  timbres-télégraphe  et  des 
formules  timbrées  disposées  spécialement  pour  rafihinchissement 
des  correspondances  à  l'intérieur,  il  en  a  été  débité  pour  une  va- 
leur de fr.     536,057     » 

11  en  a  été  annulé  après  affranchissement  pour.  .     511,255  50 

Restait  en  circulation  au  1"  janvier  1867.  .  .       24,801  50 
Du  1"  janvier  au  31  décembre  1867,  il  a  été  débité  : 

403,422  formules  timbrées Valeur  :     201,711  » 

441,184  timbres  adhésifs  de  50  c.  .  .       Id.         220,592  » 

177,428  timbres  adhésifs  de  1  fr.  .  .       Id.         177,428  n 

Total  débité 599,731     » 

Restait  en  circulation  au  début  de  l'exercice..  24,801  50 

ToTAi 624,532  50 

Valeur  des  timbres  annulés  pendant  l'année.  .        594,787    » 

Restait  en  circulation  au  1"  janvier  1868.  .  .  29,745  50 


TÉLÉGRAPHES. 


433 


Le  relevé  ci-après  indique  rimporlance  télégraphique  do  toutes 
les  localités  du  royaume  où  des  appareils  de  transmission  sont  mis 
à  la  disposition  du  public.  £n  regard  de  chaque  nom,  figure  le 
nombre  de  télégrammes,  au  départ  des  bureaux  télégraphiques  de 
la  localité,  s'il  y  en  a  plusieurs,  et  des  bureaux  de  dépôt  voisins. 
Les  télégrammes  en  transit  sont  comptés  au  départ  de  Bruxelles, 
où  ils  passent  presque  tous. 

Classement  des  bureaux  têléc^paplilq[iies  belf^es  par  or- 
dre d*lmportanee9  an  point  de  vne  des  tëlêgrémmes 
prives^  au  départ. 


i 

Bruxelles. 

334,186 

22 

Arlon. 

5,509 

2 

Anvers. 

136,296 

23 

Termonde. 

5,106 

3 

Liège. 

58,065 

24 

St.-Nicolas. 

4,987 

4 

Gand. 

50,970 

25 

St.-Ghislain. 

4,794 

5 

Louvain. 

21,944 

26 

Quiévrain. 

4,403 

6 

Verviers. 

20,809 

27 

Dinant. 

4,371 

7 

Mons. 

19,941 

28 

Ath. 

4,362 

8 

Namur. 

19,237 

29 

Roulers. 

4,342 

9 

Charleroi. 

19,106 

30 

Mouscron. 

4,245 

10 

Oslende. 

18,341 

31 

Gosselies. 

4,219 

11 

Bruges. 

18,294 

32 

Tirlemont. 

3,923 

12 

Tournai. 

15,687 

33 

Blankenberghe 

3,848 

13 

Courtrai. 

15,186 

34 

Binche. 

3,798 

U 

Malines. 

9,627 

35 

Nivelles. 

3,738 

15 

Alost. 

9,146 

36 

Braine-le-Comte 

3,693 

16 

Spa. 

8,020 

37 

Jemmapes. 

3,664 

17 

Huy. 

6,487 

38 

Leuze. 

3,643 

18 

Châlelineau. 

5,970 

39 

La  Louviëre. 

3,406 

19 

Ypres. 

5,793 

40 

Turnboul. 

3,393 

20 

Hasselt. 

5,699 

41 

Saint-Trond. 

3,277 

21 

Marchiennes. 

5,582 

42 

Diest. 

3,189 
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43 

Serai  ng. 

3,080 

75 

Erquel  innés. 

1,571 

44 

Gembloux. 

2,934 

76 

Fleurus. 

1,547 

45 

Hal. 

2.858 

77 

Boom. 

1,533 

46 

Grammont. 

2,830 

78 

Marche. 

1,519 

47 

Lierre. 

2,740 

79 

Jemeppe. 

1,518 

48 

Tongres. 

2,627 

80 

Lessines. 

1,512 

49 

Andenarde. 

2,608 

81 

Giney. 

1.450 

50 

Gouillet. 

2,552 

82 

Stavelot. 

1,423 

51 

Lodelinsart. 

2,410 

83 

Poperinghe. 

1.412 

52 

Manage. 

2,405 

84 

Selzaete. 

1,406 

53 

Waremroe. 

2,363 

85 

Pepinster. 

1,345 

54 

Renaix. 

2,227 

86 

Wetteren. 

1,316 

55 

Beverloo. 

2,193 

87 

Enghien. 

1,315 

56 

Lokeren. 

2,160 

88 

Dolhain. 

1,306 

57 

Ghimay. 

2,086 

89 

Haine-S^Pierre 

1,306 

58 

Gilly. 

2,061 

90 

Deynze, 

1,302 

59 

Menin. 

2,048 

91 

Dixmude. 

1,302 

60 

Soignies. 

1,042 

92 

F«iUiie-rfrèf«e. 

1,252 

61 

Péruwelz. 

1,902 

93 

Ans. 

1,237 

62 

Vilvorde. 

1,902 

94 

Thourout. 

1,233 

63 

Wavre. 

1,862 

95 

Tamines. 

1,194 

64 

Thuin. 

1,853 

96 

Aerschol. 

1,184 

65 

Fumes. 

1,823 

97 

Ruysbroeck, 

1,180 

66 

Mariemont. 

1,818 

98 

Thielt. 

1,173 

67 

Andenne. 

1,775 

99 

Tubize. 

1,167 

68 

Landen. 

1,695 

100 

Felij-irfBeiM». 

1,165 

69 

Roux. 

1,694 

101 

Pâturages. 

1,160 

70 

Ninove. 

1,692 

102 

Juinet. 

1,139 

71 

Boussu. 

1,659 

103 

Bdstogne. 

1,097 

72 

Chénée. 

1,640 

104 

Nieuport. 

1,084 

73 

Écaussines. 

1,612 

105 

Herenthals. 

1.066 

74 

Jodoigne. 

1,610 

106 

Harlebeke. 

1,055 
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107 

Ottignies. 

1,048 

139 

Philippeville. 

832 

108 

Auvolais. 

1,046 

140 

Ântoing. 

817 

109 

Eecloo. 

1,039 

141 

Momignies. 

817 

110 

Tamise. 

1,015 

142 

Ternath. 

810 

111 

Maeseyck. 

1,000 

143 

Waereghem. 

793 

112 

Cou  vin. 

998 

144 

Frameries. 

782 

113 

Acoz. 

970 

145 

Houdeng. 

772 

114 

Floreffe. 

959 

146 

ItrtM-le-CUleai. 

767 

115 

Blaton. 

952 

147 

Mouslier. 

759 

116 

Visé. 

952 

148 

Perwez. 

757 

117 

Ensival. 

948 

149 

Hervé. 

756 

118 

Walcourl. 

944 

150 

Tilieur. 

756 

119 

Dour. 

937 

151 

Florennes. 

755 

120 

Hannut. 

932 

152 

Lillo. 

742 

121 

Iseghem. 

927 

153 

Vielsalm. 

739 

122 

lM(-84iil-CiiWrl. 

919 

154 

Hamme. 

730 

123 

Jauche. 

910 

155 

Lichtervelde. 

727 

124 

SuUegem. 

910 

156 

Bracquegnies. 

719 

125 

Zèle. 

907 

157 

Wervicq. 

717 

126 

Mariembourg. 

904 

158 

Berzée. 

713 

127 

Virlon. 

903 

159 

Neufchâteau. 

711 

128 

Chaudfontaine. 

899 

160 

Brugelette. 

708 

129 

Willebroeck. 

899 

161 

Ougrée. 

702 

130 

Longlier. 

893 

162 

Beauraing. 

699 

131 

Jeroelle. 

890 

163 

Quévy. 

699 

132 

Farciennes. 

875 

164 

Mon. 

696 

133 

S'-Hubert. 

869 

165 

Genappe. 

677 

134 

Rochefort. 

857 

166 

Jupille. 

675 

135 

Belœil. 

854 

167 

Loth. 

673 

136 

Beaumont. 

847 

168 

Vieux-Dieu. 

661 

137 

Brée. 

839 

169 

Marbais. 

648 

138 

Dison. 

832 

170 

Fosses. 

633 
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172 
173 
174 
175 

176 
177 
178 
179 
180 
181 
182 
183 
184 
185 
186 
1H7 
188 
189 
190 
191 
192 
193 
194 
195 
196 
197 
198 
199 
200 
201 
202 


Comioes. 

629 

203 

Duffel. 

619 

204 

Puers. 

616 

205 

Flémalle. 

610 

206 

Âveighem. 

609 

207 

Andegem. 

605 

208 

Lanaeken. 

601 

209 

Esscben. 

599 

210 

Poix. 

595 

211 

Thulin. 

581 

212 

Blandaio. 

578 

213 

Ingelmunster. 

577 

214 

Eghezée. 

562 

215 

Nimy. 

561 

216 

Aeltre. 

560 

217 

Gbeel. 

560 

218 

Basècles. 

555 

219 

Wychraael. 

552 

220 

ArgeDleau. 

549 

221 

Marbehan. 

547 

222 

Theux. 

544 

223 

Hastière. 

541 

224 

Tervueren. 

637 

226 

Sombreffe. 

536 

226 

Braine-l'AIleud. 

532 

227 

Jurbise. 

617 

22X 

Bouillon . 

613 

229 

Nécbin. 

507 

230 

Looz. 

503 

231 

Bloemendad. 

601 

232 

Frasnes. 

499 

233 

Denderleeuw. 

498 

234 

Libramont. 

i91 

Ramillies. 

496 

Londerzeel. 

493 

Cerfontaine. 

488 

Trooz. 

486 

Savenlbem. 

484 

La  Hulpe. 

483 

BoiUfort. 

483 

Lanklaer. 

481 

Assche. 

475 

C*irl-S>iil-fUeiM. 

474 

Neerpelt. 

474 

La  Roche. 

471 

HerbestbaL 

466 

Melle. 

466 

Gastuche. 

461 

Waterloo. 

460 

Barvaux. 

458 

Wandre. 

456 

Aubcl. 

444 

Yvoir. 

444 

Saint-Denis. 

443 

Hoogslraeten. 

439 

Seneffe. 

438 

Rance. 

433 

Buggenhout. 

432 

Capelle-au-Bois. 

428 

Wespelaer. 

425 

Meulebeke. 

423 

Cnj-Iei-Piélti. 

415 

Silenrieux. 

406 

WelUn. 

404 
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235 
236 
237 
238 
239 
240 
241 
242 
243 
244 
245 
246 
247 
248 
249 
250 
25i 
252 
253 
254 
255 
256 
257 
258 
259 
260 
261 
262 
263 
264 
265 
266 


Aywaille. 

396 

267 

Gappéllen. 

393 

268 

Le  Rœulx. 

392 

269 

Landeghem. 

389 

270 

Morialmé. 

387 

271 

Beveron. 

386 

272 

lejit-«p-deo-Ber|. 

385 

273 

Gerpinnes. 

384 

274 

Contich. 

383 

275 

Terwagne. 

383 

276 

Haraoir. 

380 

277 

Nessonvaux. 

380 

278 

Westerloo. 

378 

279 

Plasschendaele 

376 

280 

Sclaigneaux. 

374 

281 

Jambes. 

370 

282 

Paliseui. 

370 

283 

Florenville. 

367 

284 

Maldeghem. 

367 

285 

Luttre. 

362 

286 

Pommerœul. 

362 

287 

Gedinne. 

• 

352 

288 

Houffalize. 

351 

289 

Chastre. 

345 

290 

Havelange. 

344 

291 

Namècbe. 

344 

292 

Piéton. 

342 

293 

Brasschaet. 

341 

294 

Ânlhée. 

339 

295 

Moerbekè. 

336 

296 

Athus. 

332 

297 

■iUj-la-RciTe. 

331 

298 

RhisDes. 

331 

Bilsen. 

330 

Engis. 

329 

MonUen. 

329 

Esneux. 

327 

Groenendaef. 

324 

Grupont. 

322 

Aye. 

320 

Morlanwelz. 

318 

Doische. 

317 

Peer. 

315 

Villers-la- Ville. 

314 

Gavre. 

313 

Assesse. 

310 

Marloie. 

305 

Bois-du-Luc. 

302 

Romedenne. 

302 

Westmeerbeek. 

300 

Laeken. 

294 

Celles.      . 

287 

CtabUii-M-Pfit. 

286 

Herstâl. 

284 

Agimont. 

283 

Basel. 

280 

Amay.  . 

278 

Barry-Maulde. 

273 

Lustin. 

266 

Monligny. 

251 

Vierves. 

250 

Roclenge. 

249 

Lede. 

248 

Messancy. 

244 

438 
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299 

Havre. 

242 

327 

Berlaer. 

164 

1 

300 

Cortenberg. 

239 

328 

Dave. 

162 

301 

Rixensart. 

239 

329 

Étalle. 

151 

302 

Champion. 

236 

330 

Poulseur. 

148 

303 

KMe-riiilre. 

236 

331 

SckdlwMekt. 

148 

304 

Habay. 

232 

332 

CMUiii-la-TMr. 

146  1 

305 

Ghislenghien. 

230 

333 

Liers. 

146  1 

306 

Bassiily. 

223 

334 

Bas-Oha. 

139 

307 

Haversin. 

218 

335 

Schuelen. 

139 

308 

Boisschot. 

216 

336 

Sleydinge. 

128 

309 

Hameau. 

209 

337 

Wilryk. 

116 

310 

Melreux. 

208 

338 

Hoboken. 

111 

311 

Saintes. 

206 

339 

La  Pinte. 

107  1 

312 

Boucbout. 

200 

340 

L'Olive. 

101 

313 

Kermpt. 

199 

341 

TiUen-l«-C»kM. 

100 

3U 

Sterpenich. 

197 

342 

Sysseele. 

97 

315 

Sichem. 

190 

343 

Bornai. 

82 

316 

Bousval. 

187 

344 

Calmpthout. 

82 

317 

Godinne. 

186 

345 

Ilirl<n}ck-lircàk«rM. 

80 

318 

We«rl-8tiil-CMrg«i. 

186 

346 

Schellebelle. 

79 

319 

Naninne. 

185 

347 

Balgerhoeke. 

76 

320 

Jabbeke. 

182 

348 

Rotselaer. 

71 

321 

litrdt-Stiile-larit. 

182 

349 

WwM«-l«nrlu. 

64 

322 

Glons. 

179 

350 

iMui-«i-r(gi«. 

57 

323 

Waerschool. 

176 

351 

Merlemont. 

55 

324 

Tilff. 

174 

352 

B«rtk(el-fnB«lgkeB. 

42 

325 

Hougaerde. 

172 

353 

Romerée. 

35 

326 

lucliN-l«i-llMei. 

168 
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Répartition    do    travail    entre    les    divers  boréaux 
d*ane    même    localité    ou    circonscription* 

TÉLÉGRAMMES 

expédié». 

Bruxelles  (Station  du  Nord) 99,434 

Id.      (    Id.     du  Midi) 20,168 

Id.      (Ministère  des  travaux  publics).     .     .  17,214 

Id.      (Palais  législatif) 12,460 

Id.      (Station  du  Luxembourg)   ....  11,748 

Bureaux  de  dépôt  :  Poste  centrale    ....  18,179 

Id.              Rue  des  Chartreux  .     .     .  8,469 

Id.              Molenbeek 5,998 

•      Id.              Ixelles 3,530 

Id.              Saint-Josse-ten-Noode .     .  2,856 

Id.              Saint-Gilles 1,470 

Id.              Rue  de  la  Loi    .     .     .     .  155 

Id.              Chaussée  de  Louvain    .     .  117 

Id.              Bruxelles-Josaphat  ...  71 

Id.              RueRogier 70 

Id.             Cureghem 70 

Id.             Haeren 21 

Id.             Forest 6 

Id.             Berchem-Sainte-Agathe     .  1 

total  des  télégrammes  expédiés.     .     .  202,037 

télégrammes  en  transit 123,149 

Total.     .     .     .  334,186 

Anvers  (Bourse) 92,504 

Id.     (Escaut). 22,890 

Id.     (Station) 20,898 

Dépôt  :  Berchem  (poste) 2 

Id.       Berchem  (station) 2 

Total.     .     .     .  136,296 
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Liège  (Poste) 40,990 

Id.   (Station  des  Guillemins) iO,277 

Id.   (    Id.    deLongdoz) 4.827 

Id.    (    Id.    de  Haut-Pré)    ....     .      .  1,678 

Id.    (    Id.    de  Vivegnis) 22 

Dépôt  :  Liège  (Outre-Meuse) 268 

Id.       Fléron 3 

Total.     .     .      .  58,063 

Gand  (Bourse) 26,860 

Id.    (Station  de  l'État) 18,956 

Id.    (    Id.    deWaes) 2,040 

Id.   (    Id.    d'Eecloo) 387 

Dépôt  :  Poste  de  Saint-Sauveur 2,520 

Id.      Faubourg  de  Brages 15o 

Id.      Tronchiennes 25 

Id.      Saint-Denis-Westem 14 

Id.      Evergem 9 

Id.      Eecke 2 

Id.      Loo-Christy 1 

Id.      Oostcamp i 

TOTAL.     .     .      .  50,970 

Louvain 21,682 

Dépôt  :  Louvain  (Poste) 238 

Id.     Wychmael 15 

là.     Corbeek-Loo •     •     •  3 

Id.     Vertryck 3 

Id.     Winghe-Saint-Georges 2 

Id.     Hamme-Miile 1 

Total.     .     .     .  •  21,944 

Verviers 19,006 

Dépôt  de  Vervjers 1,803 

total.    .    .    .  20,809 


u 
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Mons 15,230    ) 

Dépôt  de  Mons 4,666    j     .qq.. 

Id.    deQuaregnon 40    (    ^^'^" 

Id.    d'Obourg 5    ' 

Namur J6,210     ) 

Dépôt  de  Namur 3,020        19,237 

Id.    de  Flawinne 7     ) 

Charleroi  (État)     ......  18,465    1 

Id.     <ViUe  Haute)    ....  573    |    19,106 

Dépôt  de  Charleroi 68    ' 

Ostende 10,592    J      „  ., . 

Dépôt  d'Ostende 7,749    i    ^'*'^*^ 

Bruges 18,161 

Dépôt  de  Bruges 124    {    18,294 

Id.    d'Oostcamp 9 

,  Tournai." 15,672 

Dépôt  de  Templeuve  .....  45 

Malines S,576 

Dépôt  de  Malines 31 

Id.    d'Hombeek  .......  16 

Id.    de  Weerde 4 

Alost 9,132     1 

Dépôt  de  Gyseghem 12    |      9,146 

Id.    d'Herzele 2    ) 

Spa  (Poste) 6,962    | 

Id.  (Station) .•  1,058    i      °'"^" 

Huy 6,484    |      „.„. 

Dépôt  de  Warnant-Dreye.     ...  3    i      "'*° 

Châtelineau 5,967 

Dépôt  dç  Mettet 2    }      5,970 

Id.    de  Châtelineau ■         1 

Ypres 5,783 

Dépôt  de  Messines 8    }      5,793 

Id.    d'Ooslvleteren 2 


j    15,687 
9,627 
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Hasselt  (Poste) 4,767 

Id.     (Station) 930 

Dépôt  de  Beeringen 2 

Arlon {j,496 

Dépôt  de  St.-Léger 6 

Id.     d'Attert 4 

Id.    de  Martelange 3 

Termonde 5,102 

Dépôt  de  Gyseghem 4 

Saint-Nicolas '  4,984 

Dépôt  de  Saint-Gilles  (Waes),     .     .  3 

Saint-Ghislain 4,727 

Dépôt  de  Quaregnon 67 

Dinant  (Poste) 3,753 

Id.     (Station) 618 

Ath 4,344 

Dépôt  de  Ligne 17 

Id.    dePapignies 1 

Gosselies  (Poste) 2,256 

Id.      (Station) 1,963 

Tirlemont 3,856 

Dépôt  d'Esemael 46 

Id.     deVertryck 12 

Id.     de  Tirlemont 6 

Id.     de  Corbeek-Loo     ....  3 

Nivelles. 3,735 

Dépôt  de  Nivelles 3 

Jemmapes 3,735 

Dépôt  de  Quaregnon 29 

Leuze 3,624 

Dépôt  de  Ligne. 19 

Turnhout 3,388 

Dépôt  de  Thielen 3 

Id.    d*Arendonck 2 


5,699 

5,509 

• 

5,106 
4,987 
4,794 
4,371 

4,362 

4,219 

3,923 

3,738 
3,664 
3,643 

3,393 
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Saint-Trond  (Station) 2,290 


Id.        (Poste)    .....  987    ^      ^'^^^ 

Diest  (Poste)    .     '. 3,024 

Id.   (Station) 149    .       ^    g^ 

Dépôt  de  Tessenderloo    ....  15    '        ' 

Id.    de  Beeringen 1 

Seraing 3,009    i      ^  <.^^ 

Dépôt  de  Seraing .     ......  71     ^      "^'"^^ 

Hal 2,789 

Dépôt  de  Lembecq 63    [      2,858 

Id     de  Buysighen 6 

Grammont 2,870    ) 

Dépôt  d'Acren 12           2,830 

Id.    de  Lierde-Saiûte-Marie    •     .  11    ) 

Lierre 2,665    j      ^  -.^ 

Dépôt  de  Lierre 75    1      "^'^^^ 

Manage 2,387           ^  ^^^ 

Dépôt  de  Familleureux    •     .     .     .  18    j        ' 

Waremme 2,327     | 

Dépôt  de  Fexhe-le-Haut-Clocher     .  24    j      2,363 

Id.    de  Rosoux-Goyer  .     •     .     .  12      j 

Beverloo 2,189    i      g  ^gg 

Dépôt  de  Beeringen 4    | 

Lokeren 2,156    j 

Dépôt  de  Moerbeke 3    j      2,160 

Id.     de  Loo-Christy 11 

Vilvprde 1,873 

Dépôt  de  Haeren 21     i       .  g^g 

Id,     deWoIverthem 6    '        ' 

Id.    deWeerde 2 

Landen 1,627 

Dépôt  d'Esemael 53    }      1,695 

Id.     de  Rosoux-Goyer  ....  15 

Ninove  . 1,685 

Dépôt  de  Santbergen 7 
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j      1,692 
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Écaussines 1,601 

Dépôt  de  Familleureux    ....  11 

Jodoigne  (Poste) 1,128 

Id.       (Station) 482 

Erquelinnes  (Nord  belge).     .     .     .  1,560 

Id.        (Centre) 111 

Lessines 1,499 

Dépôt  d'Acren 12 

Id.    de  Papignies 1 

Poperinghe 1,405 

Dépôt  de  Rousbmgge-Haringhe.     .  7 

Wetteren 1,312 

Dépôt  de  Quatrecht 4 

Dejnze 1,286 

Dépôt  d'Olsene 9 

Id.    de  Machelen 4 

Id.     de  Gruyshautem    ....  2 

Id.    de  Saint-Denis-Westrem  .     .  1 

Ans 1,175 

Dépôt  de  Fexhe-le-Haut-^:iocher.     .  62 

Ruysbroeck.     .     • 1,179 

Dépôt  de  Forest 1 

Tubize 1,110 

Dépôt  de  Lembecq 57 

Eecloo 1,037 

Dépôt  d'Eecloo 2 

Florefife 949 

Dépôt  de  Flawinue 10 

Soitegem 902 

Dépôt  de  Lierde-îamte-Marie    .     .  5 

Id.    dUerzele 3 

Virton 899 

Dépôt  de  St-Léger 4 


1,612 
1,610 
1,571 

1,512 

1,412 
1,316 

1,302 

1,237 
1,180 
1,167 
1,039 
959 

910 

903 
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Waereghem.     .    '. 781 

Dépôt  de  d'Olsene 9 

Id.    de  Gruyshautem    ....  2 

Id.    de  Machelea 1 

Florennes 754 

Dépôt  de  Florennes 1 

Lichtervelde 723 

Dépôt  de  Licbtervelde 4 

Neufchâteau 708 

Dépôt  de  Recogne 3 

Brugelette 706 

Dépôt  de  Chièvres  et  Attre  ...  2 

Loth 672 

Dépôt  de  Buysinghen 4 

Marbais 629 

Dépôt  de  Marbais 19 

Comines 618 

Dépôt  de  Gomines 5 

Id.    de  Messines 4 

Id.    de  Warneton 2 

Audegem 600 

Dépôt  de  Gyseghem 4 

Id.    de  Scboonaerde    ....  1 

Esschen 577 

Dépôt  d'Esschen 22 

Ingelmunster 576 

Dépôt  d'Ingelmunster 1 

Aeltre 559 

Dépôt  d'Oostcamp 1 

Marbeban 515 

Dépôt  de  Marbehan 32 

Jurbise 508 

Dépôt  de  Lens 9 

Néchin 490 

Dépôt  de  Templeuve 17 


445 
793 

755 

727 
711 
708 
673 
,648 

629 

605 

599 
577 
560 
547 
517 
507 
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Bloemendael 496 

Dépôt  d'Oostcamp 6 

Frasnes 443 

Dépôt  de  Frasnes  ......  56 

Denderleeuw 490 

• 

Dépôt  d'Erembodegem    ....  8 

LaHulpe 473 

Dépôt  de  La  Hulpe 9 

Id.     disque 1 

Barvaux  (Poste) 240 

Id.      (Station) 204 

Dépôt  de  Barvaux d4 

Capelle-au-Bois 419 

Dépôt  d'Hombeek 9 

Wespelaer 388 

Dépôt  de  Wychmael 37 

Landeghem 381 

Dépôt  de  Somergem 8 

Morialmé  (bifurcation)     ....  274 

Pavillons-Stave 113 

Beveren .  383 

Dépôt  de  Doel 3 

Heyst-op-den-Berg     .....  383 
Dépôt  de  Heyst-op-den-Berg     .     .       ,      2 

Terwagne 382 

Dépôt  d'Ocquier 1 

Pommerœul 300 

Dépôt  de  Pommerœul 62 

Houffalize 348 

Dépôt  de  Gouvy  (Limerlé)     ...  3 

Namèche 340 

Dépôt  de  Namèche 4 

Grupont 310 

Dépôt  de  Grupont 12 


501 
499 
498 

483 

458 

428 

4âo 

389 

387 

386 

385 

383 

362 

361 

344 

322 
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Hameau 205 


n  ««' 


209 

Dépôt  de  Ham-sur-Heure.     ...  4    ^ 

Waerschoot 174    .          .-^ 

Dépôt  de  Somergem i 

La  Pinte 106 

Dépôt  de  Saint-Denis-Westrem 

Schellebelle 78    |           -^ 

Dépôt  de  Wichelen Il 

Pour  apprécier  complètement  le  travail  effectué  par  le  service 
des  télégraphes,  il  faut  rendre  compte  du  développement  des  télé- 
grammes échangés  pour  le  service  de  Tadministration  et,  principa- 
lement, dans  rintérôt  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 
Quoique  des  mesures  soient  prises  et  qu*une  surveillance  attentive 
soit  exercée  pour  prévenir  Tabus  de  ce  mode  de  correspondance, 
les  besoins  réels  de  Texploitation  en  développent  Tusage,  d'année 
en  année.  On  peut  en  juger  par  la  progression  ci-après  : 

NOMBRE  DE 
TÉLÉGRAMMES  DE  SERVICE. 

En  1863 12i7^02 

1864 180,105 

1865 264,430 

1866 311,837 

1867 361,440 

Ce  relevé  ne  comprend  pas  les  communications  très-fréquentes 
entre  stations  voisines  pour  annoncer  les  trains,  les  retards,  trans- 
mettre l'heure,  etc.  Les  télégrammes  circulaires,  transmis  quelque- 
fois à  toutes  les  stations  du  pays,  sont  comptés  comme  une  seule 
dépêche.  La  répartition  observée  en  1867,  quani  à  l'objet  des 
correspondances  de  service,  est  représentée  par  la  proportion  sui- 
vante : 

Service  télégraphique 7  i/« 

Chemins  de  fer  j  Convois,  matériel,  mouvement.  67 

de  rÉlat      (  Colis  égarés  ou  dévoyés  ...  21  i/a 

Postes  et  autres  affaires  administratives  ....  4 

100 
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MOYENS    DE    CORRESPONDANCE.   -   SITUATION    AU 
31    DÉCEMBRE    1867. 

La  situation  du  réseau  télégraphique  belge  et  les  extensions  des 
deux  dernières  années  sont  indiquées  par  le  tableau  suivant  : 


INDICATION 

des 

ÉPOQUES. 

Longueur  des  lignesl 
télégraphiques     1 
en  kilomètres.       | 

Développement  des  fils 
conducteurs, 
en  kilomètres 

Nombre  de  bureaux 
ouverts  au  public. 

Nombre  d'appareils 
en  service. 

Au  ier  janvier  4866 

-  -       1867 

-  -       4868 

Extension  en  4866 

-  -       4867.  ..... 

-  pendant  les  2  années. 

3,290 

3,[H9 

3,879 

399 

360 

6S9 

8,693 
9,989 
44,940 
4,296 
4,921 
3,217 

307 

356 

374 

49 

48 

67 

4ai 

5§6 

603 

75 

47 

422 

Les  lignes  télégraphiques  occupaient  donc  à  la  fin  de  1867,  une 
longueur  totale  de  3,879  kilomètres  et  comprenaient  un  déyelop- 
pement  total  de  1i,9i0  kilomètres  de  fils  conducteurs,  installés 
comme  il  suit  : 


Fils  sur  poteaux,  établis,  savoir  : 
Sur  les  chemins  de  for  de  TÉtat . 
Sur  les  chemins  de  fer  concédés. 
Sur  les  routes  ordinaires.  .  .  . 
Fils  souterrains,  dans  les  villes. 

Totaux.  .  . 


UGNES 

FILS  CORDCCTECaS 

Kilomètres. 

Kilomètres. 

1.043 

6,930 

1,757 

3,427 

1.071 

1,425 

8 

128 

3,879 


11,910 


Il  y  a,  en  outre,  1,422  kilomètres  de  fils  télégraphiques  établis 
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par  les  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Ces  fils,  avec 
les  appareils  qui  les  desservent,  sont  utilisés,  en  presque  totalité,' 
aux  correspondances  privées,  comme  moyen  auxiliaire  de  com- 
munication. 

Le  réseau  belge  comprend  donc  un  développement  total  de 
13,332  kilomètres  de  fils  conducteurs. 

Il  y  a  eu,  en  1867,  19  bureaux  télégraphiques  nouvellement 
ouverts  aux  correspondances  privées  et  un  bureau  supprimé.  Les 
374  bureaux  fonctionnant  au  31  décem'bre  peuvent  être  classés 
comme  suit  : 

A.  Bureaux  de  TÉlat  établis,  savoir  : 

Dans  les  stations  des  chemins  de  fer  de  rÉlal.  .  113 

»            »          '       »            »  ^concédés .  .  73 

Au  centre  des  villes  et  communes 84 


Nombre  total  des  bureaux  de  l'État 270 

B.  Bureaux  des  chemins  de  fer  concédés,  utili- 
sés, comme  auxiliaires  aux  correspondances 
privées 104 


Total  GÉNÉRAL 374 

Parmi  les  270  bureaux  de  TËtat,  257  emploient  des  appareils 
Morse,  231  n*ont  que  ce  système,  26  emploient,  en  outre,  des 
appareils  à  cadran  et  à  lettres;  13  bureaux,  enfin,  n'ont  que  ces 
derniers  appareils  qui  sont  du  système  Lippens,  sauf  dans  cer- 
taines stations  en  relation  directe  avec  les  chemins  de  fer 
français,  où  Ton  emploie  l'appareil  Breguet. 

La  situation  des  appareils  télégraphiques  de  l'État,  au  31  décem- 
bre 1567,  est  donné  par  le  relevé  suivant  : 

EU  SERVICE.      En  réserve.      Totaux. 

Appareils  Morse 537  53  590 

»       Lippens   ....  51  30  81 

»      Breguet  ....  15  »  15 


Totaux.  ...        603  83  686 
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Le  nombre  de  bureaux  télégraphiques  ouverts  aux  correspoD- 
dances  privées,  dans  les  divers  États  de  TEurope,  est  indiqué  par 
le  relevé  suivant  qui  comprend  les  stations  de  chemins  de  fer  où 
les  appareils  sont  mis  à  la  disposition  du  public,  et  se  rapporte 
aux  informations  parvenues  au  31  décembre  1867  : 

France 2,242 

Grande-Bretagne  et  Irlande  ....  1,533 
Confédération   de   TAUemagne    du 

Nord 1,468 

Autriche 927 

Italie 916 

3elgique 374 

Bavière 357 

Suisse 331 

Bade  (Grand-Duché) 201 

Russie 176 

Espagne 171 

Wurtemberg 162 

Pays-Bas 156 

Suède 133 

Portugal 116 

Norvège. 114 

Danemark 84 

Roumanie  (Moldo-Valachie)  ....  50 

Turquie  d'Europe 33 

Grèce 24 

Serbie 23 

États  de  l'Église 23 

Luxembourg  (Grand-Duché)  ....  18 

Pendant  les  années  1865  et  1866,  une  grande  activité  avait  été 
imprimée  au  recrutement  du  personnel  des  bureaux  télégra- 
phiques belges  et  à  instruction  pratique  des  agents  nouveaux. 
L'exercice  1867  n'ayant  pas  présenté  le  développement  de  corres- 
pondances auquel  on  devait  s'attendre,  le  recrutement  a  été  consi- 
dérablement ralenti.  On  peut  voir,  par  le  relevé  suivant,  que 
l'effectif,  proprement  dit,  des  télégraphes  de  l'État  est  resté  à  peu 


J 
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près  le  même.  Uaugmentation  porte  seulement  sur  les  auxiliaires 
d'autres  services,  dont  le  concours  n'est  rétribué  qu'en  raison  des 
télégrammes  transmis. 

Situation  du  personnel  occupé  à  la  transmission  des  correspon- 
dances télégraphiques,  au  31  décembre: 

1864.   i86S.  1866.  1867. 

Employés  spéciaux  des  bureaux        —        —      —       — 

télégraphiques   (commis  et 

surnuméraires) 199       246     286     311 

Élèves  de  12  à  16  ans ...  .  2        46       75      54 

Employés  des  chemins  de  fer 

de  l'État  et  des  postes  con- 
courant,  au   besoin,   à  la 

télégraphie  privée 327       553     569     605 

Employés  des  chemins  de  fer 

concédés     agréés    comme 

auxiliaires 196      237     314     342 

Totaux.  .  .         724  1,082  1,244  1,312 

Le  personnel  des  télégraphes  de  l'État  comprend,  outre  les 
commis,  surnuméraires  et  élèves  chargés,  dans  les  bureaux,  de  la 
manœuvre  des  appareils,  de  la  perception  des  taxes,  de  la  distri- 
bution   des    correspondances,    etc.,    lesquels  sont  au  nombre 

de 365 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  direction  cen- 
trale, le  chef  de  service  et  les  adjoints,  les  vérifi- 
cateurs, etc 44 

Les  facteurs,  agréés  et  apprentis  préposés  à  l'entretien 
des  lignes,  bureaux,  appareils,  au  classement  maté- 
riel des  pièces,  etc 92 

Les  agents  payés  à  la  course  pour  le  port  des  télé- 
grammes à  domicile,  environ 405 

Personnel  spécial 906 

Suppléants  empruntés  aux  chemins  de  fer.  de  l'État 

et  aux  postes  (voir  ci-dessus) 605 

Auxiliaires  empruntés  aux  chemins  de  fer  concédés.        34^ 

Nombre  de  personnes  participant  à  la  télégraphie  .  .     1,853 
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DÉPENSES. 

La  somme  des  crédits  alloués,  depuis  l^origine  du  service,  pour 
rétablissement,  racquisitîon  et  l'extension  des  lignes  et  des  appa- 
reils télégraphiques,  s'élève  à  2,351,000  fr.,  y  compris  le  der- 
nier crédit  de  650,000  fr.  alloué  par  la  loi  du  9  mai  1866. 

Les  dépenses  effectuées  se  sont  réparties  comme  il  suit  : 

Fr. 

Lignes  télégraphiques  (poteaux,  fils  con- 
ducteurs, supports,  accessoires,  conduc- 
teurs souterrains) 1,490,450 

Appareils  de  transmission,  piles,  accessoires, 
locaux,  mobilier 61â,943 

Valeur  des  approvisionnements  en  magasin.  111,945 


Total  dépensé 2,215,338 

Crédit  encore  disponible  au  1"  janvier  1868.  135,662 


Total  égal  ....  2,351,000 

Les  capitaux  dépensés  ayant  été  amortis,  successivement,  par 
les  excédants  annuels  de  recette,  il  n*y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  dans  l'évaluation  de  ce  que  coûte  au  trésor  public,  soit 
l'ensemble  du  service  télégraphique  soit,  en  moyenne,  telle  ou 
telle  catégorie  de  correspondances. 

Nous  avons  établi,  d'autre  part,  que  les  transmissions  gratuites 
fournies  par  ce  service,  aux  autres  branches  de  l'administration 
(334,000  télégrammes  de  service  en  1867),  les  appareils  télégra- 
phiques et  le  service  de  nuit  réclamés  exclusivement  par  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  l'Ëtat,  constituent  une  large  compen- 
sation à  la  part  prélevée,  au  profit  du  télégraphe,  dans  les  frais 
généraux  d'administration,  les  imprimés,  les  locaux,  le  chauffage 
et  l'éclairage. 

Cela  étant  on  doit  considérer  les  dépenses  de  la  télégraphie 
privée  comme  très-suffisamment  représentées  par  les  frais  annuels 
imputés  sur  le  budget  spécial  des  télégraphes,  savoir  : 
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En  1866.  En  1867  (i). 

Fr.  Fr. 

Art.  7i/77  traitemenl  ....        471,147  545,000 

Art.  75/78  salaires 260,785  320,000 

Art.  76/79  entretien 104,927  122,000 

Totaux 836,959      987,000 

Ainsi,  d'après  Thypothèse  la  plus  simple  et  la  plus  rapprochée 
de  la  réalité,  les  1,288,719  télégrammes  privés  qui,  en  1867,  ont 
apporté  1,069,073  fr.  de  recettes  aux  lignes  télégraphiques  belges, 
ont  coûté,  au  maximum  987,000  fr.  et  ont  procuré  au  Trésor  un 
bénéfice  net  d*au  moins  82^000  fr. 

On  a  développé,  Tannée  dernière,  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce 
que  la  dépense  et  la  recette  nette  soient  réparties  uniformément 
entre  toutes  les  correspondances  :  tout  télégramme  intérieur  com- 
porte nécessairement  deux  séries  d'opérations,  au  départ  et  à  l'ar- 
rivée. Un  télégramme  transmis  à  l'étranger  ou  reçu  de  l'étranger 
ne  réclame  que  la  moitié  de  ce  travail.  Enfin,  la  dépêche  en  transit 
n'exige  qu'une  simple  réexpédition,  sans  frais  de  perception  ni  de 
port  à  domicile. 

On  a  calculé,  par  divers  procédés,  le  nombre  d'unités  de  travail 
et  de  dépense,  pour  chaque  espèce  de  correspondance.  On  est  arrivé 
à  des  résultats  sensiblement  les  mêmes  que  l'on  peut  exprimer, 
de  la  façon  la  plus  simple,  par  les  chiffres  proportionnels  ci- 
après  : 

Télégramme  intérieur 5  unités  de  travail. 

Id.  international.  .  .     3      id.      id. 

Id.  en  transit ....     2      id.      id. 

En  multipliant  le  nombre  de  télégrammes,  pour  chaque  catégorie, 
par  ces  coêfficienU  et  en  additionnant  les  trois  produits,  on  ob- 
tient le  nombre  total  d'unités  de  travail  de  l'année.  La  dépense  an- 
nuelle, divisée  par  ce  nombre,  fournit  le  coût  de  l'unité  et,  par  là, 
le  prix  de  revient^  en  moyenne,  de  chaque  espèce  de  correspon- 
dance. 

(4)  Chiffres  approximatifs,  les  comptes  de  1867  n'étant  pas  encore  complète- 
ment apurds. 
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Ce  mode  de  calcul  a  conduit,  pour  les  trois  dernières  années, 
aux  résultats  suivants  : 

4865.  4866.  i867. 

Nombre  total  d'uni- 
tés de  travail..  .        2,598,370        4,640,214        5,369,312 

Dépenses  annuel- 
les  fr.  660,700  836,959  987,000 

Coût  de  Tunité  de 
travail 25  c.  43  18  c.  04  18  c.  38 

S    I  l  intérieur.        fr.  1  27  Ar.     »  90  fir.     »  92 

H  g-M  { international.        »  76  »  54  »  55 

S    s  f  en  transit.  »  51  »  36  »  37 


Alors  qu'on  devait  espérer,  d'une  grande  extension  de  service 
intérieur,  à  la  suite  de  la  réduction  énorme  du  tarif,  un  abaisse- 
ment graduel  du  coût  de  l'unité  de  travail,  on  rencontre,  au  con- 
traire, une  augmentation  du  prix  de  revient.  Ce  mécompte  est 
facile  à  expliquer. 

Il  faut  remarquer  d'abord,  comme  on  l'a  dit  déjà,  que  les  dé- 
penses annuelles  augmentent,  d'année  en  année,  par  trois  causes 
distinctes  :  1°  parce  que  le  mouvement  augmente  et  réclame  des 
moyens  plus  complets  ;  2®  parce  que  le  personnel  est  de  formation 
récente  et  doit  obtenir  des  améliorations  de  position,  môme  quand 
le  nombre  n'augmente  pas  ;  3^  parce  que  les  besoins  du  chemin  de 
fer,  les  exigences  du  public,  le  perfectionnement  du  matériel,  etc., 
réclament  tous  les  jours  des  extensions  de  service  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  absolument  improductives,  sont  loin  de  créer  des  pro- 
duits équivalents  à  la  dépense  qu'elles  occasionnent. 

Si  la  première  cause  existait  seule,  le  prix  de  revient  diminue- 
rait rapidement,  car  bien  que  tout  accroissement  de  traflc  entraîne 
des  dépenses  spéciales,  celles-ci  ne  sont  pas  proportionnelles  au 
produit,  et  le  réseau  est  d'autant  mieux  utilisé  qu'il  y  a  plus  d'af- 
flue'nce.  Mais  les  deux  autres  causes,  qui  sont  permanentes,  doi- 
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vent  prédominer  lorsque  Tannée  est  peu  prospère.  Tel  est  le  cas, 
en  1867. 

D'autre  part,  nous  avons  vu  que,  pendant  celte  année,  les  télé- 
grammes qui  coûtent  le  plus  de  travail,  c'est-à-dire  les  télégrammes 
à  rintérieur,  ont  été  de  18  '^/o  plus  nombreux  qu'en  1866.  Les  dé- 
pêches internationales,  qui  coûtent  moins,  ont  augmenté  de 
1 0  i/â  p.  */o  et  le  transit,  qui  demande  le  moins  de  travail,  de  2  i/a  p.  ®/o 
seulement.  Le  télégraphe  s'est  donc  vu,  en  1867,  dans  la  position 
d'un  industriel  qui  ne  trouverait  à  placer,  pendant  une  année,  que 
les  fabricats  dont  le  prix  de  revient  est  le  plus  élevé  et  sur  les- 
quels le  bénéfice  est  nul  ou  négatif.  C'est  ce  que  montrera  mieux 
encore  le  calcul  de  la  recette  nette  moyenne^  pour  chaque  caté- 
gorie : 

RECETTE  MOYENNE  PAR  TÉLÉGRAMME. 


Trafic 
de  1865. 

Trafic 
de  1866. 

Trafic 
de  1867. 


PRIX  DE 

TOTALE  OU 

REVIENT. 

BRUTE. 

EN  PLUS.      ] 

SN  MOINS. 

Fr.    C. 

Fr.    C. 

Fr.    c. 

Fr.    c. 

intérieur.  . 

.     1  27 

1  04 

»     » 

»  23 

international 

.     »  76 

1   35 

»  59 

»     » 

transit.   .  . 

.     »  51 

2  02 

1  51 

»     » 

intérieur.  . 

.  -  »  90 

»  59 

»     » 

»  31 

international. 

»  54 

1  20  i/a 

»  66  i/â 

»         » 

transit.  .  .  . 

»  36 

1  43i/« 

1  07  i/a 

»         » 

intérieur.  . 

.     »  92 

»  57i/â 

»     » 

»  34i/i 

international. 

»  55 

1  20i/â 

»  65i/i 

»     » 

transit.  .  . 

»  37 

1   45 

1  08 

»     » 

En  examinant  ces  résultats  au  point  de  vue  de  la  réforme  opérée 
en  Belgique,  à  la  fin  de  1865,  on  se  demandera  peut-être,  à  pre- 
mière vue,  ce  qu'il  faut  attendre  d'une  opération  qui  élève,  d'année 
en  année,  la  perte  moyenne,  alors  que  cette  moyenne  s'applique  à 
un  nombre  d'unités  de  plus  en  plus  grand.  Nous  avons  déjà  ré- 
pondu à  cette  objection,  et  il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  ici  nos 
arguments  de  l'année  dernière  en  les  traduisant  par  l'évaluation, 
aussi  rapprochée  que  possible,  de  ce  qui  serait  arrivé,  en  1867, 
sans  la  réforme  intérieure. 

Nous   avons  estimé   plus   haut  à   408,000  télégrammes  ol 
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448,900  fr.  (au  lieu  de  817,652  télégrammes  et  469,750  fr.),  le 
mouvement  et  la  recette  qu*aurait  fouroi  pendant  cette  année,  le 
tarir  d*un  franc,  supposé  maintenu.  11  n*y  aurait  rien  eu  de  changé 
aux  relations  internationales  et  en  transit.  Quant  à  la  dépense  bud- 
gétaire, nous  avons  constaté,  jusqu'à  la  réforme,  une  progression 
régulière  qui  aurait  conduit,  en  1866,  à  766,500  fr.  (au  lieu  de 
836,959  fr.)  et,  en  4867  à  899,500  fr.  (au  lieu  de  987,000  fr.). 
Ces  hypothèses  nous  permettent  d'établir  comme  il  suit  le  bilan 
de  Texercice  1867  supposé  : 

NOMBRE  DE 
TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

Fr. 

Service  intérieur 408,000  448,900 

Service  international 338,918  407,991 

Service  de  transit 132,149  191,332 

Totaux.  .  .  .     879,067        1,048,223 

Dépense  budgétaire. supposée 899,500 

Produit  net  supposé 148,723 

Le  produit  net  réel  ayant  été 82,073 

Sacrifice  résultant  du  tarif,  2*  année.  .  66,650 

On  a  vu  que  le  sacrifice  de  la  première  année  (1866)  pouvait 
être  évalué,  de  la  même  manière,  à  70,808  fr.  Il  y  a  donc  un 
léger  progrès,  malgré  les  circonstances  les  plus  défavorables.  Au 
point  de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor,  la  difTérence  est  tellement  in- 
signifiante qu*on  ne  peut  la  mettre  en  balance  avec  le  service 
rendu  au  public.  Si  nous  nous  appesantissons  sur  ces  détails,  c'est 
afin  de  déterminer,  dans  leur  juste  mesure,  les  effets  de  la  réforme 
et  ce  qu'on  peut  en  attendre  à  l'avenir.  La  perte  subie  par  le  pro- 
duit net  a  diminué^  bien  que  la  perle  moyenne  par  télégramme  in- 
térieur ait  augmenté  :  c'est  que  le  développement  du  service  inté- 
rieur, quelque  comprimé  qu'il  ait  été  par  les  événements,  fournit, 
relativement  à  l'application  supposée  de  l'ancien  tarif,  une  réduc- 
tion du  coût  de  Tunité  de  travail  qui  augmente  le  bénéfice  du  trafic 
international. 

En  efiet,  notre  exercice  1867  hypothétique  n'aurait  fourni  que 
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3,321,052  unités  de  travail  (au  lieu  de  5,369,312)  si  le  tarif  à  un 
franc  avait  été  maintenu.  Môme  avec  la  dépense  supposée  réduite 
à  899,500  fr.,  le  coût  de  Tunité  de  travail  s'élève  à  27  centimes  (au 
lieu  de  18  i/s),  et  le  produit  net  moyen  s'établit  comme  il  suit  : 

RECETTE  MOYENNE  PAR  TÉLÉGRAMME. 


PRIX  DE 

TOTALE  OU 

REVIENT. 

BRUTE. 

EH  PLUS.      EN  MOINS. 

Fr.    G. 

Fr.    G. 

Fr.    G.        Fr.    G. 

1  35 

1  10 

)>     »         Y>  25 

»  81 

1  20 

./. 

»  39  i/«    »     » 

»  54 

1   45 

»  89         »     » 

Trafic    {intérieur.  .  . 
supposé  I  international . 
1867.    (transit »  54 


Dans  cette  hypothèse,  on  ne  perd  plus  que  25  centimes  (au  lieu 
de  34  i/s  c.)  par  télégramme  intérieur,  mais  "on  ne  gagne  plus  que 
39  i/s  c.  (au  lieu  de  66  i/s  c.)  par  télégramme  international,  et 
89  c.  (au  lieu  de  1  fr.  08)  par  télégramme  en  transit. 

On  s'explique  ainsi  le  progrès  relatif  du  produit  net  de  1866 
à  1867,  l'espoir  d'un  avenir  meilleur  et  la  raison  d'être  de  la  ré- 
forme du  tarif  intérieur. 

Que  disait-on,  en  effet,  du  tarifa  un  franc?  Qu'il  se  traduisait, 
en  1864  et  1865,  par  une  perte  nette  de  23  centimes,  en  moyenne, 
par  télégramme  intérieur;  que,  dans  un  pays  comme  la  Belgique, 
où  le  service  postal  est  si  prompt,  si  complètement  organisé,  la 
taxe  télégraphique  d'un  franc  ne  comportait  pas  un  développement 
de  correspondances  assez  rapide  pour  faire  espérer  un  résultat  plus 
rémunérateur. 

Que  voyons-nous,  comme  résultat  de  l'hypothèse  ci-dessus?  Une 
perte  nette  moyenne  de  25  centimes,  motivée,  il  est  vrai,  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  mais  sans  comffensation  possible 
dans  les  autres  branches  du  travail.  Il  est  donc  bien  évident  que 
le  tarif  intérieur  d'un  franc  n'avait  point  d'avenir. 

Que  voyons-nous,  enfin,  dans  les  effets  de  la  réforme  de  1865  ? 
Un  service  rendu  au  public,  service  dont  l'importance  ne  peut  ôtre 
contestée;  une  perte  insignifiante  pour  le  Trésor  pendant  deux  an- 
nées évidemment  exceptionnelles;  l'annonce  d'une  amélioration 
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progressive,  d*après  tous  les  éléments  de  comparaison  dont  nous 
pouvons  disposer. 

L*étude  détaillée  des  faits  n'offre  donc  rien  de  décourageant; 
mais  elle  semble  devoir  exclure,  au  moins  pour  quelque  temps, 
toute  modification  de  taxe  ou  de  règlement  qui  n'aurait  point,  pour 
conséquence  immédiate,  une  augmentation  du  produit  net  de  nos 
lignes  télégraphiques. 

J.  V. 
Mars,  1868. 


VIII.  —  The  acts  for  thb  régulation  and  inspection  of  mines,  as 
amended  in  august  1860,  with  an  introduction  and  practical 
notes;  by  Masreu.  W.  Peace,  attorney  at  law. 

/ 

(Traduction  de  E.-J.-L.  Thonard,  sous-ingénieur  au  corps  des  mines.) 

Cette  brochure,  outre  les  deux  actes  de  1842  et  1860,  contient 
dans  une  introduction,  un  résumé  clair  et  méthodique  de  toutes 
les  prescriptions  sur  la  matière.  C'est  cette  partie  que  nous  avons 
cru  devoir  nous  borner  à  traduire,  en  la  complétant  cependant, 
quand  il  y  avait  lieu,  à  l'aide  des  articles  même  de  la  loi. 


L'acte  promulgué  en  1842  interdit  le  travail  des  femmes  et  des 
filles  dans  les  mines  (i)  et  les  houillères,  régularise  l'emploi  des 
garçons,  et  renferme  d'autres  dispositions  relatives  aux  personnes 
qui  y  travaillent. 

Celui  du  28  août  1860,  tout  en  amendant  quelques-uns  des  arti- 
cles de  la  loi  de  1^42,  s'occupe  plus  spécialement  de  la  réglemen- 
tation et  de  la  surveillance  des  mines  de  charbon,  auxquelles  on  a 
ajouté  celles  de  minerai  de  fer  (s).  Il  a  remplacé  l'acte  de  1853, 


(0  Ce  terme  s'applique  essenliellemcnt  en  anglais,  aux  mines  mdlaHiques. 

(«)  Partout  où  il  est  question  de  mines  de  fer,  il  faut  entendre  celles  qui  se 
trouvent  dans  le  terrain  houiUer,  et  où  le  minerai  est  exploité  en  môme  temps 
que  le  charbon. 
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relatif  aux  mines  de  charbon  seulement,  et  qui  cessait  d'être  eu 
vigueur  au  31  décembre  1860. 

Les  diverses  dispositions,  qui  régissent  actuellement  Texploi- 
tation  des  mines  en  Angleterre,  peuvent  se  classer  sous  les  ru- 
briques suivantes  : 

1.  —  Interdiction  de  remploi  des  femmes  dans  les  travaux 
souterrains,  et  restrictions  quant  au  travail  des  garçons. 

5.  —  Mode  de  paiement  des  salaires. 

3.  —  Attributions  et  devoirs  des  inspecteurs. 

4.  —  Réglementation  des  mines  de  charbon  et  de  fer. 

6.  —  Pénalités. 


Interdiction  de  remploi  des  femmes  dans  les 
travaniL  sontei*rains«  et  restrictions  quant  an 
travail    des    i^arçons* 

La  loi  du  10  août  1842,  dans  les  considérants  qui  la  précèdent, 
expose  qu'il  n'est  pas  convenable  que  des  femmes  et  des  filles  soient  em- 
ployées aux  travaux  souterrains  des  mines  et  des  houillères ,  et  interdit 
en  conséquence  leur  emploi  après  un  délai  fixé  (1"  mars  1843), 
lequel,  étant  écoulé  depuis  longtemps,  a  rendu  Tinterdiction 
absolue. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail  des  garçons  à  Tintérieur  des 
mines,  le  même  acte  défend  à  tout  propriétaire  d'employer  ou  de 
prendre  comme  apprentis,  dans  les  travaux  souterrains,  des  gar- 
çons âgés  de  moins  de  dix  ans. 

En  1860,  la  restriction  suivante  fut  encore  apportée  à  remploi 
des  garçons  âgés  de  dix  à  douze  ans,  qui  n'étaient  pas^  en 
août  1860,  employés  dans  les  travaux  d'une  mine  ou  d'un  char- 
bonnage :  Le  propriétaire  de  la  mine  ne  peut  admettre  au  travail 
les  garçons  de  cette  catégorie,  que  sur  la  délivrance  d'un  certificat 
constatant  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  ou  bien,  à  défaut  de  cette 
pièce,  qu'à  la  condition  de  se  faire  remettre  tous  les  mois  l'attes- 
tation que,  indépendamment  des  leçons  du  dimanche,  ils  fréquen- 
tent l'école  au  moins  trois  heures,  de  deux  jours  l'un. 
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Ces  certificats,  délivrés  par  un  instituteur  de  capacité  notoire, 
doivent  être  conservés  pendant  tout  le  temps  de  remploi  du  garçon 
et  mime  pendant  les  six  mois  qui  suivent  sa  sortie  de  rétablisse- 
ment, pour  être  produits  aux  inspecteurs  quand  ceux-ci  Texigeot. 

Des  amendes  sont  infligées,  pour  fausses  déclarations  d*âge, 
aux  parents  ou  tuteurs  naturels  (40  shc.  au  maximum),  ainsi  qu'à 
ceux  qui  sont  convaincus  d*avoir  délivré  des  certificats  mensongers 
(5àl0£). 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  point  au  travail 
à  la  surface. 

^apprentissage  des  garçons  ne  peut  commencer  avant  Tâge  de 
huit  ans.  Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  les  apprentis  maçons, 
menuisiers,  mécaniciens  et  autres,  qui  peuvent  avoir  à  descendre 
dans  la  mine,  Tâge  minimum  exigé  est  celui  de  dix  ans  indiqué 
plus  haut. 

Sous  peine  d'une  amende  de  20  k  50  £,  toute  machine  pouvant 
servir  à  la  translation  des  personnes,  soit  dans  les  puits,  soit  sur 
les  plans  inclinés,  etc.,  ne  peut  être  dirigée  que  par  un  individu  du 
sexe  masculin.  Dans  le  cas  où  il  a  la  conduite  d'une  machine  à 
vapeur  et  de  ses  attirails,  son  âge  ne  peut  être  inférieur  à  dix-huit 
ans;  pour  toute  autre  machine,  treuil,  grue,  etc.,  cette  limite  est 
fixée  à  quinze  ans.  > 

.  Dans  le  cas  où  Tappareil  cabestan,  ou  autre  est  mis  en  mouve- 
ment par  un  cheval  ou  tout  autre  animal,  on  considère  comme 
ayant  la  conduite  de  cet  engin,  non  le  conducteur  mais  la  personne 
sous  les  ordres  de  laquelle  celui-ci  est  placé. 


II 


Mode    de    paiement    des    salaire»* 

Le  paiement  des  salaires  dans  les  tavernes  et  autres  lieux  pu- 
blics a  été  considéré,  avec  raison,  par  la  Législature,  comme  con- 
traire aux  intérêts  des  classes  laborieuses.  Pour  y  porter  remède, 
l'acte  de  1842  interdit  non-seulement  ce  mode  de  paiement  sous 
peine  d'une  amende  de  10  £;  mais  il  considère,  en  outre,  les 
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paiements  ainsi  faits  comme  nuls  et  les  salaires  payés  recouvrables, 
comme  si  le  paiement  n'en  avait  pas  été  fait. 

La  loi  de  1860  apporte  une  nouvelle  restriction  au  mode  de 
paiement  dans  les  mines  de  charbon  et  de  fer.  Elle  dispose  que  les 
salaires  de  tout  individu  y  travaillant  seront  payés  par  la  personne 
qui  Ta  employé,  par  l'entrepreneur  immédiat,  à  lui  ou  à  son  repré- 
sentant dûment  autorisé,  en  argent,  et  dans  le  lieu  désigné  h  cet 
effet  dans  le  règlement  spécial  de  rétablissement.  Et  ce  lieu  ne 
peut  être  contigu  h  une  maison  où  Ton  vend  du  vin,  de  la  bière, 
des  spiritueux  et  autres  liqueurs  alcooliques. 

Tout  propriétaire  ou  agent,  et  tout  entrepreneur  qui  paieront  ou 
laisseront  payer  les  salaires,  contrairement  aux  prescriptions  qui 
précèdent,  sont  passibles,  pour  chaque  délit,  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  10  £. 

On  voit  que  ces  dispositions  s'appliquent,  non-seulement  aux 
rapports  directs  des  ouvriers  avec  le  propriétaire  ou  le  directeur  ; 
mais  encore  à  ceux  que  les  ouvriers  peuvent  avoir  entre  eux,  à 
l'occasion  des  travaux  divers  et  nombreux  qu'ils  peuvent  entre- 
prendre en  commun. 

Toute  personne  employée  par  un  entrepreneur  dans  les  mines  do 
charbon  et  de  fer,  qui  ne  reçoit  pas  son  salaire  au  lieu  indiqué 
dans  le  règlement  spécial  de  l'établissement,  peut  poursuivre  ce 
dernier,  lequel  sera  passible  de  l'amende  ci-dessus. 

On  conçoit  que  si  le  propriétaire  a  désigné,  dans  le  règlement 
de  la  mine,  un  lieu  où  les  ouvriers  doivent  être  payés  par  leurs 
chefs  entrepreneurs,  il  a  pourvu  et  satisfait  à  la  prescription  qui 
concerne  cettQ  partie  de  son  devoir. 

La  disposition  qui  exige  que  les  salaires  soient  payés  en  argent 
paraît  annuler  quelques  exceptions  particulières  du  Truck  Acte  (en 
ce  qui  concerne  les  mines  de  charbon  et  de  fer),  qui  permettent  à 
l'entrepreneur,  au  gré  de  l'ouvrier,  de  faire  certaines  retenues  sur 
le  salaire,  pour  les  matériaux,  outils,  etc.,  dont  ce  dernier  a  be- 
soin dans  le  cours  de  son  travail. 

Une  autre  prescription  relative  aux  salaires  et  tout-k-fait  nou- 
velle est  à  noter  ici.  Dans  les  mines  de  charbon  et  de  fer  où  les 
ouvriers  sont  payés  au  poids  ou  à  la  mesure,  la  matière  doit  être 
véritablement  pesée  ou  jaugée,  et  ces  ouvriers  peuvent  poster,  à 
leurs  frais,  quelque  personne  employée  à  la  mine  au  lieu  désigné 
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et  la  charger  de  prendre  note  de  l*opératioQ  du  pesage  ou  du  me- 
surage.  r^ette  personne  ne  peut,  en  'aucun  cas,  interrompre  oa 
empêcher  celte  opération,  et  Fabsence  d'un  semblable  témoin  n'est 
pas  une  raison  pour  l'ajourner  ou  l'interrompre. 


m 


Attributions    et    devoirs    des    Inspee tours* 

Il  y  a  deux  catégories  d'inspecteurs,  tous  nommés  par  le  secré- 
taire d'État  du  département  de  l'intérieur. 

ToxUes  les  mines  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  sont  soa- 
mises  à  la  loi  de  1842,  en  vertu  de  laquelle  les  inspecteurs  de  la 
première  catégorie  sont  nommés.  Cet  acte  ne  divisait  point  le  pays 
en  districts  et  exigeait  seulement  que  les  inspecteurs  fussent 
choisis  parmi  les  personnes  les  plus  aptes  à  remplir  ces  fonctions. 

La  loi  de  1860,  qui  a  rappelé  à  cet  égard  les  dispositions  de 
l'acte  de  1855,  assigne  un  district  spécial  à  chaque  inspecteur  de 
la  seconde  catégorie,  qui  se  compose  des  inspecteurs  des  mines 
de  charbon  et  de  fer.  A  ces  derniers  il  est  interdit  d'agir  ou  de 
pratiquer  soit  comme  agents,  directeurs,  surveillants  ou  ingé- 
nieurs des  mines,  soit  comme  experts  dans  l'estimation  de  leur 
valeur,  ou  comme  experts  ou  arbitres  dans  toutes  espèces  de  dif- 
férends qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  de  mines  ;  enfin, 
d'être  employés  dans  quelque  mine,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  inspecteurs  de  la  première  catégorie  ont  pour  mission  de 
surveiller  toutes  les  mines  et  houillères^  et  de  s'assurer  de  la  ma- 
nière dont  les  propriétaires  exécutent  les  prescriptions  concernant 
l'emploi  des  femmes  et  des  enfants,  contenues  dans  les  deux  lois 
de  1842  et  de  1860.  Ils  doivent  également,  d'après  les  instruc- 
tions du  secrétaire  d'État,  lui  adresser  des  rapports  sur  la  situa- 
tion des  personnes  qui  travaillent  dans  les  mines  et  donner  un 
exposé  de  la  manière  dont  ils  ont  procédé. 

11  est  enjoint  aux  propriétaires  de  mines  et  à  leurs  agents  de 
leur  accorder  toute  facilité  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. 
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Â  la  seconde  catégorie  dMnspecteurs  incombent  des  devoirs  im- 
portants d*une  nature  plus  spéciale. 

Leur  juridiction  s*étend  sur  toutes  les  mines  de  charbon  et  de 
fer,  travaux  et  machines  y  appartenant,  situées  en  Angleterre,  dans 
le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse.  Llrlande  n'est  point  comprise 
comme  on  peut  le  remarquer. 

Chaque  inspecteur  agit  dans  son  district. 

II  a  accès,  pour  y  inspecter  les  travaux  et  examiner  les  ma- 
chines, dans  toute  mine  de  charbon  ou  de  fer,  et  ce,  à  toute  heure 
opportune  de  jour  ou  de  nuit,  mais  de  manière  à  ne  pas  entraver 
le  travail. 

11  peut  aussi  s'enquérir  de  l'état  et  des  conditions  de  la  ventila- 
tion, de  l'éclairage  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sécurité  des 
ouvriers  qui  travaillent  à  la  mine,  et  il  doit  s'assurer,  spécialement 
si  les  prescriptions  de  la  loi  sont  fidèlement  observées. 

Le  propriétaire  ou  son  agent  est  tenu  de  lui  fournir  toutes  les 
facilités  nécessaires. 

L'inspecteur  peut  également  exiger  qu'un  plan  des  travaux  lui 
soit  produit,  à  la  mine  qu'il  se  propose  d'inspecter.  En  cas  d'ab- 
sence du  plan  ou  d'inexactitude  de  celui  qui  existe,  il  a  le  droit 
d'en  faire  dresser  un  autre  tout  à  fait  correct,  aux  frais  du  pro- 
priétaire, à  une  échelle  de  deux  chaînes  pour  un  pouce  au  mini- 
mum ou  à  une  échelle  égale  à  celle  du  plan  en  usage  à  la  mine. 

Le  plan  doit  être  tenu  au  courant  des  travaux  exécutés  jusqu'à 
six  mois  d'intervalle  de  l'époque  de  l'inspection.  Si  l'inspecteur 
l'exige,  les  avancements,  jusqu^au  jour  môme  de  sa  visite  à  la 
mine,  y  doivent  être  reportés. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  permis  S  ce  fonctionnaire  d'en  prendre 
copie. 

Toute  personne  qui  trouble  un  inspecteur  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  tout  propriétaire  ou  agent  qui  refuse  ou  néglige  de  pro- 
duire, audit  inspecteur,  le  plan  des  travaux,  quand  celui-ci  le  re- 
quiert, ou  lui  refuse  l'entrée  ou  les  moyens  de  visiter,  d'inspecter 
et  de  faire  une  enquête,  ou  qui  viole  de  plein  gré  une  prescription 
de  cet  acte  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autre  pénalité,  encourra, 
pour  chaque  délit,  une  amende  qui  ne  peut  excéder  10  £. 

Si  l'inspecteur  trouve  dans  une  mine  un  état  de  choses  défec- 
tueux, non  prévu  dans  les  prescriptions  de  la  loi  ou  du  règlement 
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spécial,  mais  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  des  ouvriers, 
il  fera  part  au  propriétaire,  et  par  écrit,  dé  son  opinion  motivée  et 
des  moyens  de  remédier  à  l'inconvénient  qu*il  signale  et  adressera 
un  rapport  au  secrétaire  d'État. 

Si  le  propriétaire  ou  son  agent  refuse  de  porter  remède  à  ce  qui 
a  fait  l'objet  de  l'observation  de  l'inspecteur,  il  doit,  endéans  les 
vingt  jours  qui  suivent  le  rapport  de  ce  fonctionnaire,  donner  avis 
par  écrit,  de  son  opposition  et  de  ses  motifs,  h  l'inspecteur  et  au  se- 
crétaire d'État.  Il  doit,  en  outre,  transmettre  à  ce  dernier  une  liste 
composée  d'au  moins  cinq  noms  d'ingénieurs  des  mines  ou  per- 
sonnes compétentes,  expérimentées  et  désintéressées  dans  le  dif- 
férend. Le  secrétaire  d'État  désignera,  parmi  ces  personnes,  un  ou 
plusieurs  arbitres  pour  décider  la  question  en  dernier  ressort,  l'ue 
copie  du  résultat  de  cet  arbitrage,  attestée  par  l'inspecteur  du  dis- 
trict, sera  transmise  au  propriétaire  de  la  mine,  lequel  sera  soumis 
ù  une  amende  de  1  £  par  jour  de  retard  s'il  néglige,  après  sa  ré- 
cei^tion,  do  satisfaire  à  la  décision  qu'il  contient. 

Le  propriétaire  encourra  cette  amende,  s'il  a  omis  de  requérir 
l'arbitrage  et  négligé  de  satisfaire  aux  conclusions  du  rapport  de 
l'inspecteur,  endéans  le  délai  de  vingt  jours. 

On  trouvera,  dans  le  chapitre  suivant,  les  devoirs  des  inspec- 
teurs en  ce  qui  concerne  les  règlements  spéciaux. 

Dans  le  cas  d'une  enquête  sur  la  nature  des  camuses  et  des  cir- 
constances d'une  explosion  ou  autre  accident  survenu  dans  une 
miné  de  charbon  ou  de  fer,  et  ayant  occasionné  ou  non  la  mort  de 
plusieurs  personnes,  le  coroner  doit  donner  avis  à  l'inspecteur  du 
district  de  l'époque  et  du  lieu  gù  l'enquête  se  tiendra,  au  moins 
quatre  jours  à  l'avance.  L'inspecteur  peut  interroger  tous  les  lé- 
moins  assignés  devant  le  coroner. 

Si  l'accident  n'a  pas  amené  plus  d'une  mort,  le  coroner  n'a  pas 
besoin  de  donner  avis  plus  de  quarante-huit  heures  à  l'avance,  ni 
d'ajourner  l'enquête,  en  cas  d'absence  de  l'inspecteur,  pour  autant 
que  la  majorité  du  jury  le  juge  convenabre. 

Toutes  les  fois  que,  dans  un  charbonnage  ou  une  mine  de  fer, 
une  explosion  ou  un  accident  quelconque  survenu  dans  les  travaux 
ou  à  la  surface,  a  occasionné  soit  la  mort,  soit  quelque  bleasure  pet' 
smnelle  grave,  le  propriétaire  ou  son  agent,  doit,  dans  les  vingl- 
quatre  heures  qui  suivent  (sous  peine  d'une  amende  de  20  £), 
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envoyer  un  rapport  détaillé  de  Taccident,  des  morts  ou  blessures 
qui  en  ont  été  la  suite  et  indiquer  la  cause  probable  au  secrétaire 
d*État,  pour  TAnglelerre  et  le  Pays  de  Galles,  et  au  lord-avocat  en 
Ecosse  et,  dans  tous  les  cas,  à  inspecteur  du  district. 

D'après  une  prescription  entièrement  nouvelle,  le  propriétaire 
doit  également  avertir  Tinspecteur,  par  lettre  mise  à  la  poste,  de 
l'abandon  de  la  mine  de  charbon  ou  de  fer  ou  de  Tinterruption  de 
travail  de  celle-ci,  endéans  les  deux  mois  qui  suivent.  Pareil  avis 
doit  être  notifié,  dans  la  même  période,  de  la  reprise  des  travaux 
après  un  chômage  de  plus  de  deux  mois  ou  de  l'ouverture  d'une 
nouvelle  mine  de  charbon  ou  de  fer. 

Le  même  article  prescrit,  en  outre,  que  les  puits  en  chômage 
soient  clôturés  soigneusement. 

L'inspecteur  des  mines  doit,  avant  le  \*'  mars  de  chaque  année, 
adresser  au  secrétaire  d'Ëtal  un  rapport  de  ses  opérations.  Une 
copie  en  est  mise  sous  les  yeux  du  Parlement. 


IV 


Rëslementation     des     mines    «le     charbon     et    de    fer. 

La  loi  de  1860  contient  non-seulement  certaines  règles  géné- 
rales à  observer  dans  l'exploitation  des  mines  ci-dessus  rappelées, 
mais  exige  en  outre  que,  pour  chaque  établissement,  il  soit  établi 
un  règlement  spécial. 

Voici  les  diverses  prescriptions  du  règlement  général  contenues 
dans  l'article  10  de  cet  acte  : 

1 .  —  Une  quantité  d'air  convenablement  proportionnée  (a)  sera 
constamment  envoyée  dans  les  travaux  de  la  mine^  afin  de  délayer 
et  de  rendre  non  dangereux  les  gaz  délétères  ou  inflammables  qui 
peuvent  s'y  trouver,  de  manière  que  les  chantiers  d'abatage,  les 
niveaux  et  les  voies  de  roulage  soient  dans  un  état  convenable 
pour  le  travail  et  la  circulation,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires {b), 

(a)  L'aérage  ne  peut  être  suspendu  durant  les  interruptions  de 
travail  de  peu  de  durée,  comme  par  exemple  :  la  nuit  ou  le  di- 
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manche.  Pendant  ce  temps,  la  mine  doit  être  considérée  comme 
en  activité. 

(6)  Ces  mots  «  dans  les  circonstances  ordinaires  »  ne  signiâent 
pas  seulement  quand  les  ouvriers  sont  en  travail;  mais  ont  égale- 
ment en  vue  le  cas  où,  par  un  accident,  il  serait  impossible  de 
conserver  la  ventilation  pour  quelque  temps. 

2.  —  Toutes  les  communications  vers  les  points  où  le  travail 
est  arrêté  ou  suspendu,  et  soupçonnés  contenir  du  gaz  dange- 
reux (a)  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  seront  convenablement 
clôturées  et  isolées  de  manière  à  en  empêcher  Taccès. 

(a)  Ce  mot  s*applique  à  Tespèce  de  gaz  et  non  k  sa  quantité. 

3.  —  Partout  où  remploi  des  lampes  de  sûreté  est  nécessaire, 
celles-ci  devront  être  soigneusement  examinées  et  fermées  par  des 
personnes  dûment  autorisées. 

N.  B,  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  expressément 
Tusage  des  lampes  de  sûreté;  mais  il  est  à  présumer  que  ce  point 
forme  Tobjet  d'un  article  du  règlement  spécial,  quand  il  y  a  lieu. 

Le  directeur  doit  désigner,  à  chaque  puits,  une  ou  plusieurs 
personnes  pour  l'examen,  la  fermeture  et  la  remise  des  lampes  aux 
ouvriers. 

4.  —  Tout  puits  hors  d'activité  ou  employé  seulement  comme 
puits  d'aérage,  doit  être  clôturé  soigneusement. 

5.  —  Tout  puits  d'extraction  ou  d'épuisement  dans  lequel  le 
travail  est  arrêté  ou  suspendu  sera  également  clôturé. 

6.  —  Tout  puits  d'extraction  ou  d'épuisement  qui,  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  ne  présente  pas  une  solidité  suffisante,  à 
cause  des  couches  du  terrain  qu'il  traverse,  sera  raffermi  par  un 
boisage  soigneusement  serré,  par  un  revêtement  ou  de  toute  autre 
manière. 

7.  —  Chaque  puits  d'extraction  sera  pourvu  de  signaux  dis- 
tincts et  défînis,  établissant  une  communication  convenable  du 
fond  à  la  surface  et  de  la  surface  au  fond. , 

8.  —  Tous  les  plans  souterrains  automoteurs  ou  à  machines, 
sur  lesquels  circulent  des  personnes,  doivent  être  pourvus  de  si- 
gnaux convenables  faisant  communiquer  les  lieux  d'arrêt  avec  les 
extrémités  des  plans.  Des  lieux  de  refuge  suffisants  doivent,  en 
outre,  être  disposés  sur  les  côtés  desdits  plans,  à  des  intervalles 
do  vingt  yards  au  plus. 
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N.  B.  —  11  n'est  pas  dit  dans  cet  article,  si  les  lieux  de  refuge 
doivent  se  trouver  sur  les  deux  côtes  de  chaque  plan  ou  sur  un 
seul. 

9.  —  Une  couverture  convenable  sera  établie  pour  abriter  les 
ouvriers,  lors  de  leur  translation  dans  les  puits. 

40.  —  L'emploi  des  chaînes  à  simple  maillon  est  interdit,  lors- 
qu'on doit  descendre  ou  élever  des  ouvriers  dans  le  puits  d'extrac- 
tion, excepté  pour  ce  qui  concerne  la  chaîne  d'accouplement 
attachée  à  la  cage  ou  à  la  charge. 

11.  —  Des  guides  d'une  longueur  et  d'une  épaisseur  suffisantes 
seront  attachés  aux  tambours  ou  bobines  de  chaque  machine  em- 
ployée à  la  translation  des  ouvriers. 

12.  —  Un  indicateur  de  forme  convenable  montrant  la  position 
des  cages  dans  le  puits  et  un  frein  d'un  effet  proportionné  seront 
également,  dans  ce  cas,  annexés  à  la  machine,  qu'elle  soit  mue  à 
la  vapeur  ou  par  l'eau. 

13.  —  Les  générateurs  de  vapeur  seront  pourvus  d'appareils 
convenables  et  efficaces  de  jauge  d'eau  et  de  vapeur,  et  d'une  sou- 
pape de  sûreté  d'un  effet  certain. 

14.  —  Le  volant  de  toute  machine  sera  enclos  avec  soin. 

15.  —  Lorsque  le  chantier  de  travail  approchera  d'un  lieu  soup- 
çonné contenir  une  accumulation  d'eau  ou  de  gaz  délétères,  des 
trous  de  sondes  seront  pratiqués  en  avant  et  sur  les  deux  côtés  de 
la  taille,  afin  d'en  empêcher  le  dégagement  subit. 

Outre  ces  prescriptions  générales,  le  propriétaire  de  chaque 
mine  ou  son  représentant  est  tenu  d'établir,  pour  servir  de  règle 
de  conduite  à  ses  directeurs,  employés  et  ouvriers,  un  règlement 
spécial  dont  les  diverses  prescriptions  varient  suivant  l'état  parti- 
culier et  les  circonstances  que  la  mine  présente,  mais  sont  déter- 
minées de  manière  à  prévenir  le  mieux  possible  les  causes  de 
danger. 

Partout  où  un  règlement  spécial  se  trouve  établi,  il  restera  en 
vigueur,  avec  cette  réserve  qu'on  doit  encore  y  indiquer  le  lieu  où 
se  fera  à  l'avenir  le  payement  des  salaires. 

Dans  les  mines  où  ce  règlement  n'existe  pas,  les  propriétaires 
sont  tenus  d'en  établir  un,  dans  la  période  de  trois  mois  qui  sujt 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  (31  décembre  1860)  ou  la  mise  en  ac- 
tivité ou  la  reprise  des  travaux  de  toute  mine  de  charbon  ou  de  fer. 
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Dans  ce  but,  ils  en  feront  d'abord  afficher  des  exemplaires  aux 
endroits  accessibles  aux  ouvriers,  et  notamment  aux  lieux  où  s*ef- 
fectue  le  payement  des  salaires. 

Après  avoir  été  affiché  pendant  quatorze  jours,  le  règlemenl  sera 
transmis,  dans  la  période  de  trois  mois  indiquée  ci-dessus,  pour 
approbation,  au  secrétaire  d'État.  Si  ce  dernier  ne  fait  aucune  ob- 
jection dans  le  délai  de  quarante  jours  après  Tavoir  reçu,  le  règle- 
ment peut  être  considéré  comme  approuvé. 

Les  prescriptions  générales  ci-dessus  et  le  règlement  spécial 
doivent  être  affichés  dans  les  lieux  sus-indiqués  et  de  la  manière 
décrite  plus  haut,  et  ces  affiches  doivent  être  maintenues  en  bon 
état  et  renouvelées  immédiatement,  chaque  fois  qu'elles  sont  effa- 
cées ou  détruites. 

Est  passible  d'une  amende  : 

i^  N'excédant  pas  20  £,  tout  propriétaire  qui  ne  satisfait 
point  à  la  prescription  qui  lui  ordonne  de  conserver  les  règlements 
affichés  d'une  manière  permanente  et  lisible  ; 

2<*  De  40  shc,  toute  personne  qui  arrache,  endommage  ou 
efface  les  affiches  placées  en  vertu  de  cette  loi. 

Une  copie  imprimée  des  règles  générales  et  spéciales  doit  être 
fournie  à  toute  personne,  employée  à  la  mine,  qui  en  fait  la  de- 
mande, sous  peine  d'une  amende  de  10  £. 

La  loi  prononce  diverses  pénalités  pour  les  infractions  aux  pres- 
criptions générales  ou  spéciales  de  chaque  établissement.  Ainsi, 
pour  toute  négligence  ou  toute  violation  des  règles  ci-dessus  qui  le 
concernent,  le  propriétaire  ou  son  agent,  ou  le  surveillant  est  pas- 
sible d'une  amende  dq  20  £  et,  pour  chaque  jour  de  retard  dans 
la  réparation  du  délit,  de  1  £,  à  partir  du  moment  où  l'avertisse- 
ment écrit  de  l'inspecteur  lui  a  été  transmis. 

Toute  autre  personne  employée  à  la  mine,  qui  néglige  ou  viole 
de  plein  gré  quelqu'une  des  règles  spéciales  légalement  établies, 
peut  être  sommairement  condamnée  à  une  amende  de  40  shc.  ou  à 
trois  mois  d'emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé. 

Le  règlement  spécial  peut  être  admis  comme  preuve  sur  la  pro- 
duction d'une  copie  certifiée  conforme  par  l'inspecteur  des  mines, 
lequel  doit  délivrer  cette  mention  chaque  fois  qu'il  en  est  requis. 

Examinons,  avant  de  terminer  ce  chapitre,  les  formalités  à  ac- 
complir dans  le  cas  où  le  secrétaire  d'État,  au  lieu  d'approuver  le 


MINES.  469 

règlement  spécial  qui  lui  est  soumis,  serait  d'avis  que  ses  disposi- 
tions ne  pourvoient  pas  suffisamment  à  la  sécurité  des  ouvriers. 

En  pareil  cas,  il  peut,  dans  le  délai  de  quarante  jours  auquel  son 
opposition  est  limitée,  proposer  quelques  modifications,  additions 
ou  substitutions. 

Si  le  propriétaire  de  la  mine  ne  veut  pas  admettre  les  amende- 
ments, il  doit,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  celui  do 
leur  réception,  en  donner  avis  par  écrit,  au  secrétaire  d'État,  et, 
dans  les  quatorze  jours  qui  suivront,  procéder  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après. 

1<>  Il  désignera  au  moins  cinq  ingénieurs  des  mines  ou  autres 
personnes  expérimentées,  compétentes  et  désintéressées  dans 
l'objet  en  litige,  parmi  lesquelles  le  secrétaire  d'Étal  choisira  un 
ou  plusieurs  arbitres  pour  décider  quel  est  le  règlement  spécial  qui 
sera  établi  dans  le  charbonnage  ou  la  mine  en  question. 

2°  Ou  bien,  il  soumettra  la  question  à  deux  arbitres,  dont  l'un 
sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  l'inspecteur,  auquel  il  doit  donner 
information  par  écrit  du  choix  qu'il  aura  fait.  Ces  deux  arbitres, 
avant  de  procéder  à  leurs  opérations,  en  désigneront  un  troisième 
pour  les  présider,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  sept  jours  qui  sui- 
vra leur  nomination  ou  celle  du  dernier  nommé.  Faute  de  quoi, 
cette  nomination  sera  faite,  sur  la  demande  du  propriétaire  ou  de 
l'inspecteur  des  mines,  par  le  président  des  assises  générales  ou 
trimestrielles  du  comté,  district,  etc.,  où  la  mine  se  trouve,  si 
c'est  en  Angleterre,  et  par  le  shériff,  si  c'est  en  Ecosse. 

En  cas  de  mort,  d'incapacité,  de  refus  ou  de  négligence  d'agir 
de  la  part  des  arbitres,  il  y  sera  pourvu  d'une  des  manières  sui- 
vantes : 

Si  le  propriétaire  a  adopté  le  premier  mode  de  procéder,  le  se- 
crétaire d'État  pourvoira  aux  vacances,  en  choisissant  parmi  les 
personnes  désignées  d'abord  par  le  propriétaire  et  qui  n'avaient 
pas  été  nommées  la  première  fois,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  cinq  ou 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  à  désigner  par  le  propriétaire, 
dans  les  quatorze  jours  après  qu'il  aura  reçu  l'avis  du  secrétaire 
d'État. 

Dans  le  second  cas,  le  propriétaire  ou  l'inspecteur  du  district, 
suivant  les  circonstances,  choisira  un  autre  arbitre.  En  cas  de 
décès,  d'incapacité,  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  de  la  per- 
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sonne  choisie  par  les  deux  arbitres,  une  nouvelle  nomination  sera 
faite  par  ceux-ci,  dans  le  délai  de  sept  jours  et,  en  cas  de  refus  ou 
de  négligence  de  leur  part,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  plus 
haut. 

Dans  Fun  et  Tautre  cas,  la  sentence  rendue  est  sans  appel,  quant 
au  règlement  à  adopter. 

Les  honoraires  et  indemnités  des  arbitres  sont  fixés,  dans  les 
deux  circonstances  ci-dessus,  par  le  secrétaire  d'État,  et  sont 
payés,  quel  que  soit  Tarrôt,  moitié  par  le  propriétaire,  moitié  par 
le  commissaire  de  la  trésorerie. 

Si  le  propriétaire  néglige  de  satisfaire  aux  prescriptions  ci- 
dessus  quant  au  temps  pendant  lequel  il  peut  faire  valoir  son  oppo- 
sition, celle-ci  n*est  pas  accueillie,  et  le  règlement  spécial,  tel 
qu'il  est  proposé  ou  amendé  par  le  secrétaire  d'État,  est  définitive- 
ment établi. 

La  loi  accorde  au  propriétaire  de  la  mine  ou  au  secrétaire  d'État 
le  pouvoir  d'apporter  de  temps  à  autre  des  modifications  au  règle- 
ment de  la  mine,  en  suivant  les  mêmes  formalités  que  pour  leur 
établissement. 


Pënalltë». 

Comme  on  vient  de  le  voir,  nombre  d'articles  des  deux  actes 
prononcent  diverses  peines,  en  cas  d'infractions  aux  prescriptions 
légales  ou  réglementaires,  dont  peuvent  être  passibles  les  proprié- 
taires, leurs  agents  et  les  ouvriers.  Les  principales  ont  été  notées 
dans  les  chapitres  qui  précèdent.  La  loi  de  1860  a  apporté  quel- 
ques modifications  ;  de  nouvelles  règles  imposées,  pouvant  ame- 
ner d'autres  délits,  ont  nécessité  des  pénalités  nouvelles  ;  quel- 
ques-unes de  celles  autrefois  en  vigueur,  ont  été  modifiées.  En 
général  une  plus  grande  latitude  a  été  accordée  aux  juges  :  la 
limite  supérieure  qui  était  de  5  £  dans  l'acte  de  1842  a  été  portée 
à  20  £. 

Les  peines  sont  infligées  suivant  une  procédure  sommaire  par 
deux  juges  en  Angleterre,  et  en  Ecosse  par  le  schériff'du  lieu  où  le 


MINES.  471 

délit  a  éié  commis.  Les  plaintes  doivent  leur  être  présentées  en- 
déans  les  trois  mois.  Outre  les  peines  pécuniaires,  les  magistrats 
peuvent,  en  cas  de  violation  du  règlement  spécial  par  un  ouvrier, 
condamner  ce  dernier  à  un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à 
trois  mois,  avec  ou  sans  travail  forcé,  sans  lui  permettre  le  choix 
de  payer  une  amende. 

Les  amendes  infligées  en  vertu  de  Tacte  de  1842  sont  payables, 
moitié  au  plaignant  ou  au  dénonciateur  et  moitié  au  commissaire 
des  pauvres.  On  peut  interjeter  appel  de  ces  jugements  devant  les 
assises  trimestrielles. 

Les  causes  ne  peuvent  être  portées  devant  les  cqurs  supérieures 
par  des  certiorari  (i). 

D'après  Tacte  de  1860,  les  amendes  encourues  pour  délits  com- 
mis dans  les  mines  de  charbon  et  de  fer  sont  payées  h  la  couronne, 
excepté  pour  les  cas  de  négligence  d'avis  à  Tinspecteur  de  quelque 
accident  survenu,  ou  pour  un  délit  qui  peut  avoir  occasionné  la 
mort  ou  des  blessures  à  un  ou  plusieurs  ouvriers.  Dans  ces  cir- 
constances, le  secrétaire  d'État  peut  indiquer  que  l'amende  sera 
payée  aux  blessés  ou  distribuée  aux  personnes  de  la  famille  du  ou 
des  décédés,  pour  autant  que  les  victimes  n'aient  point  contribué 
au  malheur. 

En  cas  de  fausse  déclaration  d'âge  de  la  part  des  parents  ou  du 
tuteur,  les  juges  peuvent  décharger  les  propriétaires  de  mines  qui 
ont  agi  de  bonne  foi  des  amendes  encourues  par  eux,  pour  avoir 
employé  des  garçons  au-dessous  de  l'âge  autorisé,  et  punir  les  au- 
teurs de  la  fraude. 

Les  juges  peuvent  également  en  vertu  de  la  loi  de  1842,  infli- 
ger des  amendes  à  l'agent  ou  à  l'ouvrier  pour  infractions  à  cet  acte 
s'il  est  établi  que  ces  délits  ont  été  commis  à  l'insu  du  propriétaire. 

Ajoutons  que  le  propriétaire  de  la  mine  de  charbon  ou  de  fer 
dans  laquelle  un  délit  a  été  commis,  ni  son  père,  son  fils,  son 
frère  ou  son  agent  ne  peut  siéger  comme  juge,  chaque  fois  que  les 
employés  et  les  ouvriers  de  la  dite  mine  sont  en  cause. 


(0  Lettre  de  la  Chancellerie  adressée  à  une  cour  inférieure,  pour  flaire  remettre 
au  greffe  de  la  Ohancellerie  les  pièces  et  procédures  d'un  procès  pendant  devant 
cette  cour  inférieure. 
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IX.  —  Résumé  du  compte  rendu  des  opérations  des  chemins 

DE  FER  DE  L'ËtAT,  PENDANT  L*EXERCIGE  1866. 

A.  —  Développement  des  lignes. 

Au  31  décembre  1866,  les  chemins  de  fer  en  exploitation  sur 
le  territoire  de  la  Belgique  avaient  un  développement  de  2,511,073 
mètres,  supérieur  de  225,684  mètres  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Ces  225,684  mètres  se  répartissent  entre  les  lignes  de  Gand  à 
Zelzaete,  de  Ramillies  à  Tirlemont,  de  Hasselt  à  la  frontière  Néer- 
landaise avec  embranchement  d'Angleur  à  Melreux  (Ourthe),  de 
Spa  à  la  frontière  Grand-Ducale  et  de  Hal  à  Âth. 

La  longueur  totale  exploitée  par  TÉtat  en  1866,  a  été  de 
793,  033  mètres.  Cette  longueur  est  supérieure  de  43,874  mètres 
à  la  longueur  moyenne  exploitée  en  1865. 

De  nouvelles  concessions  ont  été  autorisées  en  principe  ou  con- 
cédées en  fait  en  1866,  elles  s'appliquent  aux  lignes  suivantes  : 

1^  Raccordement  du  chemin  de  fer  du  Haut  et  du  Bas-Flénu 
aux  lignes  de  TÉtat,  à  la  station  de  Saint-Ghislain. 

2^^  Chemins  de  fer  vicinaux  du  Brabant. 

3''  Chemins  de  fer  secondaires  de  la  Flandre  Orientale. 

4^  Raccordement  des  établissements  du  bassin  calcaire  de 
Tournai  à  la  station  de  cette  ville. 

5^  Chemins  de  fer  secondaires  du  Hainaut. 

6°  Chemin  de  fer  d*Eecloo  à  Anvers  ou  à  Saint-Nicolas. 

7*  Chemin  de  ceinture  à  Charleroi.  ' 

8^  Ligne  de  Blankenberghe  à  Heyst. 

9°  Ligne  de  Luttre  à  Châtelineau. 

10®  et  11°  Raccordement  des  villes  de  Maeseyck  et  Vîrton,  au 
réseau  général. 

B.  —  Voies  principales  et  voies  accessoires. 

Au  !•'  janvier  1867,  le  développement  des  voies  principales 
atteignait  1,547,196  mètres.  Les  voies  accessoires  dontla  longueur 
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était  de  410,632  mètres  représentaient  environ  26,54  p.  <»/o  du  dé- 
veloppement des  voies  principales. 


C.  —  Rails, 

Des  rails  forts  ont  été  substitués  aux  rails  faibles,  en  1866,  sur 
une  longueur  de  3,635  mètres,  i^la  fin  de  Tannée,  il  ne  restait 
plus  que  8,650  mètres  de  rails  faibles  dans  les  voies  principales 
et  176,829  mètres  dans  les  voies  accessoires.  On  entend  par  rails 
faibles  ceux  dont  le  poids  est  inférieur  à  34  kilog.  par  mètre 
courant. 

1,643,805,54  mètres  étaient  éclissés  au  1«'  janvier  1866. 

Les  prix  des  rails  ont  varié  en  1866  entre  fr.  168,80  et 
fr.  169,90. 

D.  —  Billes. 

Le  prix  moyen  des  billes  a  été,  en  1866,  de  fr.  5,63  pour  les  bil- 
les en  chêne  non  préparées  et  de  fr.  4,15  pour  les  billes  en  sapin 
préparées  d*après  le  système  Bcthel. 

E.  —  Dépenses  de  premier  établissement. 

Au  1"  janvier  1867,  il  avait  été  prélevé  sur  les  allocations  volées, 
une  somme  de  fr.  239,685,561  52,  se  répartissant  ainsi  : 

1®  Lignes  déjà  livrées  à  rexploitation.     fr.     227;864,342  11 

2<»  Travaux  de  la  ligne  de  Bruxelles  à 

Louvain 5,538,159  97 

3<»  Raccordement  des  stations  à  Liège, 
Gand,  Ostende,  Verviers,  Bruxel- 
les, Anvers  et  mobilier  des  lignes 
de  Hal  à  Ath,  Tournai  à  Blandain, 
Braine-le-Comte  à  Gand,  et  Lou- 
vain à  Bruxelles  par  Corten- 
berg 3,308,969  27 

4°  Parachèvement  et  amélioration  de 
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lignes  construites  par  des  compa- 
gnies et  exploitées  par  FÉtai  .  .  2,256,185  97 

5®  Frais  d*exploitation  (exercices  1835 

et  1836) 700,979  38 

6°  Sommes  restées   sans   emploi   et 

ayant  fait  retour  au  trésor,  etc.  .  16,9!4  8S 

Total fr.     239,685,561  52 

Les  crédits  ouverts  s*élevant  h  la  somme  de  fr.  262,581,395  31, 
il  restait,  au  31  décembre  1865,  un  excédant  disponible,  engagé 
dans  des  travaux  projetés  ou  entamés,  s*élevanl  à  la  somme  de 
fr.  22,895,834  31. 

La  dépense  de  fr.  239,685,561  52  occasionnée  par  les  lignes 
construites  par  TÉtat  et  déjà  livrées  à  Texploitation  se  repartit, 
par  kilomètre,  de  la  manière  suivante  : 

Route  proprement  dite fr.             234,669  86 

Bâtiments  et  dépendances  des  stations.  64,091  96 

Frais  généraux 9,108  19 

Matériel  de  traction  et  des  transports.  92,530  67 

Ensemble fr.  400,390  68 


F.  —  Recettes  et  dépenses  en  1866. 


Les  produits  directs  de  Texploitation  pendant  Tannée  1866,  se 
sont  élevés  : 

Pour  la  part  de  TÉtat  à fr.       35,108,554  25 

Pour  la  part  de  la  Compagnie  de  Tour- 
nai à  Jurbise  à 926,147  19 

Pour    la   part  de  la    Compagnie   de 

DendreetWaesà.' 1,823,071  01 

Pour  la  part  de  la  Compagnie  de  Tour- 
nai à  Lille  et  Hal  à  Ath 331,201  91 

Total fr.       38,188,974  36 
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La  dépense  effective  de  Texploitation  a 
été  de fr.       21,878,863  29 

£t  par  conséquent  Texcédant  de  la  re- 
cette s'est  élevé  à fr.        16,310,111  07 

La  diminution  de  la  recette  nette  relativement  à  Tannée  1865 
estdefr.  2,431,115  03. 

La  dépense  d'exploitation  a  représenté  en  1866  les  57,29  p.  ®/o 
de  la  recette  brute. 

Le  rapport  avait  été  de  51,09  p.  ^o  en  1865. 


G.   —  Locomotives, 

Le  nombre  des  locomotives  a  atteint  en  1866  le  chiffre  de  323, 
supérieur  de  17  à  celui  de  Tannée  précédente.  La  force  moyenne 
de  ces  locomotives  était  de  132  chevaux  vapeur,  tandis  que 
la  moyenne  correspondante  ne  dépassait  pas  128  chevaux 
en  1865. 

Le  parcours  des  locomotives  a  été  de  10,356,928  kilomètres  en 
1866.  Les  trajets  de  1866  dépassent  ceux  de  Tannée  précédente 
de  1,495,797  kilomètres  ou  de  16,88  p.  % 

£n  1866,  la  recette  brute,  la  dépense  et  la  recette  nette  par 
locomotive-kilomètre  se  sont  respectivement  élevées  à  : 

Recette  brute fr.     3,68728 

Dépense   . 2,11248 

Recette  nette - 1,57480 


H.  —  Matériel  des  transports. 

Le  nombre  des  voitures  s'est  accru  en  1866  de  1,446  voitures, 
ce  qui  porte  le  chiffre  des  voitures  à  12,205.  Ces  voitures  ont 
fourni  un  parcours  de  144,011,361  kilomètres. 
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I.  —  Mouvement,  recettes^  dépenses. 


Les  mouvements  et  les  recettes  de  1866,  sont  mis  en  regard  de 
ceux  de  1865  dans  le  tableau  suivant  : 


NATURE 


TRANSPORTS. 


QUANTITÉS 
TRANSPORTÉES 


EN  t86K. 


EN  1866. 


PRODHT 


EN  1868. 


BNI8M. 


Voyageurs  .  .  Nombre. 

Bagages 

Petits  paquets  et  petites 
marchandises .  Kilogr. 

Grosses  mar- 
chandises. .  .  Tonnes. 

Finances.  .  .  .  Croups. 

Équipages  .  .  Nombre. 

Chevaux  et  bes- 
tiaux  Expëdit. 

Produits  extraordinaires. 


i0,677,963 
3S0,93i 

5,898,648 
496,525 

aoe 

34,399 


4i,637,4i7 
223,986 

115,325.985 

6,533,040 

649,670 

«9 

24,840 


FR.  C. 

i4;»9335  79 

598,940  05 

2,579,664  48 

18,6i6/)25  80 

456,625  10 

16,990  70 

473,991  12 
1,287,707  14 


FR.         C 

13,335^  S 
506,099  iS 


Totaux. 

OlMINUTIOlf. 


38,318,780  18 


198,969  4fl 
19,256» 

534,368  « 
1,276,200  9C 


3^,188^4  3e 


129,805  82 


Les  dépenses  de  1865  et  celles  de  1866  donnent  le  tableau 
suivant  : 
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NATURE 
delà 

DÉPENSE. 


. DÉPENSES 


186». 


1866. 


Voies  et  travaux 

Traction  et  arsenal 

Transports .  . 

Services  en  général 

R^le 

Totaux.  . 

Augmentation . 


Francs* 
4)860,680  00 
9,006^90  00 
5,362,870  00 

485,504  60 
31^5  85 


Francs. 

5,787,085  46 

9,433,959  76 

6,086,294  14 

730,581  50 

9i,78S  IS 


19,046,960  43 


â,069,70a  9C 


2,422,742  55 


Les  recettes  et  les  dépenses  se  répartissent  d*ailleurs  comme 
suit  par  kilomètre  exploité,  locomotive-kilomètre,  voiture-kilomètre 
et  convoi-kilomètre. 


Recette  brute. 


NATURE  DE  LA  RECETTE. 


Par 

kilomètre 
exploité. 


Par 

looomotÎTe- 
kilomètre. 


Par 

Yoiture- 
kilomètre. 


Par 

CODYOi- 

kUomètre. 


Voyageurs fr. 

Bagages 

Petits  paquets,  petites  marclk 
Grosses  marchandises .... 

Finances 

Équipages 

Chevaux  et  bestiaux 

Produits  extraordinaires.  .  . 

Totaux.  .  .  .  flr. 


16,887.81 

648.02 

3.239.29 

25.024.70 

251.41 

14  50 

672  03 

1,614.81 


48,347.57 


1.28797 
0.04904 
0  24705 
1.90854 
0  01917 
0.00111 
0.05125 
0.12315 


0.08716 
0.00332 
0.01672 
0  12916 
0.00130 
000007 
0.00833 
0.00347 


3.68728 


1.30290 
0  04961 
0  24991 
1.93067 
0.01940 
0.00112 
0  05185 
0.12458 


0  24953  I  3  73004 

i 
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5.  —  Le  poids  des  voitures  circulant  sur  les  routes  et  celui  de 
leur  chargement  peuvent  être  constatés  par  tous  les  moyens  de  droit. 

La  vériGcation  au  moyen  des  ponts  à  bascule  et  des  lettres  de 
voiture  n*est  pas  exclusive  des  moyens  généraux  de  preuve.  — 
Cass.,  3  juill.  1854.  P.  1854.  325. 

Routes. 

t.  —  Les  riverains  d'une  route  concédée  qui  avaient  le  droit 
de  planter  sur  les  bords  de  Tancienne  roule  dont  la  nouvelle  a  pris 
la  place,  ne  peuvent  être  dépossédés  de  ce  droit  par  un  arrêté 
ministériel  en  faveur  du  concessionnaire  de  la  route  nouvelle. 

L'intéressé  dépossédé  de  fait  ne  peut  en  aucun  cas  être  ren- 
voyé à  se  pourvoir  devers  la  compagnie  concessionnaire.  11  est  rece- 
vable  à  intenter  à  FËtat  une  action  soit  en  revendication  du  droit  de 
plantis  avec  dommages  et  intérêts  pour  avoir  été  empêché  de  Texer- 
cer,  soit,  dans  la  supposition  de  Texpropriation  consommée,  en 
payement  d'une  juste  indemnité  si,  dans  Tacte  de  concession,  le 
gouvernement  ne  s'est  pas  substitué  à  cette  fin  les  concessionnaires. 
—  Cass.,  10  mars  1860.  P.  1860.  129. 

2.  —  L'ancienne  chaussée  du  Luxembourg,  qui  traverse  une 
grande  partie  de  la  province  de  Namur  et  dont  on  ne  justiûe  d'au- 
cun acte  de  propriété,  né  peut  être  considérée  comme  faisant  par- 
tie  de  la  voirie  vicinale,  alors  même  que  la  commune  l'aurait  entre- 
tenue sur  son  territoire  pour  l'usage  de  ses  habitants. 

£st  inadmissible,  la  preuve  d'une  possession  même  trentenaire, 
qui  d'ailleurs  n'aurait  pu  commencer  à  courir  que  lorsque  cette 
chaussée  aurait  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public. 

La  clause  du  cahier  des  charges  portant  que  l'entrepreneur 
enlèvera  les  moellons  et  pierrailles  provenant  de  l'ancienne  chaus- 
sée ne  doit  s'entendre  que  des  parties  de  cette  chaussée  qui  doi- 
vent être  incorporées  dans  la  route  nouvelle.  —  Liège,  26  jan- 
vier 1859.  P.  1859.  192. 

5.  —  Au  cas  où  l'État  accorde,  par  arrêté  royal,  concession  de 
péages  sur  une  route  empierrée,  précédemment  chemin  vicinal; 
que  le  cahier  des  charges  porte  :  «  que  tous  les  frais  d'établisse- 
ment de  la  route  seront  supportés  par  les  concessionnaires,  et  que 
les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie  doivent  être 
incorporés  à  la  routé  nouvelle,  quittes  et  libres  de  toutes  charges;  » 
qu'ensuite  un  arrêté  ministériel  accorde  à  la  société  concession- 
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naire  Tautorisation  de  planter  là  où  s'étaient  précédemment  trouvée 
des  arbres  possédés  par  les  riverains,  TËtat  ne  saurait  8*armer  de 
Tarrôté  royal  de  concession  et  du  cahier  des  charges  pour  renvoyer 
\&s  riverains  réclamant  une  indemnité,  à  se  pourvoir  contre  la 
société  concessionnaire. 

Le  cahier  des  charges  d*une  concession  de  route,  faite  par 
arrêté  royal,  cahier  des  charges  approuvé  par  disposition  minis- 
térielle, ne  saurait  avoir  de  force  obligatoire  pour  les  tiers,  surtout 
s*il  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  officiel,  —  Gand,  12  mai  1859. 
P.  1860.  19. 

4.  —  L'arrêté  royal  qui  décrète  la  construction  de  travaux 
publics  par  voie  de  concession  de  péages  n'emporte  pas  par  lui- 
même  expropriation  de  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire.  — 
Il  ne  constitue  que  la  première  des  formalités  administratives  indis- 
pensables pour  commencer  la  poursuite  en  expropriation. —  Gass., 
10  mars  1860.  P.  1860.  129. 

5.  —  Les  concessionnaires  de  travaux  publics  ne  sont  subrogés 
aux  droits  et  aux  obligations  de  l'État,  quant  à  la  poursuite  en 
expropriation  et  au  payement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
et  tiers  intéressés,  que  dans  les  limites  de  l'acte  de  concession 
et  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

Les  propriétés  emprises  par  des  arrangements  à  l'amiable  sand 
l'observation  des  formalités  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ne  sont  pas  affranchies,  en  entrant  dans  le  domaine  de 
l'État,  des  droits  réels  qui  les  grèvent. 

Spécialement^  lorsqu'un  chemin  vicinal,  sur  lequel  les  riverains 
ont  le  droit  de  planter  des  arbres,  a  été  incorporé  dans  une  route 
de  l'État  sans  que  les  formalités  d'expropriation  aient  été  préalable- 
ment accomplies,  le  sol  de  la  route  n'est  point  purgé  du  droit  de 
plantation.  —Gass.,  10  mars  1860.  P.  1860.  129. 

SCHORHBS. 

L'acquéreur  de  propriétés  nationales  qui  a  acquis  du  domaine 
une  partie  de  «chorres  d'une  contenance  fixe  et  déterminée,  aux- 
quelles l'Escaut  a  été  assigné  comme  Tune  des  limites,  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  à  une  quantité  plus  grande  que  celle  spécifiée, 
en  soutenant  que  sa  propriété  se  prolonge  jusqu'au  lit  du  fleuve; 
que  la  limite  donnée  du  côté  du  fleuve  doit  s'entendre,  non  telle 
c|u'elle  existait  au  moment  de  la  vente,  mais  comme  une  limite 
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mobile,  telle  qu'auraient  pu  la  rendre  les  variations  que  le  temps 
pouvait  amener  dans  le  cours  des  eaux. 

Il  importerait  peu,  dans  Tespèce,  que  ces  terrains  eussent 
appartenu  à  une  corporation  religieuse  supprimée,  ayant  droit, 
d'après  les  lois  de  Tépoque,  aux  terrains  que  recouvraient  les  eaux 
du  fleuve,  corporation  dont  le  domaine  serait  successeur. 

Les  terrains  que  les  eaux  de  TEscaut,  refoulées  par  la  mer,  cou- 
vrent et  découvrent  régulièrement  n'accroissent  pas  aux  fonds  rive- 
rains, mais  font  partie  du  fleuve  et  forment  une  dépendance  du 
domaine  public;  Fart.  556  du  code  civil,  sur  le  droit  d'alluvion,  est 
ici  sans  application. 

Les  schorres  sont  régis  par  les  dispositions  du  décret  du 
11  janvier  1811,  forment  des  dépendances  du  domaine  public  et 
sont  mis  sur  la  môme  ligne  que  les  lais  et  relais  de  la  mer. 

Ce  décret  est  obligatoire. 

Les  schorres  non  endigués  le  long  d'un  fleuve  navigable  sont 
hors  du  commerce,  s'il  n'y  a  changement  de  destination. 

Ils  ne  peuvent,  sans  concession  et  ipso  facto,  devenir  propriété 
privée.  —  Brux.,  12  août  1856.  P.  1857.  25. 

Servitudes. 

S'il  peut  être  dû  indemnité  au  propriétaire  dont  le  gouverne- 
ment fait  démolir  des  constructions  existantes  avant  l'établissement 
ou  l'agrandissement  d'une  place  forte,  il  n'en  est  pas  de  même  en 
ce  qui  concerne  des  bâtiments  nouveaux  construits  sans  autorisa- 
tion depuis,  après  avoir  volontairement  fait  démolir  les  anciens. 

Le  propriétaire  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  qu'il  n'aurait  effectué 
la  démolition  que  dans  le  dessein  de  recpnstruire.  Il  soutiendrait 
aussi  vainement  qu'en  bâtissant  sur  son  terrain  avant  qu'il  fût 
frappé  de  prohibition,  et  en  laissant  subsister  les  fondations  de  ses 
anciens  bâtiments  pour  y  en  élever  de  nouveaux,  il  a  maintenu  la 
destination  primitive  du  sol  et  conservé  ainsi  la  faculté  d'y  bâtir 
toujours. 

Les  reconstructions  faites  sans  autorisation  du  ministre  de  laguerre 
doivent  être  démolies  sans  indemnité.  — Brux.,  20  novembre  1850. 
P.  1862.  263. 

Tourbes. 

Est  coupable  d'extraction  illicite,  celui  qui  extrait,  sans  autori- 
sation, de  la  tourbe  dans  une  prairie. 
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La  loi  n^exige  pas,  pour  son  application,  Texistence  d*un6  exploi- 
tation régulière.  —  Liège,  10  déc.  1858.  P.  1859.  127. 

Tbavavx  publics. 

t.  —  L'État  qui,  à  Toccasion  d*un  travail  d'utilité  publique, 
spécialement,  à  Toccasion  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
change  le  cours  naturel  des  eaux  et  cause  par  là  dommage  à  des 
fonds  voisins,  est  tenu  de  réparer  ce  dommage. 

Dans  Texercice  de  son  droit  de  propriété,  TËtat  reste  dans  les 
limites  du  droit  commun.  —  Gass.,  4  juill.  1850.  P.  1851.  169. 

2.  —  Il  entre  dans  les  pouvoirs  d'un  État  de  régler  comme  il 
Tentend  l'exécution  des  travaux  publics  et  de  modifier  quand  il  le 
juge  nécessaire  les  règles  qu  il  a  posées  à  cet  égard,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  entre  lui  et  des  particuliers  un  traité  qui  fixe  contra- 
dictoirement  le  droit  respectif  des  parties. 

L'arrêté  royal  du  26  août  1832  ne  pourrait  être  invoqué  avec 
fruit  sous  ce  dernier  rapport.  Brux.,  12  janv.  1853.  P.  1854.  236. 

5.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  divers  articles  de  la  loi 
du  26  pluviôse  an  ii,  qui  autorise  les  saisies-arrêts  pratiquées 
entre  les  mains  du  gouvernement  par  les  fournisseurs  de  matériaux 
destinés  aux  travaux  publics,  que  le  législateur  a  entendu  que  les 
fournisseurs  et  ouvriers  fussent  payés  des  deniers  alloués  par 
l'État  pour  l'exécution  des  travaux,  et  que  ces  deniers  fussent 
insaisissables  et  incessibles  à  leur  préjudice. 

Cependant  les  effets  de  semblables  saisies  ne  s'étendent  pas  au 
cautionnement.  —  Gand,  9  juillet  1852.  P.  1854.  357. 

4.  —  L'art.  438  du  code  pénal,  qui  réprime  des  voies  de  fait 
au  moyen  desquelles  on  s'oppose  à  la  confection  des  travaux  auto- 
risés par  le  gouvernement,  n*est  pas  applicable  au  barrage  ou  à 
une  digue  confectionnée.  —  Liège,  7  déc.  1854.  P.  1855.  283. 

USINSS. 

1.  ~  La  loi  du  14  floréal  an  xi  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  attri- 
butions précédemment  et  actuellement  conférées  à  Tautorité  admi- 
nistrative départementale  ou  provinciale.  --.  Gass.,  18  oct.  1852. 
P.  1853.  101. 

2.  —  Au  pays  de  Liège,  il  appartenait  au  prince  d'octroyer  des 
coups  d*eau  pour  les  moulins  et  usines,  sur  les  rivières  navigables. 

La  longue  possession  d'une  usine  sur  une  rivière  navigable  sup- 
pléait à  cette  concession  et  la  faisait  présumer. 
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Les  lois  françaises  conoernanl  oes  établissemeiiis,  q[ui  ont  été 
publiées  en  Belgique,  n*ont  pas  eu  d'effet  rétroactif;  elles  ont  laissé 
subsister  les  droits  antérieurement  acquis. 

Il  y  a  présomption  que  la  légalité  de  semblables  établissements 
a  été  dûment  vérifiée  par  Tadmiaistraiion,  lorsque  celle^û  a  laissé 
écouler  un  laps  de  soixante  années  sans  en  inquiéter  les  proprié- 
taires. 

Les  dispositions  de  Farrété  du  19  ventôse  an  ti,  qui  prescri- 
vent celte  vérification,  sont  des  Biesures  de  poiice  administrative 
qui  ne  peuvent  avoir  de  portée  que  par  rapplicaUoû  qui  en  aurait 
été  faite.  —  Liège,  30  janv.  1858.  P.  1859.  349. 

5.  —  Les  cbangements  opérés  à  un  ruisseau,  et  qui  ont  pro- 
curé un  avantage  à  une  usine»  de  môme  que  rétablissement  d*une 
écluse  au  vu  et  sans  opposition  de  Tusinier,  sont  de  nature,  sui- 
vant les  circonstances  à  faire  présomer  une  adbébion  tacite  de  la 
part  de  ce  dernier.  —  Liège,  30  déc.  1850.  P.  1851.  51. 

4.  —  N'est  pas  applicable  aux  exploitations  industrielles  et 
agricoles,  et  notamment  à  un  biez  faisant  mouvoir  des  usines, 
Tart.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  oblige  le  concessionnaire  à 
fournir  caution  pour  le  dommage  éventuel  que  ses  travaux  peuvent 
occasionner  en  les  portant  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
ou  sous  d'autres  exploitations.  -^  Liège,  2  mars  1854  et  31  jan- 
vier 1855.  P.  1856.  151. 

Vamnes.  —  Voy.  Eaux. 

Voirie. 

i.  —  N'est  point  punissable  le  fait  d'avoir  élevé  sur  la  voirie 
urbaine  des  constructions  qui,  déviant  le  moins  possible  de  l'ali- 
gnement et  du  plan  approuvés  par  la  députation  permanente,  ont 
été  élevées  selon  accord  intervenu  entre  l'administration  commu^ 
nale  et  le  propriétaire,  avec  l'approbation  de  l'inspecteur  des  tra- 
vaux publics  et  du  commissaire  voyer.  —  Liège,  17  jaûv.  1855. 
P.  1855.  168. 

5.  —  Celui  qui  a  bâti,  sans  autorisation,  le  long  de  la  voie  pu- 
blique, mais  à  la  distance  exigée  par  les  règlements,  s'étant  par  Ik 
mis  en  contravention,  n'a  pu  acquérir  ainsi  aucun  droit;  si  par 
suite,  et  la  construction  achevée,  le  plan  général  d'alignement  était 
modifié  en  ce  sens  que  les  constructions  ne  seraient  autorisées 
qu'aune  plus  grande  distance,  la  démolition  pourrait  être  ordonnée. 
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Ce  ne  serait  pas  là  donner  un  effet  rétroactif  au  plan  général  d'ali- 
gnement. —  Gass.,  3  Qct.  185«.  P.  1856.  443. 

5.  -^  D'après  la  loi  du  l»  février  1844,  il  reste  libre  au  juge 
d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  la  réparation  de  la  contraven-» 
lion»  c'est-à-dire  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif, 
suivant  que  la  démolition  paraîtra  ou  non  réclamée  par  l'intérêt 
public  ;  cette  appréciation  rentre  dans  le  domaine  souverain  des 
tribunaux.  —  Gass.,  3  oct.  1856.  P.  1856.  443. 

4.  —  La  surcharge  des  voitures  prises  en  contravention  peut 
être  établie,  devant  les  tribunaux,  par  d'autres  preuves  que  celle 
acquise  au  moyen  des  ponts  à  bascule.  —  Gass.,  27  juin  1859. 
P.  1859.  243. 

5.  —  La  surcharge  des  voitures  circulant  sur  les  grandes 
routes  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  communs  de  preuve. 
—  Gass.,  16  nov.  1859.  P.  1860.  32. 

6.  —  La  peine  de  50  francs  à  titre  de  dommages,  prononcée 
par  la  loi  du  29  floréal  an  x  contre  les  contrevenants  en  matière 
de  grande  yoirie,  a  le  caractère  d'amende. 

En  conséquence  les  tribunaux,  en  prononçant  eette  peine,  sont 
tenus  d'ordonner,  d'ofBce,  qu'à  défaut  de  payement  elle  sera  rem- 
placée par  un  emprisonnement,  conformément  à  l'art.  51  du  nou* 
veau  code  pénal.  —  Gass.,  19  août  1859.  P.  1859.  279. 

7.  —  La  commune  mise,  en  verlu  de  convention  avec  l'État, 
en  possession  d'une  route  qu'il  a  construite  à  ses  frais  plus  dans 
Tintérêt  du  chemin  de  fer  de  TËtat  que  dans  celui  de  la  commune, 
avec  incorporation  gratuite  des  parties  d'un  chemin  vicinal,  à 
charge  d'entretien  par  la  commune,  conserve,  faute  de  stipulation 
contraire,  tous  les  droits  à  la  propriété  des  parties  abandonnées  de 
ce  chemin  vicinal  qui  n'ont  pas  été  incorporées  dans  cette  route. 

Dans  ce  cas,  on  ne  peut  invoquer  ni  subrogation,  ni  échange, 
ni  par  analogie  l'art.  563  du  code  civil  relatif  au  lit  abandonné  d'une 
rivière.  —Liège,  4  déc.  1851.  P.  1852.  242. 

8.  —  En  supposant  qu'un  habitant  d'une  commune  ait  le  droit 
d'intenter  contre  celle-ci  l'action  confessoire  de  servitude  de  pas- 
sage sur  une  voie  qu'il  prétend  publique,  toujours  faudrait-il,  pour 
que  cette  action  pût  lui  appartenir,  qu'il  fût  riverain  de  cette  voie, 
ou  que  les  terrains  qui  l'en  séparent  fussent  grevés  d'une  servitude 
semblable.  —  Gand,  22  avril  1852.  P.  1853.  163. 
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9.  —  En  cas  de  cessioD  gratuite  par  un  particulier  des  terrains 
empris  pour  la  construction  d'une  route  de  TÉtat,  à  la  condition 
d'obtenir  les  chemins  ou  parties  des  chemins  vicinaux  longeant 
ses  propriétés,  qui  deviendraient  inutiles  par  suite  de  cette  com- 
munication, si  le  gouvernement,  lorsque  ce  cas  se  réalise,  ne  livre 
pas  ces  chemins  ou  parties  de  chemins,  il  est  tenu,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, d'en  payer  la  valeur,  et  nullement  celle  des  ter- 
rains cédés  gratuitement  à  cette  condition. 

La  commune  reste  propriétaire  des  chemins  vicinaux  abandonnés 
par  suite  de  la  construction  d'une  routo  par  l'État.  —  Liège, 
26fév.  1852.  P.  1852.  230. 

10.  —  Il  est  de  principe  dans  l'ancien  droit  que  les  grandes 
routes  appartenaient  au  souverain  et  formaient  une  dépendance  du 
domaine  public. 

Lorsqu'un  octroi  souverain,  en  abandonnant  à  une  ville  la  per- 
ception des  péages  et  la  jouissance  du  produit  d'une  chaussée 
qu'elle  se  chargeait  de  construire,  se  réserve  la  faculté  de  reprise, 
cela  doit  s'entendre  des  droits  de  péage  momentanément  abandonnés 

On  ne  peut  considérer  comme  une  reprise,  dans  ce  sens,  le 
retour  à  l'État  qui  n'a  eu  lieu  que  par  une  mesure  de  haute  admi- 
nistration. 

Les  impositions  directes  et  indirectes  antérieurement  établies  en 
Belgique  et  spécialement  le  droit  de  barrière  ont  été  supprimés 
par  le  décret  du  24  brumaire  an  v.  Celte  suppression  a  éteint  tous 
droits  et  obligations  qui  pouvaient  jusque-là  exister  entre  les  villes 
concessionnaires  et  l'État. 

Si,  par  la  suppression  des  droits  de  barrière  prononcée  par  le 
décret  prérappelé,  la  ville  concessionnaire  a  éprouvé  un  préjudice, 
cette  dépossession,  qui  aurait  pu  lui  donner  droit  à  une  indemnité, 
n'a  pas  fait  naître  à  son  profit  la  garantie  contractuelle  résultant 
des  octrois. 

Cette  suppression  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  faculté  de 
reprise  insérée  dans  les  octrois. 

Le  souverain  octroyant  ni  ses  successeurs  ne  sont  pas,  à  moins 
de  stipulation  expresse,  tenus  à  garantir  la  ville  prérappelée  du 
chef  des  obligations  qu'elle  avait  contractées  envers  les  personnes 
qui  lui  ont  fourni  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction  des 
routes. 
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La  ville  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que,  depuis,  un  impôt  de 
barrières  a  été  rétabli  sur  ces  routes.  —  Brux.,  17  juillet  1852. 
P.  1855. 147. 

il  —  Lorsqu'une  adjudication  partielle  d'une  route  a  été  sou- 
mise par  une  société  concessionnaire  aux  conditions  d'un  cahier 
des  charges,  le  traité  postérieur  intervenu  avec  l'entrepreneur  pour 
une  autre  partie  de  cette  route  est  censé  réglé  par  les  mêmes  con- 
ditions générales  du  devis,  auxquelles  il  n'a  point  élé  dérogé,  el 
non  parles  dispositions  du  code  civil. 

La  société  est  liée  par  les  comptes  dressés,  après  les  réceptions 
provisoires  et  des  vérifications  faites  par  le  directeur  des  travaux 
de  cette  route,  et  suivies  de  certificats  de  payement  pour  les  sommes 
exigibles,  sauf  à  prouver  des  erreurs  ou  omissions. 

Provision  est  due  à  ces  arrêtés  de  compte. 

En  cas  de  non  réception  définitive  des  travaux,  si  des  termes  de 
payement  ont  été  fixés  dans  les  décomptes  pour  l'entretien  de  la 
rolte,  l'entrepreneur  a  dû  croire  que  l'année  d'entretien,  qui  finis- 
sait à  ces  époques,  ne  s'étendrait  pas  au-delà,  et  que,  dans  l'inter- 
valle, la  société  ferait  procéder  à  cette  réception  définitive.  — 
Liège  23  déc.  1852.  P.  1853.  194. 

12.  —  Lorsque,  pour  la  construction  d'une  route  communale, 
le  commissaire  voyer  a  la  direction  absolue  des  travaux  et  le  pou- 
voir d'y  faire  les  modifications  nécessaires,  il  est  censé  avoir  auto- 
risé les  changements  survenus,  surtout  si  la  correspondance  avec 
l'entrepreneur  démontre  qu'il  s'est  agi  de  changements  au  plan,  et 
s'il  est  constaté  que  la  route,  loin  d'y  perdre,  en  a  au  contraire 
profité. 

L'entrepreneur,  tenu  par  le  cahier  des  charges  à  l'entretien  de 
la  route  un  an  après  l'achèvement,  doit  continuer  cet  entretien  pen- 
dant une  période  de  temps  à  déterminer  ultérieurement  selon  les 
circonstances,  s'il  a  négligé  de  mettre  la  commune  en  demeure 
d'opérer  la  réception  ou  de  provoquer  une  expertise  à  cet  effet,  au 
moment  qu'il  a  prétendu  que  son  entreprise  était  achevée  en  réalité. 

Les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  sont  réputés  approuvés  par  le  commissaire 
voyer  qui  en  a  la  surveillance. 

L'entrepreneur  n'est  pas  responsable  des  accidents  fortuits  ou 
de  force  majeure  qui  ont  causé  préjudice  à  la  route. 
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Il  n*y  a  point  lieu  au  renvoi  pur  et  simple  d*une  action,  et  une 
somme  à-compte  doit  être  allouée  si  la  commune  n'a  pu  ignorer 
que  les  obligations  personnelles  de  l'entrepreneur  ne  pouvaient 
entraîner  qu'une  dépense  inférieure  à  ce  qui  lui  est  légitimement 
dû.  —Liège,  3  mars  1853.  P.  1853.  175. 

15.  —  Les  dispositions  actuelles  qui  imposent  l'obligation  de 
bâtir  sur  l'alignement  et  le  niveau  à  obtenir  de  l'autorité  compé- 
tente sont  sans  application  aux  constructions  anciennes  pour  les- 
quelles il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  coutume. 

La  coutume  d'Anvers  n'astreignait  point  le  propriétaire  riverain 
d'une  rue  à  demander  l'alignement  et  n'exigeait  l'autorisation  des 
écbevins  que  pour  l'ouverture  des  rues  nouvelles  ou  pour  la  con- 
struction de  maisons  à  la  rue. 

Dans  ces  cas,  il  est  dû  indemnité  aux  propriétaires  des  anciennes 
maisons  si,  par  l'exbaussement  de  la  voie  publique,  il  leur  est 
porté  préjudice. 

Cette  indemnité  doit  se  régler  par  compensation  avec  la  plis* 
value  acquise  à  d'autres  biens  du  même  propriétaire  par  suite  des 
mêmes  travaux.  Brux.,  9  mars  1853.  P.  1853.  âii^S. 

14.  —  Lorsqu'une  autorisation  de  bâtir  n*a  été  accordée  par 
une  commune  à  un  propriétaire  qu'à  condition  de  se  conformer, 
pour  l'alignement,  aux  constructions  déjà  établies  parallèlement  à 
sa  propriété  et  en  laissant  à  la  rue  une  largeur  de  12  mètres,  il  y 
a  lieu,  si  le  propriétaire  a  accepté  ces  conditions  et  s'y  est  conformé 
sans  réclamations  ni  réserves,  de  le  repousser  dans  la  demande  en 
indemnité  formée  contre  la  commune,  du  chef  de  la  partie  de  son 
terrain  incorporée  à  la  voie  publique. 

Le  fait,  posé  par  lui,  qu'il  aurait  à  diverses  reprises  insisté 
auprès  de  l'autorité  communale  à  l'effet  d'obtenir  l'indemnité  dont 
il  s'agit,  fût-il  relevant  après  l'exécution  de  l'alignement,  ne  pour- 
rait, en  tout  cas,  être  prouvé  par  témoins.  —  Brux.,  18  juin  1857. 
P.  1858.  41. 

IB.  —  L'art.  18  du  règlement  pour  la  ville  d'Anvers  du 
18  octobre  1851,  ne  déterminant  la  hauteur  des  étages  que  pour 
les  constructions  nouvelles,  et  l'art.  5  du  même  règlement  n'ayaat 
aucune  application  à  des  réparations  purement  intérieures,  ces  dis- 
positions ne  peuvent  être  invoquées  pour  établir  qu'il  y  a  eu  contra- 
vention de  la  part  de  celui  qui,  tout  en  laissant  les  étages  de  sa 
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maison  dans  leur  ancien  état,  s'est  borné  k  renouveler  le  gttage  ou 
les  poutrelles  pour  cause  de  vétusté,  et  à  faire  certaines  réparations 
nécessitées  par  la  construction  de  la  façade  de  sa  maison.  — 
Cass.,  24  janv.  1853.  P.  1853.  344. 

iB.  —  Quand  il  y  a  réparation  seulement  à  la  façade  d'une 
maison  longeant  une  route  provinciale,  mais  sans  aucune  emprise 
sur  le  domaine  public,  le  tribunal  n*a  pas  à  ordonner  nécessaire- 
ment la  démolition. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  on  n*a  pas  allégué  Texistence  d'un 
plan  d'alignement  d'après  lequel  le  riverain  aurait  été  astreint  au 
recul.  —  Cass.,  24  octobre  1853.  P.  1858.  462. 

17.  —  L'arrêté  du  29  février  1856  est  applicable  aux  planta- 
tions à  faire  sur  des  roules  concédées.  —  Cass.,  11  août  1851. 
P.  1851.  462. 

18.  —  Le  fait  d'avoir  navigué  sur  le  canal  de  Charleroi  entre 
deux  bureaux  de  perception,  sans  avoir  au  préalable  acquitté  les 
droits  de  navigation,  doit  être  considéré  comme  un  délit  de  voirie. 
—  Brux.,  24  avril  1858.  P.  1858.  278. 

19.  —  La  réparation  en  matière  de  voirie  et  de  cours  d'eau  s'en- 
tend de  la  suppression  de  la  contravention  et  du  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  ancien  état. 

Les  tribunaux  appelés  à  prononcer  la  réparation  des  contraven- 
tions ne  peuvent  modifier  ni  limiter  cette  réparation  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
25  mai  1858.  P.  1858.  193. 

YomjRss.  —  Voy.  Roulage,  —  Voirie. 


MACHINES   A  VAPEUR. 


BES  EXPLOSIONS  FOUDROYANTES, 

A  PROPOS 

DE   L'EXPLOSION   D'UNE  CHAUDIÈRE  A  VAPEUR, 
A  MABIHAYE  (SERAINa); 


SOUS-INGÉNIEUR  DES  MINES,  ATTACHÉ  A  L'INSPECTION  GÉNÉRALE. 


L'explosion  d'une  chaudière  à  vapeur,  survenue  dernière- 
ment dans  l'un  des  sièges  d'exploitation  de  la  Société  Char- 
bonnière de  Marihayey  à  Seraing,  a  été  accompagnée  de 
circonstances  d'autant  plus  remarquables,  que  s'étant  déjà 
présentées  plusieurs  fois  elles  ont  donné  lieu  de  la  part 
des  ingénieurs  et  des  savants,  à  de  très-grandes  discus- 
sions sur  la  nature  des  causes  qui  avaient  pu  amener  de 
semblables  désastres.  Ce  travail,  fait  sur  l'invitation  de 
M.  Gernaert,  inspecteur  général  des  mines,  n'a  d'autre  but 
que  de  rappeler  l'attention  des  personnes  compétentes  sur 
un  fait  scientifique  trop  peu  répandu  ou  apprécié  ;  de  pro- 
voquer des  expériences  consciencieuses  capables  d'en 
apprécier  la  portée  et  d'amener  les  industriels  à  prendre 
certaines  précairtions  de  nature  à  les  préserver  de  ces  hor- 
ribles catastrophes  qui  répandent  parfois  la  mort  et  la  dé- 
vastation dans  nos  quartiers  populeux. 

Les  extraits  ci-après  du  procès-verbal,  dressé  par 
M.  l'ingénieur  Bougnet,  donnent  une  description  complète 
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de  la  machine  et  un  aperçu  assez  détaillé  des  circonstances 
de  l'accident  dont  nous  voulons  parler. 

«  La  défourneuse  dont  il  s*agit  se  composait  :  1**  d'une 
»  machine  à  cylindre  horizontal,  d'une  force  de  4  chevaux 
»  qui,  pendant  le  jour,  mettait  en  mouvement  un  appareil 
»  de  défournement  poussant  le  coke  hors  de  chaque  four; 
»  2*»  d'une  chaudière  de  forme  cylindrique  et  du  système 
»  tubulaire,  comprenant  :  A,  un  tube-foyer  de  O^jSO  de 
»  diamètre  et  de  1"  de  longueur,  rivé  à  son  ouverture,  au 
»  rebord  intérieur  d'une  surface  annulaire  en  tôle  de  fer 
»  et  contenant  la  grille  d'un  foyer  sur  une  longueur  de 
»  0»,80  ;  B,  29  tubes  chauffeurs  en  fer  étiré,  de  O'-.OS 
»  de  diamètre  et  1°*,65  de  longueur,  encastrés  par  leurs 
»  extrémités  antérieures  dans  le  fond  plat  du  tube-foyer 
»  et  par  leurs  extrémités  postérieures  dans  un  fond  plat, 
»  dit  plaque  tubulaire  ;  G,  une  boîte  à  fumée  cylindrique 
»  située  au-delà  de  la  plaque  tubulaire  et  surmontée  d'une 
»  cheminée;  D,  un  corps  cylindrique  d'un  diamètre  de 
»  0",80,  rivé  par  un  bout  au  rebord  extérieur  de  la  sur- 
»  face  annulaire  citée  plus  haut  et  par  l'autre  à  la  plaque 
»  tubulaire  formant  le  fond  de  la  boîte  à  fumée.  Un  dôme 
»  cylindrique  de  1,"20  de  haut  sur  O'^jeO  de  large  sur- 
»  montait  la  chaudière. 

»  Le  procès-verbal  d'épreuve  indiquait  pour  le  corps 
»  cylindrique  et  le  tube-foyer,  une  épaisseur  de  tôle  de 
»  fer  de  6  4/î2  millimètres,  et  pour  les  fonds  plats,  une 
»  épaisseur  de  15"".  Machine  et  chaudière  étaient  fixées 
»  sur  un  train  solide,  roulant  sur  une  voie  ferrée,  devant 
»  un  massif  de  fours  à  coke. 

»  La  défourneuse  avait  été  fournie  à  la  Société  de  Mari- 
»  haye  par  le  sieur  Charles  Béer,  constructeur  à  Jemeppe, 
»  mais  la  chaudière  sortait  des  ateliers  de  la  Société  pour 
»  la  construction  des  chaudières  à  Jemeppe  et  pouvait, 
»  d'après  le  procès-verbal  d'épreuve;  fonctionner  à  une 
»  pression  maximum  de  4  atmosphères.  Enfin,  la  mise  en 
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»  usage  avait  été  autorisée  par  un  arrêté  en  date  du  26 
»  avril  1867. 

»  Le  générateur  revêtu  d  un  fourneau  en  terre  plastique 
»  était  muni  des  appareils  suivants  :  deux  soupapes  en 
»  cuivre,  à  siège  plat,  un  tube  indicateur  en  verre  et  un 
»  indicateur  à  robinets,  un  manomètre  métallique  du  sys- 
»  tème  Bourdon  et  un  appareil  alimentaire,  système  Giflfard, 
»  puisant  l'eau  de  la  Meuse  dans  un  bac  attenant  au  train 
»  de  la  machine. 

»  Pour  nettoyer  cette  chaudière,  on  lâchait  les  eaux, 
»  nullement  incrustantes,  par  un  robinet  fixé  à  la  partie 
»  inférieure.  Le  dernier  nettoyage  avait  eu  lieu  le  15  sep- 
»  tembre. 

»  Le  dimanche  13  octobre,  la  défourneuse  stationnait  en 

»  face  du  milieu  du  massif  des  fours  (T  de  la  fig.  2,  pi.  XI). 

»  Avant  de  quitter  rétablissement,  le  machiniste  chargé,  ce 

»  jour-là,  en  remplacement  du  machiniste  habituel  malade, 

»  de  la  conduite  de  cet  appareil,  l'approvisionna  d'eau  en 

»  faisant  fonctionner  le  Giffard.  D'après  sa  déclaration  et 

»  celle  du  chef  de  fabrication  de  coke,  le  manomètre  qui, 

»  avant  cette  opération,  marquait  2  atmosphères,  n'en  ac- 

»  cusait  plus  que  1 3/4,  après  l'introduction  de  l'eau  et  Tarrêt 

»  de  l'injecteur.  Le  feu  fut  ensuite  couvert  avec  des  escar- 

))  billes,  et  la  porte  laissée  ouverte  après  qu'on  se  fut  as- 

»  sure,  en  ouvrant  le  robinet  indicateur  supérieur,  qu'il  y 

»  avait  suffisamment  d'eau  au-dessus  du  tube-foyer,  cir- 

»  constance  qu'indiquait  du  reste  le  tube  indicateur.  Le 

»  machiniste  se  retira  ensuite  avec  le  chef  de  fabrication 

»  pour  aller  dîner.  Il  était  alors  midi  et  quart. 

»  Vers  une  heure,  deux  jeunes  ouvriers  jouaient  ensem- 

»  ble  dans  l'espace  laissé  libre  entre  la  locomobile  et  les 

»  fours  à  coke.  En  même  temps  un  ouvrier  qui  était  monté 

»  sur  les  fours  (S)  pour  y  faire  sécher  des  morceaux  de  bois 

»  destinés  à  l'allumage  des  chaudières  avait  vu,  un  peu 
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»  auparavant,  la  porte  du  foyer  ouverte  et  un  feu  dormant 

»  dans  le  tube.  Lorsque,  tout-à-coup  il  fut  renversé;  ainsi 

»  qu'un  autre  ouvrier  qui  se  trouvait  à  côté  de  lui,  par 

»  une  violente  commotion, 

»  Au  même  instant,  une  détonation  formidable  se  fit 

»  entendre  et  la  défourneuse  vola  en  éclats  lakiçant  des 

»  débris  de  tous  les  côtés,  mais  principalement  vers  le 

»  N.-O. ,  suivant  une  direction  sensiblement  perpendiculaire 

»  à  son  axe.  Il  faut  en  excepter  le  tube-foyer  avec  la  sur- 

»  face  annulaire  antérieure,  les  tubes  chauffeurs,  la  boîte 

»  à  fumée  et  la  cheminée  ;  toutes  ces  pièces  formant  corps 

»  décrivirent  dans  la  direction  TT  une  trajectoire  d'une 

»  amplitude  de  24°',  passant  au-dessus  des  cheminées  des 

»  fours,  à  une  hauteur  verticale  qui,  rapportée  au  point  de 

»  départ,  peut  être  évaluée  à  12  mètres,  et  le  tout  pesant 

»  710  kil.,  vint  tomber  en  G,  (fig.  2).  La  cheminée  en  tôle 

»  se  détacha  de  la  boîte  à  fumée  en  touchant  le  sol. 

»  Quant  au  corps  cylindrique  de  la  chaudière,  il  a  été 

»  complètement  arraché  aux  rivures  des  deux  extrémités, 

»  déchiré,  déchiqueté  en  un  grand  nombre  de  morceaux 

»  de  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions,  qui  accusent 

»  généralement  des  lignes  de  fracture  plus  au  moins  paral- 

»  lèles  à  l'axe  du  cylindre,  c'est-à-dire  dans  le  sens  du 

»  laminage  des  tôles,  coupées  par  d'autres  lignes  de  déchi- 

»  rures  affectant  diverses  directions,  mais  plus  limitées 

»  en  étendue.  Le  dôme  d'une  épaisseur  de  8"""  a  été  coupé 

»  en  deux  vers  la  moitié  de  sa  hauteur  par  une  déchirure 

»  plus  au  moins  circulaire. 

»  Le  tronçon  supérieur,  pesant  98  kil.  a  été  projeté 

»  en  H  et  le  tronçon  inférieur  en  K.  Le  plan  fig.^  2  repré- 

»  sente  en  a,  b,  c,  d,  e,  f,  g,  h,  i,  ;,  k,  f,  w,  les  positions 

»  sur  le  sol  d'un  grand  nombre  de  morceaux,  relevés  avec 

»  soin  après  l'accident.  Ce  sont  des  fragments  de  tôles  de 

»  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions  dans  quelqtjes- 

»  uns  desquels  la  tôle  était  double,  composée  de  deux 
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»  feuillets  mal  soudés  ;  C  est  le  tube-foyer  et  les  tubes 
»  chauffeurs  restés  intacts,  sans  aucune  trace  de  brûlure, 
»  ni  aucun  indice  qui  dénoterait  que  la  tôle  aurait  rougi  ; 
»  L,  la  cheminée  ;  F,  V  des  morceaux  de  tuyaux  à  vapeur. 
»  On  remarquait  en  outre  :  1**  au  fond  du  bâtis  de  la  loco- 
»  mobile,  des  fragments  de  tôle  déchirés  et  déchiquetés 
»  composant  la  majeure  partie  du  dessous  de  la  chaudière 
»  et  ayant  une  épaisseur  variant  de  4  4/2  à  6""  ;  2**,  au 
»  Nord  de  ce  bâtis  (0,  P,  fig.  2),  le  cylindre  à  vapeur,  la 
»  bielle  et  autres  attirails  rompus,  ébréchés,  tordus  ou 
»  plies,  les  deux  soupapes  de  sûreté  dont  la  tubulure 
»  aurait  été  arrachée  du  dôme,  le  manomètre,  une  roue 
»  d'engrenage  brisée  et  de  très-petits  morceaux  de  tôle, 
»  la  monture  du  tube  indicateur,  les  débris  de  l'injecteur 
»  et  diverses  pièces  de  fonte  et  de  fer. 

»  Au  moment  de  l'accident,  le  machiniste  qui  venait  de 
»  rentrer  à  l'établissement  s'était  arrêté  en  R  pour  vérifier 
»  l'allure  d'une  chaudière.  Il  fut  renversé  par  la  commotion 
»  et  reçut  des  éclaboussures  d'une  eau  argileuse. 

»  Un  petit  morceau  de  bois  provenant  on  ne  sait  d'où 
»  brisa  le  verre  du  tube  indicateur  près  duquel  il  était. 
»  L'habitant  d'une  maison,  sise  au  point  X,  éprouva  une 
»  commotion  qu'il  crut  d'abord  le  résultat  d'un  tremblement 
»  de  terre.  Un  rivet  atteignit  en  Y,  la  porte  de  la  forge 
»  adossée  à  une  colline,  et  plusieurs  vitres  des  fenêtres 
»  furent  cassées.  Enfin  des  ouvriers  ont  vu  tomber  dans 
»  la  Meuse  plusieurs  corps  qu'on  suppose  être  des  mor- 
»  ceaux  de  tôle. 

»  Les  deux  jeunes  ouvriers  furent  tués  et  leurs  cadavres 
»  horriblement  mutilés,  les  deux  autres  ouvriers  qui  se 
.  »  trouvaient  en  S  et  [/furent  conduits  à  l'infirmerie.  » 

M.  l'ingénieur  Bougnet  a  constaté  en  outre  «  une  vase 
»  argileuse  sur  le  train  de  la  locomobile  et  les  traces  bien 
»  marquées  de  la  projection  d'une  eau  argileuse  sur  une 
»  grande  étendue  du  massif  des  fours  ainsi  que  sur  les 
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»  cheminées  et  les  tiges  en  fer  qui  commandent  les  valves 
»  placées  à  leur  sommet.  » 

«  Un  témoin  oculaire  a  déclaré  n'avoir  vu  ni  entendu 
»  souffler  les  soupapes  de  sûreté  avant  l'accident.  Le  machi- 
»  niste  qui  conduisait  l'appareil  d'habitude,  a  déclaré  à  son 
»  tour,  qu'il  avait  reconnu  qu'elles  laissaient  échapper  la 
»  vapeur  sous  une  pression  de  3  4/2  atmosphères,  circon- 
»  stance  que  j'avais  constatée  en  avril  dernier,  mais  qu'une 
»  pression  de  S  atm.  était  plus  que  suffisante  pour  les  be- 
»  soins  du  service. 

y>  Enfin  une  visite  faite  à  une  défourneuse  identique  sous 
p  tous  les  rapports  à  celle  qui  fonctionnait  à  Marihaye,  m'a 
»  permis  de  constater  que  la  porte  étant  ouverte  et  le  feu 
»  couvert  avec  de  petits  morceaux  de  houille,  flambant  légè- 
»  rement,  la  machine  restant  en  repos,  la  tension  de  la  va- 
»  peur  s'était  élevée  de  0,2  atm.  au  bout  d'une  demi-heure. 

»  Tous  les  débris  de  la  chaudière  qu'on  a  pu  retrouver 
»  ayant  été  redressés  le  mieux  possible  et  assemblés  au- 
»  jourd'faui  dans  un  rectangle  représentant  le  développe- 
»  ment  de  la  surface  de  cette  chaudière,  il  a  été  facile  de 
»  constater  que  la  tôle  de  celle-ci  a  été  déchirée  en  près 
»  de  cent  morceaux.  » 
.  M.  Bougnet  termine  son  rapport  en  disant  : 

«  En  résumé,  d'après  les  phénomènes  et  les  faits  recon- 
»  nus  par  l'enquête,  on  doit  attribuer  l'accident  à  une  pres- 
»  sion  considérable  qui,  se  développant  par  une  cause  dont 
D  les  éléments  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  circonstances 
j>  constatées,  a  produit  un  choc  d'une  intensité  extraordi- 
»  naire.  » 

Voilà  bien  tous  les  caractères  d'une  de  ces  explosions 
auxquelles  on  est  convenu  de  donner  le  nom  de  fulminantes, 
afin  de  pouvoir  rappeler,  par  un  seul  mot-,  l'ensemble  de 
faits  désastreux  auxquels  elles  donnent  lieu  et  que  les 
appareils  de  sûreté  ordinairement  employés  semblent  im- 
puissants à  conjurer. 
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Il  n'est  point  possible  ici  d'en  trouver  la  cause  dans 
rabaissement  considérable  du  niveau  de  Teau  et  dans  Tali- 
mentation  intempestive  du  générateur.  Il  ne  me  semble  pas 
non  plus  qu'elle  soit  due  à  un  accroissement  graduel  de  la 
pression,  bien  qu  il  paraisse  démontré  par  des  expériences 
que  des  explosions  foudroyantes  soient  dues  à  cette  cause. 
En  effet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  surcharge  considérable 
des  soupapes,  maintenues  ici  au  moyen  de  ressort  (i),  pour- 
quoi l'ouvrier  n'a-t-il  point  vu  ni  entendu  le  moindre  déga- 
gement de  vapeur?  Or,  cette  surcharge  dés  soupapes  est 
un  fait  qui  n'est  nullement  établi  par  l'enquête  et  dont  on 
ne  comprendrait  pas  du  tout  la  nécessité,  tout  ce  qu'il  est 
permis  de  supposer  c'est  que  la  tension  des  ressorts  ait 
pu  varier,  mais  ce  ne  peut  être  que  dans  des  limites  res- 
treintes. 

En  consultant  l'Instruction  ministérielle  du  21  avril  1864, 
on  trouve  que,  pour  le  cas  des  corps  cylindriques  des  chau- 
dières tubulaires  analogues  à  celles  des  locomotives,  les 
épaisseurs  peuvent  être  tirées  de  la  formule  : 

e  =  l,2d(n— 1)+1. 

L'épaisseur  minimum  constatée  a  été  de  4'"",5;  en  rem- 
plaçant les  lettres  par  leur  valeur,  on  trouve  : 

•n  — 1  =  3'*,64, 

alors  que  les  soupapes  se  levaient  à  3»^-, 5. 
La  chaudière  n'étant  pas  chauffée  par  les  gaz  du  foyer, 


(0  D'après  Tart.  26  du  règlement  de  police  des  machines  à  vapeur,  l'emploi  des 
ressorts  pour  la  charge  des  soupapes  n'est  permis  que  pour  les  locomotives  par 
terre  et  par  eau.  Mais  les  constructeurs,  étant  en  instance  près  de  l'administra- 
tion centrale  pour  obtenir  que  cet  article  fût  étendu  aux  locomobiles  de  défour- 
neuses,  qui  doivent  se  mouvoir  à  chaque  instant  et  pour  lesquelles  la  charge  au 
moyen  de  poids  parait  par  conséquent  oSï*ir  certains  inconvénients,  l'adminis- 
tration a  cru  devoir  user  de  certaine  tolérance  jusqu'à  ce  que  la  décision  fût 
rendue. 
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la  résistance  à  la  rupture  est  plus  grande  que  dans  les  cas 
ordinaires  ;  si  on  la  prend  égale  à  12  kil.  par  oiillimètre  carré 
(i/3  de  la  charge  de  rupture)  on  trouve  qu'avec  une  épais- 
seur de  4"",5,  il  faudrait  une  pression  de  13  atm.  (i)  pour 
amener  la  rupture  dans  cette  hypothèse.  En  supposant  qu'il 
y  ait  eu  accroissement  graduel  de  pression  pendant  tout  le 
temps  d'arrêt  et  en  prenant  même  le  double  du  chiffre 
trouvé  par  M.  Bougnet,  dans  l'observation  de  la  marche 
d'un  appareil  identique,  on  trouve  à  peine  une  pression 
finale  de  3  atm. 

On  est  ainsi  amené  à  chercher  ailleurs  une  raison  satis- 
faisante. 

Je  ne  mentionnerai  ici  que  pour  mémoire  les  explications 
diverses  que  plusieurs  personnes  ont  données,  il  y  a 
longtemps  déjà,  aux  explosions  foudroyantes.  La  production 
de  l'électricité  et  celle  de  mélanges  explosibles  provenant 
de  la  décomposition  de  l'eau  et  de  la  présence  de  l'oxygène 
de  l'air,  ont  été  invoquées  tour  à  tour  et  simultanément 
comme  des  causes  probables,  quand  les  circonstances  n'of- 
fraient aucune  explication  apparente.  Elles  présentent  beau- 
coup de  faits  improbables  ou  inexplicables,  aussi  ont-elles 
été  réfutées  plusieurs  fois,  entre  autres  dans  un  mémoire 
de  M.  Dupré,  paru  dans  le  tome  V,  des  Annales  des  travaux 
publics. 

Ce  qui  me  paraît  vraisemblable,  c'eçt  qu'il  y  a  eu,  dans 
la  circonstance  qui  nous  occupe,  si  pas  un  accroissement 
de  pression  tellement  violent  et  tellement  instantané 
qu'une  chaudière  d'épaisseur  plus  considérable  même  n'au- 
rait pu  y  résister,  au  moins  un  développemeut  énorme  et 
subit  de  vapeur,  fait  qui  peut  s'expliquer  par  le  surchauffe- 
ment  de  l'eau. 


(i)è«f 
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Voici  ce  que  nous  lisons  d'ailleurs  dans  l'excellent  Traité 
de  Physique  de  M.  Daguin  (i). 

«  De  même  qu'on  peut  poiiier  de  l'eau  au-dessous  de  0® 
»  sans  qu'elle  se  congèle,  de  même  on  peut  l'élever  au- 
»  dessus  du  point  d'ébuUition  sans  que  ce  phénomène  se 
»  produise.  Il  faut  pour  cela  la  priver  complètement  d'air. 
»  C'est  Deluc  qui  le  premier  a  obtenu  ce  résultat.  Il  a  pu 
»  porter  de  Teau,  purgée  d'air  et  renfermée  dans  un 
))  matras  à  long  col,  à  la  température  de  ll^""  sans  qu'elle 
»  entrât  en  ébullition....,  etc.  Ces  résultats  sont  attribués 
»  à  la  cohésion  propre  du  liquide  qui  fait  que  les  molé- 
i>  cules  ne  peuvent  se  séparer,  puis  prendre  l'état  de 
»  vapeur.  Si  au  contraire,  il  y  a  de  l'air  dissous,  ce  gaz  se 
»  sépare  sous  forme  de  petites  bulles,  qui  produisent 
»  autant  de  solutions  de  continuité,  c'est-à-dire  de  sur- 
»  faces  libres  sur  lesquelles  la  vapeur  prend  naissance. 
»  Quand  il  n'y  a  pas  d'air  dissous,  ce  n'est  qu'à  la  surface 
»  du  liquide  que  la  vapeur  peut  se  former,  la  cohésion 
»  s'opposant  partout  ailleurs  à  sa  production.  Si  l'ébullition 
»  continue  dans  un  vase  ouvert,  c'est  que  l'air  se  renou- 
»  velleparla  surface;  si  cela  ne  peut  avoir  lieu,  comme 
»  lorsque  le  vase  est  surmonté  d'un  long  col,  l'ébullition 
»  se  fait  péniblement  et  par  soubresauts.  » 

En  1846,  M.  Donny  (2),  a  reproduit  cette  explication  en 
raccompagnant  d'expériences  curieuses  dont  M.  Daguin 
donne  un  résumé  ;  il  a  pu  porter  entre  autres,  la  température 
de  l'eau  à  plus  de  430^,  sans  qu'elle  entrât  en  ébullition. 

A  propos  des  causes  des  explosions  de  chaudières  à 
vapeur,  il  est  dit  (l®'  vol.  page  1015). 

«  Enfin  il  se  produit  quelquefois  des  explosions  d'une 
»  violence  extrême,  que  Ton  désigne  sous  le  nom  d^explo- 
«  mm  fulminantes^  et  dont  la  cause  est  restée  longtemps 


(0  i«'  volume,  page  938  (4885). 

(t)  Annales  de  chimie  et  de  physique,  3e  série,  tome  xvi. 
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»  obscure.  M.  Donny  en  trouve  Texplication  dans  les  phé- 
»  nomènes  curieux  qu  il  a  étudiés  et  que  nous  avons  fait 
»  connaître  précédemment.  Nous  avons  vu  que  l'eau  privée 
»  d'air  cesse  de  bouillir,  quoique  fortement  chauffée,  et 
»  que,  arrivée  à  une  certaine  température  encore  plus 
»  élevée,  elle  se  réduit  brusquement  en  vapeur  avec  une 
»  véritable  explosion.  Or  une  ébullition  prolongée  doit 
»  priver  d'air  l'eau  d'un  générateur  dont  la  pompe  d'ali- 
»  mentation  a  cessé  de  fonctionner,  comme  cela  a  lieu  pen- 
f>  dant  que  la  machine  est  arrêtée.  Alors  la  vapeur  cesse 
»  de  se  former,  la  machine  marche  lentement,  ce  qui  porte 
»  à  activer  le  feu,  et  bientôt  une  explosion  violente  met  la 
»  chaudière  en  pièces.  Quand  une  machine  doit  s'arrêter 
»  pendant  quelque  temps,  il  serait  bon  de  faire  fonctionner 
»  les  pompes  d'alimentation,  soit  à  bras,  soit  au  moyen 
»  dune  petite  machine  à  vapeur  spéciale,  comme  il  en 
»  existe  quelquefois  d'annexées  à  la  machine  principale; 
»  alors  l'air  mêlé  à  l'eau  que  l'on  introduit,  suffirait  pour 
»  empêcher  l'explosion.  » 

Cette  théorie  avait  déjà  été  mise  en  avant  par  M.  Galy- 
Gazalat  dans  un  mémoire  sur  les  bateaux  à  vapeur,  publié 
en  1837  et  il  s'appuyait  sur  l'expérience  suivante,  rappelée 
par  M.  Daguin  :  De  l'eau  purgée  d'air  par  l'ébuUition  fut 
renfermée  dans  un  ballon  de  verre  et  recouverte  d'une 
couche  d'huile.  Cette  eau  ayant  été  refroidie  fut  échauffée 
graduellement  jusqu'au  423**  sans  qu'elle  bouillît.  Quelques 
instants  après,  il  se  fit  une  explosion  de  vapeur  qui  lança 
une  grande  partie  de  l'eau  hors  du  ballon  et  qui  d'autres 
fois  pût  le  briser. 

M.  Du  Pré,  qui  n'avait  point  alors  connaissance  des 
expériences  de  M.  Donny,  regardait  cette  théorie  comme 
inadmissible,  tout  en  déclarant  qu'on  n'était  point  parvenu 
à  donner  une  explication  satisfaisante  du  phénomène  rap- 
porté ci-dessus,  attendu,  disait-il,  que  l'on  a,  à  différentes 
reprises,  recueilli  dans  une  cloche  pleine  de  mercure,  l'air 
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qui  s'échappait  d'un  vase  contenant  de  l'eau  en  ébuUition, 
ébullition  qui  s'est  constamment  maintenue  et  représentée 
régulièrement,  malgré  la  privation  d'air  (i). 

On  peut  répondre  à  cela  que  l'agitation  produite  par  le 
commencement  de  l'ébullition  dans  une  petite  masse  de 
liquide  peut  parfaitement  avoir  pour  effet  d'empêcher  le 
surchaufiFement  de  l'eau.  Le  phénomène  ne  se  fût  peut-être 
point  présenté  de  la  même  façon,  si  l'on  avait  réchaufiFé  de 
l'eau  préalablement  refroidie  à  l'abri  du  contact  de  l'air. 

Je  ne  pense  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  admettre  une 
contradiction  complète  entre  cette  expérience  et  la  cause 
d'explosion  basée  sur  la  privation  d'air  de  l'eau  des  chau- 
dières, parce  que  l'analogie  des  circonstances  n'est  pas 
rigoureuse  et  je  ferai  remarquer,  en  outre,  que  rien  n'in- 
firme la  vérité  des  résultats  trouvés  par  MM.  Galy-Cazalat 
et  Donny. 

Une  autre  objection  plus  sérieuse,  c'est  que  les  phéno- 
mènes auxquels  donne  lieu  l'ébullition  de  l'eau  dans  les 
vases  de  verre  ne  se  produisent  pas  dans  des  vases  métal- 
liques du  moins  d'une  façon  tout-à-fait  identique.  Mais  on 
ne  peut  en  conclure  qu'il  n'y  a  aucune  analogie,  la  cohésion 
doit  avoir  dans  tous  les  cas  une  certaine  influence  sur  le 
changement  d'état  des  corps  et  peut-être  la  masse  exerce- 
t-elle  une  action  qui  n'est  pas  encore  complètement  déter- 
minée. Il  est  désirable,  à  tous  égards,  que  des  expériences 
délicates  et  nombreuses  viennent  éclaircir  ce  que  les  cir- 
constances du  phénomène  de  l'ébullition  peuvent  encore 
présenter  d'obscur  et  de  bizarre. 

Cela  posé,  rappelons  brièvement  les  circonstances  de 
l'explosion  de  Marihaye  : 

1**  C'était  à  la  fin  du  repos,  le  manomètre  n'indiquait 
au  commencement  qu'une  pression  assez  faible,  de  plus 
les  soupapes  ne  se  sont  pas  soulevées;  "*    . 

(i)  Voir  la  note  page  387. 
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3?  Il  ne  pouvait  manquer  de  Feau  dans  le  générateur; 

3""  Les  flancs  de  celui-ci,  n*étant  pas  exposés  à  la  flamme, 
n'ont  pu  être  rougis  ni  corrodés  ; 

Enfin  ^"^  toute  la  surface  de  chauffe  était  en  bon  état. 

On  y  retrouve  les  conditions  indiquées  plus  haut.  Si  Ton 
admet  que,  l'alimentation  ayant  eu  lieu  depuis  un  certain 
tempa  et  quelque  circonstance  aidant,  l'air  ait  été  expulsé, 
la  vaporisation  sera  devenue  paresseuse  et  la  chaleur  du 
foyer,  bien  que  n'étant  pas  dans  sa  plus  grande  activité, 
aura  été  absorbée  par  l'eau  qui  se  sera  surchauffée  jusqu'au 
point  de  rompre  la  cohésion  et  d'amener  la  vaporisation 
instantanée  d'une  partie  de  l'eau. 

A  quelle  température  ce  fait  a-t-il  pu  se  produire?  Ce 
point  est  difficile  à  préciser.  Mais  les  calculs  oi-aprës  mon- 
trent qu'une  surélévation  considérable  de  température 
n'est  point  nécessaire  pour  produire  l'effet  constaté.  Adnnet- 
tons,  par  exemple,  un  surchauffement  de  l^""  seuleipent, 
bien  que  des  expériences  pourraient  nous  autoriser  à 
prendre  un  chiffre  plus  élevé,  et  supposons  que  le  liquide 
soit  brusquement  ramené,  autre  chose  y  aidant  peut-être, 
à  sa  température  primitive. 

Le  volume  du  générateur  réservé  à  l'eau  et  à  la  vapeur 

est  de litres    4,042 

celui  du  dôme »  334 

Total 4,376 

L'eau  occupait  un  volume  approximatif  de  900  litres. 

Nous  supposerons  que  la  pression  de  la  vapeur  était 
de  2  at.,  la  température  et  le  volume  relatif  qui  y  cor- 
respondent sont  respectivement  434"  et  585  litres. 

L'eau  étant  à  446'',  il  a  été  emmagasiné  pendant  le  temps 
d'arrêt  :  900  X  42  =  40,800  calories.  On  sait  que  la 
vapeur  qui  se  produit  à  la  surface,  n'a  que  la  température 
et  la  pression  correspondantes  à  celles  du  nailieu  dans 
lequel  elle  se  produit  (443*^).  Si  la  cohésion  vient  à  être 
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vaincue,  la  quantité  de  vapeur  qui  se  formera  instantané- 
ment sera  de  : 

10,8000, 


c 


-kil. 


C,  représentant  la  chaleur  de  vaporisation  de  1  k.  d*eau 
à  134^ 
D'après  Regnault  : 

C  =  606,  5  +  0,305  x  134  -  134  =  513  calories. 
10,800  _10^800_ 

Ces  21  kil.  de  vapeur  devront  occuper  un  volume  de 
21  X  O"**  585  =  12»"  285,  tandis  que  celui  de  la  chambre 
de  vapeur  est  tout  au  plus  de  476  lit.  ou  1/25.  On  com- 
prend que  devant  une  expansion  aussi  formidable  rien  ne 
puisse  résister. 

Ajoutons  la  quantité  de  vapeur  existante,  12,285 
+  0,475  =12-%760. 

Le  travail  développé  instantanément  s'élèvera  au  chiffre 
énorme  de  : 

12"%760  X  2  X  10,330  =  263,621»'Xin. 

nfauty  ajouter  comme  force  de  projection  et  lorsque  la  rup- 
ture aura  commencé,  le  travail  delà  détente  des  22  kil.  de  va- 
peur ramenés  de  134**  à  lOO*"  et  celui  que  produit  la  chaleur 
abandonnée  par  l'eau  pour  passer  à  la  même  température. 

D'après  la  théorie  mécanique  de  la  chaleur,  le  travail  de 
la  détente  de  134^  à  100®  est  donné  comme  suit  (i)  : 

En  admettant  qu'il  n'y  ait  ni  addition,  ni  soustraction  de 
chaleur,  1'',  de  vapeur  à  134®  se  transforme  : 

en  0S938  vapeur  à  100% 
et  0,062  eau  Uquide  id. 

(0  Expose  des  priAcipes  de  la  Uiéûrie  mécanique  de  la  chaleur  de  Combes, 
p.  ilO,  134  et  suivantes. 
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La  chaleur  interne  d'un  kiU  de  va- 
peur  à   Tétat   de  saturation   est  de  cai 
606,5  +  0,308  X  134  —  42,74  (i)  =                 604,70 

Après  la  détente  on  a  : 

0'',062  d'eau  liquide  qui  contient 
une  quantité  de  chaleur  au-dessus  de       cai 
0«  égale  à  0,062  x  100,5  =  6,231 

0^938  de  vapeur  à  100  renfermant 
une  quantité  de  chaleur  interne  égale  à      ci. 
0S938(606,5+0,305xl00-40,09)=  569,901  — ^, — 
Soit 566,132 

La  chaleur  disparue  et  convertie  en  travail  est  donc 
de  38,568«'^ 
Le  travail  mécanique  correspondant  de  : 

424  X  38,568  =  16,353k  X  m. 

Et  pour  les  22''  : 

16,353  X  22  =  359,766kXm, 

L'eau,  passant  de  134^  à  100**  abandonne  par  kil.  34  calo- 
ries qui  peuvent  transformer  une  partie  de  l'eau  en  vapeur. 
Supposons  que  cette  vapeur  se  forme  à  une  température 
moyenne,  c'est-à-dire  à  117°,  on  aura  approximativement  : 

879x34     _29,886<^"^_^gg^, 


642,18  — 100         542 
Les  55  kil.  de  vapeur  à  117°  occupent  un  volume  de  : 
55  X  0-,940  =  52^,030, 


(1)  4â,74,  chaleur  absorbée  par  Taugmentation  de  volume  produite  par  la  va- 
porisation de  l'eau  sous  la  pression  correspondante  à  cette  température. 
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La  pression  étant  de  18,600  —  40,330  =  8,270»'  par 
mètre  carré,  le  travail  que  cette  vapeur  pourra  produire 
est  égal  à 

8,270'^  X  82-,030  =  430,288»'Xm, 

Il  faut  ajouter  à  cela  le  travail  de  la  détente.  En  calcu- 
lant comme  nous  l'avons  fait  plus  haut,  nous  trouvons 
qu'à  100^  la  vapeur  contiendra  4  7o  d'eau  liquéfiée.  La 
chaleur  disparue  sera  de  23^'-67  ;  le  travail  par  kil. 
23,67  X  424  =  10,036^Xm;  ce  qui  donne  pour  les  55''  : 

55  X  10,036  =  551,990»^  X  m. 

Lequel,  ajouté  au  travail  de  la  pleine  pression  et  à  celui 
de  la  détente  de  la  vapeur  primitivement  formée,  donne  un 
total  de  1,342,434'' X  m-  qui  agit  après  le  choc. 

Mais  il  faut  noter  qu'ici  une  partie  de  l'eau  s'est  épanchée 
et  qu'une  petite  portion  seulement  de  cette  énorme  force  a 
pu  agir  sur  les  fragments. 

Nous  n'avons  fait  ces  calculs  d'ailleurs  que  pour  mon- 
trer comment  se  subdivise  et  à  quel  degré  peut  s'élever  la 
force  dynamique  de  la  vapeur,  quand  une  chaudière, 
même  de  fort  petites  dimensions  et  à  faible  pression,  vient 
à  se  rompre.  Après  le  choc  qui  détruit  ou  déchire  la  chau- 
dière, les  morceaux  lancés  dans  l'espace  peuvent  empor- 
ter avec  eux,  soit  de  la  vapeur,  soit  de  l'eau  au-dessus  de 
100**,  soit  de  tous  les  deux  et  c'est  au  travail  de  la  détente 
et  à  l'action  de  la  nouvelle  vapeur  produite  que  sont  dues 
les  explosions  partielles,  se  produisant  dans  des  masses 
déjà  en  mouvement  et  qui  lancent  les  fragments  dans  des 
directions  qu'au  premier  abord  on  ne  peut  expliquer. 

La  masse  de  710  kil.,  comprenant  les  tubes,  le  foyer  et 
la  cheminée  et  lancée  sous  un  angle  de  51*  au-delà  des 
fours,  n'a  nécessité  qu'un  travail  de  15,640^  X  m. 

Nous  ne  pouvons  rechercher  en  détail  comment  une 
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partie  même  de  l'énorme  puissance  mécanique  que  nous 
avons  vu  pouvoir  se  produire,  s'est  subdivisée  entre  les  dif- 
férents fragments.  Il  suffit  d'ailleurs  de  constater  qu'avec 
une  pression  très-faible»  mais  une  production  instantanée 
et  excessive  de  vapeur,  on  peut  obtenir  des  efffets  destruc- 
tifs considérables. 

En  résumé,  la  chaudière  se  sera  probablement  divisée 
en  deux  parties  :  la  moitié  supérieure  qui  s'est  divisée  en 
un  nombre  infini  de  morceaux  de  toutes  dimensions,  la 
moitié  inférieure  qui  s'est  encastrée  dans  le  bâtis  et  c'est 
probablement  la  réaction  contre  cette  paroi  qui  aura  pro- 
duit le  soulèvement  de  toute  la  masse  intérieure  tubulaire, 
avec  une  vitesse  initiale  qui  ne  pouvait  être  moindre 
que  18  m. 

L'accident  survenu  le  8  avril  186â  à  une  chaudière  de 
l'atelier  de  construction  de  MM.  Lesoinne  et  Tilkin  à  la 
Boverie,  commune  de  Liège,  paraît  être  dû  à  la  même 
cause. 

Ce  générateur  était  cylindrique,  de  O^jSO  de  diamètre 
sur  G^'ySO  de  longueur,  sans  tube  bouilleur  et  timbré  à 
4  atmosphères.  L'explosion  a  eu  lieu  à  7  h.  2â'  du  matin, 
au  commencement  de  la  mise  en  train  de  la  machine.  Elle  a 
été  foudroyante,  la  tôle  a  été  déchirée  dans  tous  les  sens 
et  selon  le  rapport  de  M.  Gernaert,  alors  Ingénieur  en  chef 
directeur,  «probablement  sous  l'influence  d'une  force  expan- 
»  sive  agissant  avec  une  égale  intensité  en  chaque  point 
»  de  la  surface  intérieure  de  la  chaudière.  »  Les  effets  en 
ont  été  désastreux  :  3  ouvriers  furent  tués,  et  8  personnes 
blessées  plus  ou  moins  gravement. 

L'appareil  s'étant  brisé  en  une  foule  de  fragments  plus 
ou  moins  volumineux  projetés  à  des  distances  très-varia- 
bles, il  en  est  résulté  des  dégâts  matériels  considérables 
dans  les  constructions  et  les  jardins  environnants. 

Des  morceaux  pesant    100  kil.,  200  kil.  et  150  kil. 
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furent  trouvés  respectivement  à  des  distances  de  120,  440 
et  230  mètres. 

D'après  les  dépositions  des  témoins,  le  flotteur  d'alarme 
ainsi  que  le  tube  en  verre  se  trouvaient  en  bon  état  et  indi- 
quaient une  quantité  d'eau  suffisante,  les  soupapes  de  sûreté 
ne  laissaient  pas  échapper  de  vapeur,  enfin  rien  d'anormal 
n'avait  été  remarqué  dans  la  marche  de  la  chaudière  ni  de  la 
machine.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  fait  remarquer  la 
grande  quantité  d'eau  projetée  sur  les  murs  des  bâtiments 
adjacents. 

Ainsi  l'explosion  a  eu  lien  sans  cause  apparente  à  la  fin 
d'un  temps  d'arrêt,  quand  le  générateur,  non  encore 
alimenté,  renfermait  de  l'eau  échauffée  toute  la  nuit  par  un 
feu  couvert  comme  c'est  l'habitude  et  qu'on  avait  activé 
seulement  le  matin. 

Le  volume  total  du  générateur  était  de  3,266  litres  ;  en 
comptant  que  l'eau  occupait  les  2/3  du  volume,  la  chambre 
de  vapeur  avait  une  capacité  .de  1,088  lit.  et  celle  d'eau  de 
2,178  lit. 

En  supposant  que  la  vapeur  fût  à  la  pression  de  4  atm., 
la  température  de  152**,  le  volume  relatif  étant  de  363  et 
la  chaleur  de  vaporisation  de  501  calories  et  en  admettant 
un  surchauffement  de.  12**,  on. trouve  dans  ces  circon- 
stances,   une    production    de    vapeur    instantanée    de 

26  136 

— gÔ4-==  ^2»^  occupant  un  volume  de  52  x  363=18,876. 

•    Le  travail  instantané  serait  donc  : 

(18»%876  +  l-%088)  X  4 10,330'^ 

=  19,964  X  4  X  10,330 

=  825,311^X1». 

Je  crois  inutile  de  faire  observer  que  l'explosion  est  d'au- 
tant plus  dangereuse  que  la  masse  d'eau  est  plus  considé- 
rable. 
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Beaucoup  de  personnes  se  souviennent  encore  de  Tépou- 
vantable  catastrophe  survenue  le  3  novembre  1865,  à 
Heuvy-lez-Namur,  où  l'explosion  d'une  petite  chaudière  de 
fonderie  occasionna  la  mort  de  6  personnes  et  des  blessures 
plus  ou  moins  graves  à  3  autres.  Elle  amena  en  même 
temps  la  destruction  complète  du  massif  en  maçonnerie, 
la  démolition  partielle  de  l'atelier,  le  renversement  de  la 
cheminée,  l'arrachement  du  cylindre  de  la  machine,  du 
volant,  des  pompes,  etc.  La  chaudière  fut  déchirée  en 
pleine  tôle,  et  non  suivant  les  lignes  de  rivures,  en  plus  de 
30  fragments  projetés  en  grandes  parties  à  de  grandes  dis- 
tances. Des  morceaux  pesant,  56'',  21S  8'',  50'',  &",  48^, 
58S  9  i/âS  13S  7  i/2^  8  V^S  40  sja\  3/4S  furent  re- 
trouvés respectivement  à  57,  93, 403, 112, 115, 135, 140, 
205,  212,  213,  295,  375,  et  505  mètres  de  distance  de 
l'emplacement  de  l'appareil. 

Cette  chaudière  était  presque  neuve,  munie  des  appa- 
reils de  sûreté,  et  l'accident .  est  survenu  au  moment  où, 
après  un  nettoyage,  on  voulait  la  remettre  en  activité.  Elle 
avait  été  remplie  d'eau,  et  la  vaporisation  au  bout  de  cinq 
heures  de  marche  ne  suffisait  pas  pour -activer  la  machine 
qui  s'est  arrêtée  après  quelques  pulsations  pendant  les- 
quelles la  pompe  alimentaire  n'a  pas  fonctionné.  La  quan- 
tité d'eau  projetée  à  une  certaine  distance  sur  les  bâtiments 
et  le  fait  de  l'alimentation  complète  ne  permettent  pas 
d'admettre  qu'il  y  ait  eu  manque  d'eau.  D'un  autre  côté,  on 
a  prétendu  que  les  soupapes  ont  été  surchargées  et  des. 
témoins  ont  déclaré  que  celles-ci  ont  soufflé  un  peu  avant 
l'explosion.  Mais  l'épaisseur  qui  était  au  minimum  de 
7  1/2*",  devait  pouvoir  supporter  une  pression  habituelle 
de  5  atm.,  quoique  l'appareil  ne  fût  timbré  que  pour  3. 

La  vaporisation  était  paresseuse,  ce  qui  a  occasionné 
l'arrêt  de  la  machine  et  il  semble  assez  naturel  et  plus 
simple  d'admettre  que  la  chaleur  au  lieu  de  produire  de  la 
vapeur  ait  amené  le  surchaufFement  de  l'eau. 
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L'analogie  des  circonstances  que  nous  avons  pu  obser- 
ver dernièrement  porterait  à  attribuer  à  la  même  cause 
l'accident  qui  vient  d'avoir  lieu,  il  y  a  quelques  jours,  à  la 
distillerie  de  M.  Servaes,  près  d'Anderlecht. 

Ce  ne  sont  pas  là  malheureusement  les  seuls  exemples 
qu'on  puisse  citer. 

Par  conséquent,  lorsqu'on  voit  des  phénomènes  de  na- 
ture à  faire  rejeter  toutes  les  explications  ordinaires  qu'on 
est  convenu  d'adopter  et  accompagnés  d'effets  semblables, 
se  reproduire  d'une  façon  si  identique  dans  bien  des  cas 
d'explosions  foudroyantes,  n'est-on  pas  en  droit  d'admettre 
que  cette  cause  mystérieuse  est  tout  simplement  le  sur- 
chauffement  de  l'eau,  provoqué  probablement  par  l'absence 
de  l'air  et  que  ce  surchauffement,  favorisé  peut-être  par 
des  circonstances  non  encore  bien  connues,  s'est  élevé  au 
point  de  détruire  la  cohésion  du  liquide  et  de  donner  nais- 
sance à  une  quantité  considérable  de  vapeur  dont  nous 
avons  pu  juger  l'énorme  puissance  mécanique. 

Mais  dira-t-on,  si  c'est  là  réellement  la  cause  du  phéno- 
mène, d'où  vient  alors  que  les  accidents  de  cette  nature  ne 
se  produisent  pas  plus  fréquemment?  Car,  combien  de  fois 
n'arrive-t-il  pas  qu'une  chaudière  soit  privée  d'air  ou  à  peu 
près?  Et  sans  aller  plus  loin,  on  pourrait  être  tenté  de  reje- 
ter cette  explication. 

Je  ne  nie  pas  que  l'argument  ait  une  certaine  force,  mais 
ne  peut-on  répondre  que  si  les  explosions  fulminantes  ne 
surviennent  pas  plus  souvent,  cela  peut  venir  d'abord,  de 
ce  qu'une  grande  quantité  d'air  n'est  peut-être  pas  néces- 
saire pour  enrayer  la  production  du  phénomène  ;  ensuite 
de  ce  que  l'eau  renferme  parfois,  souvent  même,  des  sub- 
stances (soit  mises  à  dessein  pour  empêcher  les  incrusta- 
tions, soit  provenant  de  ces  dépôts  mêmes),  qui,  par  leur 
mouvement,  rompent  la  masse  du  liquide  à  la  manière  des 
morceaux  de  platine  que  l'on  place  dans  l'acide  sulfurique 
pour  en  faciliter  la  distillation  ;  ou  de  ce  que,  sans  le  vou- 
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loir,  par  certaines  précautions,  on  se  met  dans  des  condi- 
tions de  nature  à  les  prévenir  (alimentation  continue, 
ouverture  des  soupapes,  etc.). 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  le  surchauffement  de  l'eau 
n'ait  pas  lieu  plus  souvent  qu'on  ne  se  l'imagine,  mais  il 
est  possible  que  les  circonstances  ne  soient  point  telles 
chaque  fois  qu'il  puisse  atteindre  le  degré  voulu,  pour 
rompre  violemment  la  masse  liquide  et  il  est  heureux  qu'il 
en  soit  ainsi. 

Cette  théorie  produite  il  y  a  trente  ans,  reprise  dix  ans 
plus  tard,  paraissant  jeter  quelque  lumière  sur  certains  faits 
réputés  inexplicables,  mérite  une  attention  d'autant  plus 
sérieuse  de  la  part  des  industriels  et  des  ingénieurs  qu'elle 
tient  compte  de  plusieurs  éléments  jusque  là  mis  à  l'écart. 
Il  importe  d'ailleurs  au  plus  haut  degré,  au  nom  de  l'huma- 
nité et  de  l'intérêt  public  que  les  leçons  de  l'expérience  ne 
soient  pas  perdues.  C'est  en  s'instruisant  de  leur  enseigne- 
ment et  des  découvertes  de  la  science  que  nous  parvien- 
drons, si  pas  à*prévenir  totalement  les  explosions  de  chau- 
dières à  vapeur,  du  moins  à  en  réduire  notablement  le 
nombre  et  les  effets  désastreux. 

C'est  pourquoi,  je  crois  devoir  appeler  l'attention  la  plus 
sérieuse  sur  les  précautions  suivantes,  faciles  à  exécuter, 
qu'on  peut  employer  pour  éviter  le  surchauffement  de  l'eau 
et  par  là  prévenir  le  renouvellement  de  ces  accidents,  d'au- 
tant plus  effrayants,  qu'ils  surviennent  sans  motif  appa- 
rent : 

4*  Employer  l'alimentation  continue  de  préférence  à 
l'alimentation  intermittente  autant  que  possible;  conclusion 
à  laquelle  l'économie  du  combustible  arrive  également  ; 

2*  Ouvrir  les  soupapes  de  sûreté  pendant  les  temps  d'ar- 
rêt assez  longs  (i)  ;  si  elles  sont  maintenues  au  moyen  de 
ressorts,  disposer  un  ou  plusieurs  robinets  à  large  section 

;0  Ceux  de  nuit,  par  exemple. 
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dans  le  but  de  pouvoir  établir  à  volonté  une  communication 
entre  Tair  et  l'intérieur  de  la  chaudière  ;  (cette  précaution  pré- 
viendra également  des  surélévations  de  pression  nuisibles); 

3^  Introduire  un  peu  d'eau  au  moyen  d'une  pompe  à 
bras  ou  de  tout  autre  moyen  (injecteur  Giffard)  pendant  les 
arrêts  de  la  machine  et  surtout  avant  d'activer  le  feu  pour 
la  remise  en  marche; 

¥  Ou  injecter  par  la  pompe  une  certaine  quantité  d'air 
dans  l'eau  de  la  chaudière. 

Bruxelles,  décembre  1867. 


ivoce.  —  D*après  les  renseignements  qu'a  bien  voulu  me  communiquer  un 
chimiste  ëminent  (M.  Stas)  dont  le.nom  fait  autorité  dans  la  science,  il  est  exces- 
sivement difficile  de  priver  complètement  Teau  des  gaz  oxygène,  azoté,  acide 
carbonique,  etc.,  qu'elle  peut  avoir  dissous.  Dans  une  expérience  analogue  à  celle 
rappelée  par  M.  Du  Pré  et  où  l'ébuUition  aurait  continué,  bien  que  l'on  eût 
recueilli  sur  le  mercure  l'air  qui  s'échappait,  il  a  été  démontré  par  des  réactifs 
chimiques  que  l'eau  n'avait  pas  été  entièrement  dépouillée  de  l'air  qu'elle  con- 
tenait. En  voici  les  raisons  : 

Lorsque  de  l'eau  bout  à  l'air,  en  même  temps  qu'il  y  a  dégagement  de  vapeur, 
l'air  rentre  dans  le  liquide  par  diffusion  ; 

Comme  le  mercure  ne  mouille  pas  le  verre,  l'air  pénètre  par  le  canal  laissé 
entre  le  liquide  et  les  parois  du  tube  pour  atteindre  enfin  l'eau  contenue  dans  le 
récipient. 

La  preuve  en  est  dans  ce  fait  facile  à  observer  que  tout  gaz  parfaitement  pur 
contenu  dans  une  cloche  en  verre  sur  du  mercure  sera  trouvé,  au  bout  de  très- 
peu  de  temps,  contenir  de  l'oxygène,  de  l'azote,  même  de  l'acide  carbonique 
provenants  de  l'air  ambiant  et  qui  s'y  seront  introduits  par  les  espaces  faibles 
mais  sensibles  que  le  mercure  laisse  entre  lui  et  le  verre. 

Aussi,  dans  les  expériences  délicates,  doit-on  verser  sur  le  mercure  dans  lequel 
pénètre  le  tube  venant  du  vase  chauffé,  une  certaine  quantité  d'acide  sulAirique 
aqueux  qui,  mouillant  le  verre,  empêche  toute  rentrée  d'air.  Ce  n'est  qu'en  opé- 
rant de  cette  façon  qu'on  peut  obtenir  de  l'eau  dans  laquelle  les  réactifs  chimi- 
ques les  plus  sensibles  ne  font  pas  découvrir  la  moindre  trace  d'oxygène  et 
reproduire  les  expériences  de  M.  Donny. 

Qu'en  conclure  sinon  que  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  priver  totalement  d'air 
l'eau  contenue  dans  un  vase  paraît  sufilsamment  expliquer  la  rareté  des  accidents 
dus  à  une  telle  cause.  Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas  :  l'eau  dans  les  générateurs  est 
chauffée  k  une  température  qui  dépasse  de  beaucoup  celle  de  l'ébuUition  à  l'air 
libre  et  il  peut  y  avoir  là  des  circonstances  favorables  au  départ  des  gaz  dont 
le  rôle  est  si  utile  dans  le  phénomène  de  la  vaporisation.  Il  importe  donc  de  ne 
pas  négliger  les  remèdes  bien  simples  que  l'on  peut  conseiller  afin  de  n'avoir  plus 
à  déplorer  de  malheurs  amenés  par  une  cause  fiacile  à  conjurer  mais  restée  trop 
longtemps  dans  l'oubli. 


BDNES. 

SUBSTITUTION 

D'UN  REVÊTEMENT  EN  MAÇONNERIE 

A  UN  CUVEUGE  EN  BOIS, 

SANS   INTERROMPRE   L'EXTRACTION; 

PAR 

L.«    CHEIVEUX, 

INGÉNIEUR    HONORAIRE    DES    MINES. 


QUESTION    A    RÉSOUDRE. 

Le  puits  n*"  i  des  Charbonnages  d'Ougrée,  présente  trois 
compartiments  mesurant  tous  intérieurement  4",628  sur 
4",625.  Un  des  compartiments  sert  à  l'épuisement;  les 
deux  autres  sont  destinés  à  l'extraction.  (PI.  XII.) 

Les  18  mètres  supérieurs  de  ce  puits  sont  ouverts  dans 
le  gravier  et  présentaient  encore,  il  y  a  deux  ans,  à  leur 
base,  un  cuvelage  en  bois  établi  en  4835. 

L'état  de  ce  cuvelage  était  devenu  fort  dangereux.  Les 
pièces  de  bois,  dont  la  plupart  avaient  cependant  un  grand 
équarrissage,  étaient  notablement  altérées,  et  commençaient 
à  céder,  d'une  part,  à  la  poussée  du  terrain,  d'autre  part 
sous  le  poids  du  revêtement  supérieur  de  la  belle-fleur  et 
d'une  charpente  supportant,  en  partie,  une  machine  à 
balancier  servant  à  l'épuisement.  Il  en  résultait,  vers  l'inté- 
rieur, une  flexion  des  pièces  du  cuvelage  et  leur  disjonction 
dans  le  sens  horizontal.  Des  entailles  nombreuses  faites 
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pour  le  passage  des  cages,  et  un  recalage  continuel  des 
porteurs  du  boisage  supérieur,  ainsi  que  des  joints  de  la 
belle-fleur  et  de  la  charpente  de  la  machine  des  pompes, 
ne  suffisaient  pas  à  suivre  les  mouvements  du  cuvelage. 

Des  trous  de  sonde  pratiqués  dans  les  pièces  d'assises 
avaient  permis  de  constater,  il  est  vrai,  que  la  venue  d*eau 
était  relativement  faible  ;  mais  la  crainte  de  voir  céder  Tune 
ou  l'autre  partie  du  cuvelage  n'en  était  pas  moins  très- 
fondée. 

L'attention  concentrée  sur  cette  question  depuis  déjà 
longtemps  n'avait  fait  découvrir  aucune  solution  compatible 
avec  la  continuité  de  l'axtraction  qu'il  était  impossible  de 
suspendre  même  pendant  quelques  jours. 

On  ne  pouvait  songer  à  établir,  à  l'intérieur  du  cuve- 
lage, un  autre  revêtement  soit  métallique,  soit  en  bois, 
parce  que,  outre  l'impossibilité  signalée  d'interrompre 
l'extraction,  il  y  avait  manque  de  place  entre  les  cages  et 
le  boisage. 

Ce  n'est  qu'eii  1865,  qu'abandonnant  définitivement 
toute  idée  d'attaquer  le  puits  par  l'intérieur,  on  imagina  de 
s'ouvrir  un  accès  sur  tout  le  pourtour  extérieur  du  cuvelage 
et  de  lui  circonscrire  un  revêtement  en  maçonnerie. 


EXPOSÉ  DU  TRAVAIL. 

On  établit  à  côté  du  puits  et  contre  l'un  des  courts-bois, 
un  puits  de  service  que  l'on  fonça  jusque  dans  le  terrain 
houiller.  On  fit  partir  de  la  base  de  ce  puits  une  tranchée 
côtoyant  un  long  côté  du  puits  principal,  et  que  l'on  arrêta 
à  l'extrémité  opposée,  c'est-à-dire,  vers  le  milieu  de  l'autre 
court-bois.  On  maçonna  en  retraite,  et  sur  toute  la  hauteur, 
le  vide  ouvert  par  cette  tranchée. 

Une  seconde  tranchée  à  même  niveau  et  de  même  hau- 
teur fiit  conduite  suivant  le  long  côté  opposé  et  prolongée 
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jusqu'au  même  point  que  la  première,  c'est-à-dire,  jusqu'au 
bout  de  la  maçonnerie.  Partant  de  ce  point  et  allant  en 
rétrogradant,  on  combla  également  par  un  muraillement 
la  nouvelle  excavation,  ainsi  que  le  puits  de  service.  On 
obtint  ainsi  un  premier  tronçon  cylindrique  enveloppant  le 
cuvelage  en  bois,  et  présentant  intérieurement  une  forme 
sensiblement  ellyptique  (raccordement  de  4  arcs  de  cer- 
cle de  5",90  et  1",40  de  rayons). 

Montant  de  la  sorte  par  tranchées  successives,  suivies 
d'arceaux  en  maçonnerie,  on  finit  par  constituer  un  revête- 
ment ayant  IS'^fOO  de  hauteur,  une  section  intérieure  ovale 
mesurant  6"*,76  au  grand  axe  et  3"*,726  au  petit  axe,  et  une 
épaisseur  de  0'",66  (deux  briques  et  demie). 

On  enleva  l'ancien  cuvelage,  et  l'on  mit  en  place  les 
partis-bure  destinés  à  fixer  les  conducteurs  des  cages. 

Le  travail,  on  le  devine,  exigea  beaucoup  de  précautions. 
Le  gravier,  en  majeure  partie  d'une  nature  arénacée,  et 
travaillé  pour  la  seconde  fois,  s'éboulait  au  moindre  con- 
tact de  l'outil.  Ce  ne  fut  qu'en  s'aidant  de  palplanches  sur 
la  paroi  extérieure  et  au  ciel  de  la  tranchée,  que  l'on  put 
avancer.  Le  front  de  l'excavation  était  garni  de  madriers 
jointifs  que  l'on  manœuvrait  un  à  un  à  mesure  de  l'avance- 
ment. 

La  hauteur  des  tranches  excavées  successives  variait 
avec  l'état  d'agrégation  du  gravier,  vu  la  nécessité  où  l'on 
se  trouvait  de  prendre  de  préférence  les  points  encore  un 
peu  cohérents  pour  têtes  d'excavation.  Certaines  galerie? 
ont  eu  3'",60,  d'autres  seulement  2",40  de  hauteur.  Au 
reste,  il  a  suffi  de  six  tranchées  superposées  pour  gagner 
la  surfece. 

La  paroi  vers  le  gravier  était  soigneusement  arcboutée 
contre  le  cuvelage  par  des  bois  que  l'on  enlevait  en  maçon- 
nant ;  et  lorsque  le  muraillement  avait  pris  la  place  de  l'en- 
taille, le  cuvelage  par  contre  était  fortement  étayé  contre 
le  nouveau  revêtement  en  briques,  afin  de  rendre  à  cette 
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partie  du  cuvelage  une  stabilité  suffisante  pour  permettre 
d'évider  une  nouvelle  zone  de  terrain  immédiatement  au- 
dessus. 

Les  montants  et  les  madriers  contre  la  paroi  étaient 
abandonnés  derrière  la  maçonnerie.  Les  bois  et  pal- 
planches  du  ciel  de  l'excavation  étaient  laissés  en  place 
pour  servir  de  plancher  lors  de  l'exécution  de  la  tranchée  sui- 
vante. On  ne  les  enlevait  que  pour  reprendre  la  maçonnerie. 

Pour  fixer  rigoureusement  l'emplacement  et  Forientation 
du  revêtement  en  briques,  on  avait  repris  l'aplomb  et 
réquerre  de  l'ensemble  du  puits.  Au  moyen  de  4  trous 
percés  dans  les  assises  du  boisage  et,  dans  lesquels  on 
avait  enfoncé  des  chevilles  en  bois  de  longueur  calculée, 
(Jn  avait  déterminé  les  extrémités  des  axes  principaux  de 
l'ellypse  que  devait  dessiner  le  muraillement.  Par  là,  il  de- 
venait également  facile  de  poser  à  leurs  justes  places,  les 
blocs  de  pierre  de  taille  où  Ton  devait  plus  tard  loger  les 
bouts  des  partis-bure. 

L'eau  qui  se  faisait  jour  à  la  tête  du  terrain  houiller  était 
reçue  dans  une  gargouille  régnant  à  ce  niveau  tout  autour 
de  l'excavation  et  conduite  dans  des  tuyaux  en  fer  qui  ont 
été  ménagés  dans  la  maçonnerie. 

Le  revêtement  arrivé  au  jour,  on  a  étayé  latéralement  la 
belle-fleur  des  mollettes  et  la  charpente  de  la  machine  d'é- 
puisement. On  a  établi,  en  travers  de  la  maçonnerie  et  sur 
des  pierres  de  taille,  de  fortes  pièces  en  chêne.  Par  l'in- 
termédiaire de  celles-ci  on  a  reporté  sur  le  muraillement 
les  montants  des  mollettes  et  ceux  de  la  machine,  de 
manière  à  pouvoir  enlever  l'ancien  cuvelage  qui  leur  servait 
d'assise. 

DURÉE  DU  TRAVAtL. 

Vu  l'exiguïté  de  la  place,  le  travail,  qui  a  marché  jour  et 
nuit,  n'a  jamais  pu  recevoir  qu'un  ouvrier,  soit  mineur. 
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soit  maçon.  Le  petit  puits  a  été  commencé  le  10  avril  4865, 
et  le  13  octobre  même  année,  la  maçonnerie  était  achevée. 
Cette  partie  avait  donc  exigé  186  jours. 

Afin  de  laisser  à  la  maçonnerie  le  temps  de  prendre  corps 
on  a  attendu  le  printemps  suivant,  de  1866,  pour  enlever 
le  vieux  cuvelage  et  placer  partis-bure  et  conducteurs. 
Pour  cette  double  opération,  il  a  suffi  d'un  chômage,  à 
deux  reprises,  du  lundi  et  du  mardi.  Ce  travail  complé- 
mentaire a  donc  exigé  6  jours  qui,  ajoutés  aux  précédents, 
donnent  un  total  de  192  jours  pour  l'exécution  et  le  para- 
chèvement de  tout  l'ouvrage. 


COUT    DU    TRAVAIL. 

Voici  le  relevé  des  dépenses  que  ce  travail  a  né- 
cessitées : 
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NOMBRE 
DE  JOURNÉES. 


Main-d'œuvre  : 

Ouvriers  mineurs 

Chargeurs  et  serveurs 

Femmes  au  treuil 

Maçons  

Manœuvres,  pour  préparer  le  lai- 
tier et  confectionner  le  mortier. 

Charpentiers 

Journées  diverses  pour  enlever  le 
cuvelage  et  placer  les  conduc- 
teurs   

Matériaux  : 

Sapin  de  6  pouces 

»       4  

>  3  

>  3  i/i        

«/s  sapin  de  4  pouces 

Planches  bois  blanc 

Planches  hors  baliveaux 

Madriers  id 

Filières 

i/i  baliveaux 

Vernes 

i/s  vernes 

I*etites  pièces  sciées 

Id.  

Id.  

Id.  

Baliveaux 

Planches  hors  vernes 

Veloutés,  pièces 

Briques  ordinaires,  mille 

Chaux,  mètres  cubes 

Trass,  hectolitres.  ^ 

Blocs  de  pierre  de  taille,  pièces. 

Fournitures  diverses 

Pièces  de  chêne,  mètres  cubes.  . 


54S 
iS6 
383 
429 

716 
ii6 

80 
NOMBRE 

DE    PIEDS. 

40 

363 

843 

43 

444 

4,246 

3,5T7 

4,K09 

i,043 

4,4d8 

438 

7 

445 

96 

78 

2-24 

55 

428 

405 

52  i/s 

544 

404 

40«n».7982 


PRIX. 


FR.         FR. 

4  25à450 

2  25à2  45 

4  80 

3  75à4u0 

200à2  25 
.2  40  M  M 

225à450 


0  24 
0  0145 
0  0625 
0  04 
006 
009 
005 
006 
005 
0  44 
0  70 
0  35 
0  21 
0  44 
006 
006 
024 
0  40 
0  0575 
800 
900 
225 
3  75 

460  00 


SOMlœS. 


FR.  c. 
2,440  32 
297  27 
689  40 
494  70 

4,448  52 
286  20 

320  00 


840 
44  74 
52  69 

4  72 
26  64 

442  44 
478  85 
270  54 

52  45 
431  78 

96  60 
245 

24  45 

44  08 

5  76 
468 

47  04 

550 

24  61 


TOTALX. 


B,673  45 


Total.  .  .  fr.. 


4,104  82 
840  00 
472  50 

4,449  75 
3»0  00 
Sâ3  82 

4,727  60 

44,258  64 
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Le  mortier  était  composé,  en  volume,  de  :  1/3  de  trass  ; 
4/3  de  laitier  pulvérisé  et  tamisé  à  2"/m  ;  1/3  de  chaux  éteinte. 

CONCLUSION. 

Certains  exploitants,  approuvant  du  reste  dans  ce  tra- 
vail la  sécurité  d'exécution,  alors  que  l'extraction  était  en 
pleine  activité;  d'accord,  d'un  autre  côté,  sur  la  parfaite 
solidité  du  revêtement  en  maçonnerie  ainsi  construit,  se 
sont  demandé  si  une  telle  opération  serait  possible  dans  le 
cas  d'une  notable  venue  d'eau. 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  A  Ougrée, 
c'est  par  motif  d'économie  que  l'on  a  descendu  le  petit  puits 
le  long  du  puits  principal  :  on  facilitait  le  fonçage,  on  dimi- 
nuait le  boisage  et  l'on  faisait  une  excavation  utilisable 
après  coup  pour  le  revêtement. 

En  cas  d'une  quantité  d'eau  plus  forte,  il  suffirait  d'éloi- 
gner le  puits  auxiliaire  du  grand  puits,  d'en  augmenter 
légèrement  la  section  et  d'y  établir  des  pompes.  Placé  ainsi 
à  quelque  distance,  le  puits  secondaire,  et  par  suite  la 
sucette  des  pompes,  restent  à  la  même  profondeur  pendant 
tout  le  cours  du  travail.  On  fait  partir,  de  hauteur  en 
hauteur,  des  galeries  qui  atteignent  le  grand  puits  et  le 
contournent.  Enfin,  à  la  surface,  on  reste  libre  de  donner 
à  ce  puits  de  service  l'emplacement  le  plus  convenable  pour 
recevoir  une  machine  activant  les  pompes,  une  transmis- 
sion quelconque  de  mouvement  ou  de  fortes  poutres  trans- 
versales pour  y  suspendre,  au  besoin,  le  corps  de  pompe. 

La  question  d'eau  devient  une  question  de  diamètre 
de  pompes;  et  si,  par  hasard,  les  pompes  dont  on  dispo- 
sers^it  étaient  insuffisantes,  n'y  aurait-t-il  pas  encore  possi- 
bilité dans  certains  charbonnages  de  déverser  l'excédant 
d'eau  sur  la  machine  d'épuisement  ordinaire  de  la  houillère? 

Ougrée,  octobre  1867. 
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Construire  des  maisons  économiques  et  les  louer  à  des 
conditions  telles,  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  le  locataire 
de  la  maison  en  devienne  le  propriétaire,  tel  est  l'un  des 
problèmes  qui  ont  le  plus  attiré  l'attention  pendant  ces 
dernières  années. 

L'accroissement  de  bien-être  que  la  solution  de  cette 
question  doit  amener  pour  une  partie  de  la  population, 
dont  les  chances  d'arriver  à  la  propriété  foncière  ont  été 
jusqu'ici  très-faibles,  justifie  pleinement  les  essais  tentés 
dans  cette  voie  par  des  hommes  de  science,  par  des  indus- 
triels, par  les  établissements  de  bienfaisance  et  par  les 
communes. 

La  question  des  habitations  à  bon  marché  comporte  deux 
solutions,  l'une  qui  concerne  les  habitations  à  construire 
dans  l'enceinte  des  villes  populeuses,  l'autre  qui  se  rap- 
porte aux  constructions  rurales.  Dans  les  villes  qui  occu- 
pent une  surface  de  terrain  trop  grande  pour  que  l'on 
puisse  songer  à  construire,  pour  les  personnes  que  la 
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nature  de  leur  travail  appelle  chaque  jour  au  centre  des 
affaires,  des  maisons  à  loyers  économiques  en  dehors  de 
l'enceinte  de  la  cité,  la  cherté  du  sol  écarte  malheureuse- 
ment toute  idée  de  construction  de  maisons  destinées  à 
loger  à  bas  prix  une  seule  famille,  et  par  cela  même,  toute 
combinaison  ayant  pour  but  de  rendre  la  propriété  acces- 
sible aux  locataires.  II  n*y  a  pas,  dans  ce  cas,  autre  chose  à 
faire  que  de  chercher  les  aménagements  les  plus  propres 
à  fournir  des  logements  à  bon  marché.  Le  contraire  a  lieu 
pour  les  constructions  rurales,  toujours  possibles  lorsqu'il 
s'agit  de  loger  les  ouvriers  des  villes  d'une  importance 
secondaire,  et  même  de  villes  importantes,  où  l'industrie 
est  très-développée  et  où  les  manufactures  sont,  comme 
c'est  la  règle  presque  générale,  établies  sur  les  limites 
de  l'agglomération  urbaine.  La  maison  occupée  par  une 
seule  famille  est  alors  la  seule  solution  rationnelle,  car 
seule  elle  permet  l'achat  de  la  propriété  par  le  locataire, 
au  moyen  d'annuités;  mais,  dans  ce  cas,  le  jardin  doit 
être  coûsidéré  comme  indispensable,  à  cause  de  l'attrait 
puissant  qu'il  ajoute  à  la  possession  de  la  maison.  11 
est  naturel  à  l'homme  d'aimer  le  fruit  de  l'arbre  qu'il  a 
planté  et  la  .fleur  dont  il  a  semé  la  graine.  Le  Belge  est 
particulièrement  sensible  au  charme  que  le  jardin  répand 
sur  la  maison.  Les  fleurs  que  cultivent  le  long  des  voies 
les  gardes  des  chemins  de  fer  en  sont  une  preuve  évidente. 
L'aspect  riant  du  jardin  conduit  d'ailleurs  l'habitant  à  des 
soins  de  propreté  plus  constants,  dont  l'hygiène  profite,  et 
la  récréation  que  l'ouvrier  trouve  dans  la  culture  de  son 
petit  enclos  le  retient  au  foyer  domestique  pendant  les 
jours  consacrés  au  repos. 

Ces  conditions  diverses  n'ont  pas  toujours  été  observées 
avec  assez  de  soin. 

Les  premières  maisons  à  logements  à  bon  marché, 
construites  dans  les  grandes  villes,  ont  été  disposées,  en 
général,  de  manière  à  ne  loger  que  des  ouvriers.  Mais  une 
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réaction  sérieuse  n'a  heureusement  pas  tardé  à  se  pro- 
duire contre  ce  système,  qui  avait  pour  résultat  fâcheux 
d*isoler  dans  des  espèces  de  casernes  les  classes  les  moins 
aisées  et  de  créer  des  logements  plus  chers  que  les  petits 
appartements  loués  aux  étages  supérieurs  des  maisons, 
dont  les;  parties  inférieures  sont  habitées  par  des  locataires 
plus  favorisés  de  la  fortune.  En  construisant  des  apparte- 
ments plus  confortables  aux  étages  inférieurs  on  peut 
presque  toujours  retirer  de  ces  étages  un  loyer  plus  élevé 
que  lorsqu'ils  ne  contiennent  que  des  appartements  de 
petites  dimensions,  et  cet  accroissement  de  revenu  permet 
de  dégrever  d'autant  les  logements  supérieurs  sans  nuire 
pour  cela  au  résultat  financier  de  l'entreprise.  Ce  dégrève- 
ment des  étages  supérieurs  est  le  point  important  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  et  il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
que  la  manière  dont  la  partie  inférieure  des  maisons  est 
habitée  est  absolument  indifférente  pour  la  fraction  des 
locataires  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  occuper  les  étages 
les  plus  élevés. 

Dans  les  grandes  villes  dont  les  maisons  sont  habitées 
par  plusieurs  familles,  la  nature  des  choses  a  toujours  con- 
duit à  cette  répartition  des  étages.  Le  seul  perfectionne- 
ment à  rechercher  consiste,  en  ce  cas,  dans  le  percement 
de  rues  très-larges  et  dans  une  distribution  plus  rationnelle 
de  l'espace  dont  on  dispose  pour  les  logements. 

Pour  les  autres  grandes  villes  dont  les  maisons  sont 
occupées  en  général  par  une  seule  famille  et  où,  par  suite 
de  l'accroissement  de  la  population  le  terrain  augmente  de 
valeur,  on  sera  nécessairement  conduit  à  la  même  solution, 
et  il  est  désirable  que,  dans  les  constructions  nouvelles, 
les  propriétaires  et  les  architectes  se  préoccupent  de  dis- 
tribuer les  maisons  de  façon  à  leur  faire  contenir  un  plus 
grand  nombre  d'habitants  et  de  disposer  les  dégagements 
de  telle  sorte  que  le  contact  des  locataires  des  divers 
étages  puisse  être  évité. 
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Dans  le  parc  du  Champ  de  Mars,  les  visiteurs  de  TExpo- 
sition  universelle  de  1867  ont  pu  remarquer  une  maison 
construite  au  moyen  des  fonds  mis  à  la  disposition  dune 
société  ouvrière  de  Paris,  par  S.  M.  TEmpereur  des 
Français.  Cette  maison  contenait  six  logements.  Deux  de 
ces  logements  occupaient  le  rez-de-chaussée,  ils  avaient 
des  boutiques.  Il  y  avait  deux  logements  à  chacun  des 
deux  étages  dont  le  second  était  mansardé.  Les  logements 
du  rez-de-chaussée  comprenaient,  outre  la  boutique,  une 
cuisine  et  une  autre  chambre.  Les  autres  logements  com- 
prenaient quatre  pièces  occupant  ensemble  une  surface  de 
43  mètres  carrés  environ.  Le  prix  de  la  construction  com- 
plète s'est  élevé  à  20,000  francs,  ce  qui  à  6 .%  représente 
un  revenu  annuel  de  1,200  francs  et  fait  revenir,  sans 
compter  le  terrain,  le  prix  du  logement  à  200  francs  en 
moyenne,  et  la  valeur  moyenne  du  logement  à  3,333  fr. 

Les  directeurs  de  rétablissement  du  Creuset  ont  cons- 
truit, il  y  a  quelques  années,  des  maisons  ouvrières  conte- 
nant un  grand  nombre  de  logements.  L'un  des  types  adoptés 
alors  comprend  des  caves,  un  rez-de-chaussée^  trois  étages 
et  un  grenier.  Chaque  étage  a  25  croisées  de  façade  et 
32  logements,  dont  24»  composés  d'une  grande  pièce  et 
d'un  cabinet,  occupent  chacun  une  surface  de  32  mètres 
carrés  environ,  et  8  chambres  dont  la  surface  est  de 
24"*, 60  seulement.  Il  y  a  80  caves.  Ce  bâtiment  a  coûté 
240,000  fr.,  ce  qui  fait  revenir  le  logement  à  1,875  fr. 
Les  grands  logements  sont  loués  54  francs  par  an,  et  les 
chambres  36  francs.  Lorsque  tout  le  bâtiment  est  occupé, 
le  revenu  annuel  est  donc  de  6,336  francs  seulement, 
c'est-à-dire  que  la  Compagnie  du  Creusot  loue  les  loge- 
ments de  cette  maison  à  perte  ou,  en  d'autres  termes,  que 
ces  logements  constituent  un  véritable  supplément  de 
salaire  pour  ses  ouvriers.  Si  l'on  voulait  faire  rapporter 
6  Vo  à  la  maison  ouvrière  du  Creusot,  soit  14,400  francs 
par  an,  somme  qui  serait  nécessaire  pour  tenir  compte  des 
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impôts  et  des  dépenses  d'entretien  et  donner  aux  capitaux 
engagés  un  intérêt  satisfaisant,  il  faudrait  faire  payer 
422  francs  par  an  pour  les  grands  logements  et  81  francs 
pour  les  chambres. 

La  société  des  mines  de  Tameaux  a  construit  une  cité 
ouvrière,  composée  de  bâtiments  comprenant  seulement 
un  rez-de-chaussée  et  un  étage  mansardé,  et  contenant 
12  ou  13  logements,  ayant  chacun  un  petit  jardin  de  3  ares. 
Le  rez-de-chaussée  comprend  trois  pièces  occupant  en- 
semble une  surface  de  38"*', 50  environ,  savoir  :  une 
grande  chambre  de  5'",32  x  4",00,  une  plus  petite  de 
3°,07  X  4",00  et  utie  troisième  de  2",19  x  2'»,10.  La 
mansarde  ne  forme  qu'une  seule  pièce.  Le  prix  de  construc- 
tion de  chacun  de  ces  logements,  y  compris  une  petite 
étable  et  des  closets,  est  de  1,550  fr.  seulement.  Chaque 
logement  est  loué  50  francs  par  an. 

Ce  prix  devrait  être  doublé  pour  représenter  à  6  7o  l'in- 
térêt du  capital  dépensé.  C'est,  comme  au  Creuset,  une 
véritable  augmentation  de  salaire  accordée  aux  ouvriers 
des  mines  de  Tarneaux.  Coûtant  moins  de  construction, 
et  satisfaisant  mieux  aux  besoins  de  leurs  habitants  que 
ceux  de  la  cité  ouvrière  du  Creuset,  dont  nous  venons  de 
parler,  les  logements  d'ouvriers  de  Tarneaux  se  rapprochent 
des  types  qui  paraissent  adoptés  généralement  aujourd'hui 
pour  les  cités  ouvrières. 

Les  maisons  des  ouvriers  mineurs  de  Blanzy  sont  ac- 
couplées de  façon  à  réduire  la  dépense  en  donnant  une 
fonction  double  à  l'un  des  murs.  Dans  le  système  de 
Blanzy,  chaque  logement  occupe  une  surface  de  60™*, 60, 
soit  101'"",20  pour  les  deux  maisons  accouplées.  A  chaque 
maison,  on  a  ajouté  un  appentis  de  12  mètres  carrés  en- 
viron. Le  rez-de-chaussée  de  chaque  maison  comprend 
deux  chambres,  et  l'étage  est  composé  d'une  mansarde  et 
d'un  grenier.  Un  jardin  d'un  are  entoure  chaque  double 
maison. 
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Le  prix  de  revient  de  chaque  logemenl  est,  à  Blanzy, 
de  2,200  francs.  La  société  loue  ces  logements  à  54  francs 
par  an. 

Dans  le  modèle  exposé  au  Champ  de  Mars  par  la  com- 
pagnie des  mines  de  Blanzy,  Fétage  mansardé  était  divisé 
en  trois  chambres,  ce  qui  offre  l'avantage  de  reporter 
toutes  les  chambres  à  coucher  à  Tétage. 

Les  types  exposés  par  la  Belgique  se  rapprochaient  du 
type  de  Blanzy. 

Le  modèle  des  maisons  ouvrières  construites  dans  le 
département  du  Haut-Rhin  par  MM.  Japy,  frères,  fabricants 
d'horlogerie,  est  bon  marché  et  bien  entendu  pour  les 
besoins  spéciaux  des  ouvriers  horlogers.  Ces  maisons  ne 
sont  payées  par  les  ouvriers  que  2,000  francs  payables  en 
11  annuités,  moyennant  20  fr.  10  c.  par  mois.  Le  terrain 
qu'elles  occupent  est  de  330  mètres  carrés,  y  compris  le 
jardin.  Le  bâtiment  qui  couvre  54"*",50  est  divisé  au  rez- 
de-chaussée  en  quatre  pièces  dont  l'une  sert  d'atelier. 
L'étage  mansardé,  contient  deux  pièces  séparées  par  un 
couloir  à  l'extrémité  duquel  sont  les  closets. 

Dans  le  nouveau  système  de  maisons  ouvrières  adopté 
par  la  compagnie  du  Creuset  depuis  qu'elle  a  renoncé  aux 
grands  bâtiments  dont  il  a  été  question  plus  haut,  il  y  a 
deux  types  :  l'un  qui  comprend  deux  maisons  accouplées, 
et  l'autre  dont  les  maisons  sont  isolées.  Les  maisons  isolées 
coûtent  1,895  francs,  y  compris  le  terrain.  Dans- le  type 
des  maisons  accouplées,  chaque  maison  renferme  deux 
logements,  qui  reviennent  chacun  à  2,080  francs.  Chaque 
étage  comprend  un  de  ces  logements.  Ce  dernier  système 
ne  paraît  point  recommandable,  car  il  rend  difficile  l'ac- 
quisition des  maisons  par  leurs  locataires. 

Dans  la  maison  isolée  du  Creuset,  il  n'y  a  qu'un  rez-de- 
chaussée,  divisé  en  deux  pièces,  et  un  appentis.  La  surface 
bâtie  est  de  39  mètres  carrés.  Dans  la  double  maison  à 
quatre  logements,  la  surface  bâtie  est  de  109™",44.*  Chaque 


j 


HABITATIONS  OUVRIÈRES.  403 

logement,  divisé  en  deux  pièces,  occupe  donc  54™", 70. 
L'escalier  est  en  dehors  de  la  maison. 

Les  maisons  ouvrières  de  Mulhouse  à  quatre  logements 
sont  mieux  entendues,  mais  plus  chères  que  celles  du 
Creusot.  Le  bâtiment  est  divisé  en  quatre,  par  deux  murs 
de  refend  qui  séparent  complètement  les  logements.  11  y  a 
deux  systèmes.  Dans  l'un,  la  maison  a  un  rez-de-chaussée 
et  un  étage,  dans  l'autre  elle  n'a  qu'un  rez-de-chaussée. 

Les  maisons  à  un  étage,  qui  se  composent  d'une  cham- 
bre au  rez-de-chaussée  et  d'une  chambre  à  l'étage,  avec  des 
closets,  ont  un  jardin  de  480  mètres  carrés.  La  surface 
bâtie  est,  par  logement,  de  32'"*,93.  Chaque  logement  se 
vend  3,300  francs,  payables  300  francs  comptant  et  le  reste 
par  25  francs  chaque  mois  pendant  15  ans. 

Les  maisons  sans  étage  ont  des  jardins  de  160  mètres 
carrés.  Elles  sont  moins  chères  que  les  autres.  Chaque 
logement  est  payé  300  francs,  en  entrant,  et  seulement 
20  francs  par  mois  pendant  14  ans. 

Malgré  le  prix  relativement  élevé  de  ses  maisons,  la  so- 
ciété des  maisons  ouvrières  de  Mulhouse  avait  vendu 
700  maisons  au  commencement  de  1867. 

De  tous  les  logements  cités  plus  haut,  le  plus  écono- 
mique est  la  maison  des  mineurs  de  Tarneaux,  composée  de 
trois  pièces  au  rez-de-chaussée  et  d'une  mansarde,  et  l'on 
peut  conclure  des  renseignements  qui  précèdent  qu'il  est 
possible  de  construire  des  maisons  ouvrières  avec  jardin, 
ne  coûtant  que  1,600  francs.  Le  loyer  d'une  semblable 
maison  même,  à 7  7^  par  an,  ne  s'élèverait  donc  qu'à  112  fr. 
somme  qui  représente  sensiblement  le  loyer  des  plus 
petites  maisons  d'ouvriers  à  Bruxelles,  maisons  qui,  infé- 
rieures de  tout  point  aux  maisons  de  Tarneaux,  n'ont  qu'une 
pièce  au  rez-de-chaussée  et  une  mansarde,  et  dont  le  loyer 
ne  descend  presque  jamais  au-dessous  de  2  francs  par 
semaine  ou  104  francs  par  an. 

En  mettant  les  réparations  et  les  impôts  à  la  charge  du 
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locataire,  il  suffirait  de  lui  faire  payer  160  francs,  par  an, 
ou  3  fr.  10  c.  par  semaine,  pour  que  la  maison  de  1,600  fr. 
devienne  sa  propriété  au  bout  de  15  ans. 

Pour  une  maison  de  2,000  francs,  il  suffirait,  dans  les 
mêmes  conditions,  d'un  loyer  hebdomadaire  d'environ 
3  fr  85  c,  qui  ne  serait  pas  hors  de  proportion  avec  les 
ressources  d'un  assez  grand  nombre  d'ouvriers. 

Disons,  en  terminant,  que,  dans  la  création  de  maisons 
ouvrières,  il  serait  bon  d'adopter  différents  types  en  rap- 
port avec  les  dilBtérents  salaires  des  ouvriers,  et  d'offrir  en 
même  temps  diverses  combinaisons  perniettant  aux  ou- 
vriers de  se  libérer  plus  ou  moins  vite^  suivant  leurs  res- 
sources. Cette  diversité  de  types  présenterait,  en  outre, 
l'avantage  de  donner  aux  quartiers  destinés  aux  ouvriers 
une  variété  d'aspect  qui  leur  fait  défaut  en  général. 

Au  moment  où  l'on  s'occupe  activement  en  Belgique  de 
la  formation  de  sociétés  financières  ayant  pour  but  la  créa- 
tion de  logements  à  bon  marché,  les  quelques  lignes  qui 
précèdent  ne  seront  peut-être  pas  lues  sans  intérêt ,  et  les 
pri^;  de  revient  des  divers  modèles  adoptés  jusqu'ici  nous 
ont  semblé  pouvoir  être  de  quelque  utilité  pour  les  person- 
nes qui  se  dévouent  à  l'étude  de  ces  sortes  de  questions. 


Bruxelles,  le  25  février  1868. 
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DES 

COURANTS  DE  MARÉE  DANS  L'ESCAUT; 

PAR 
LIEUTENANT  DE  VAISSEAU  DE  i»  CLASSE,  HTDnOGRAPHE. 


Une  carte  hydrographique  ne  représente  jamais  l'état  des 
eaux  à  un  instant  donné  ;  elle  éta'blit  la  position  d'une  des 
limites  atteintes  par  la  surface  liquide  dans  ses  mouve- 
Vnents  d'ondulation. 

Quand  il  s'agit  d'une  partie  de  côtes,  on  donne  ordinai- 
rement les  profondeurs,  sous  les  plus  basses  mers,  des 
vives-eaux  aux  différents  points  ;  l'amplitude  de  la  vague- 
marée  étant  très-variable  suivant  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  sa  marche,  H  s'en  suit  que  la  surface  de  compa- 
raison qui  sert  à  établir  les  sondages  est  une  surface 
très-irrégulière  dont  tous  les  points  ont  des  altitudes 
différentes. 

On  éviterait  en  partie  la  cause  de  ces  irrégularités  en 
prenant  pour  surface  de  comparaison,  celle  qui  passerait 
par  le  niveau  moyen  des  différents  points. 

Toutefois,  sur  des  fonds  réguliers,  avec  une  vague-marée 
unique,  si  l'on  parvient  à  éliminer  l'influence  des  vents, 
toutes  choses  qui  se  présentent  rarement  réunies,  la  surface 
4ui  nous  occupe   oscille  encore  de  chaque  côté  d'une 
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position  moyenne,  suivant  les  variations  de  la  pression 
atmosphérique.  M.  Daussy,  dans  les  Annales  maritimes 
de  1837,  a  montré  que  la  correction,  que  la  cote  du  ni- 
veau moyen  doit  subir  dans  ces  circonstances,  peut  être 
représentée  par 

+  15  (haut,  barom.  —  0-',76). 

Sur  nos  côtes,  le  niveau  moyen  s'élève  quelquefois  de 
plus  de  deux  mètres  par  les  vents  de  l'Ouest  au  N  0,  et  il 
s'abaisse,  mais  d'une  moindre  quantité,  par  les  vents  du 
S  E  à  l'Est.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  cet  effet, 
en  remarquant  quels  sont  les  vents  qui  soufflent  le  plus 
directement  vers  l'embouchure  de  l'Escaut. 

11  serait  donc  très-difficilq^  pour  une  étude  exacte  du 
régime  des  eaux  sur  la  partie  d'une  côte,  même  assez  res- 
treinte, de  retrouver  des  points  de  comparaison  fixes,  en 
dehors  de  ceux  qui  proviennent  d'un  nivellement. 

Dans  une  rivière  à  marées,  les  difficultés  sont  plus 
grandes  encore  :  la  forme  de  l'onde  peut  assez  bien,  en 
mer,  être  représentée  d'après  la  théorie  de  Laplace,  par 
l'équation  : 

y  =  m  sin  vers  360''  =, 

dans  laquelle  y  représente  la  hauteur  de  la  marée  à  l'in- 
stant t,  compté  à  partir  de  l'instant  de  la  marée  basse  pré- 
cédente ;  m  est  la  moitié  de  l'amplitude  de  la  marée  trouvée 
au  moyen  de  l'unité  de  hauteur  du  lieu,  T  l'intervalle  de 
temps  entre  deux  marées  basses  consécutives  ;  mais  cette 
forme  n'est  plus  exacte  dans  une  rivière. 

Sans  nous  occuper  des  différentes  modifications  que 
M.  Chazallon  a  fait  subir  à  cette  formule  primitive  {Mé- 
moire publié  par  V Institut  de  France,  le  7  mars  1842),  pour 
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tenir  compte  des  ondulations  d'une  période  plus  courte 
que  le  demi-jour  lunaire,  et  qui  existent,  en  même  temps 
que  celle  dont  nous  venons  d'examiner  Téquation  ;  remar- 
quons que  la  courbe  qu  elle  représente  est  symétrique  des 
deux  côtés  de  l'ordonnée  du  point  culminant  et  que,  par 
suite,  la  durée  du  flux  et  celle  du  reflux  sont  supposées 
égales. 

Dans  une  rivière,  il  n'y  a  que  la  partie  de  la  courbe  des 
marées  relative  à  la  marée  montante  qui  corresponde 
encore  à  une  onde  maritime,  l'autre  partie  est  presque  en 
ligne  droite  sur  la  majeure  partie  de  son  parcours  (4); 
elle  indiquerait  que  le  jusant  conserve  à  peu  près  la  même 
intensité  pendant  la  marée  descendante.  D'un  jour  à  un 
autre  les  diagrammes  des  hauteurs  de  la  marée  variant 
beaucoup,  ainsi  que  les  durées  du  flot  et  du  jusant,  ces  va- 
riations dépendent  des  ondes  précédentes,  suivant  qu'elles 
font  partie  d'une  série  d'ondes  croissantes  ou  décrois- 
santes; à  cet  égard  des  séries  d'observations  bien  faites 
sont  très-intéressantes  à  étudier. 

Pour  se  rendre  facilement  compte  des  diverses  cir- 
constances du  mouvement  des  eaux,  j'ai  joint  à  ce 
travail  un  diagramme  moyen  des  vitesses  de  la  marée 
prises  pendant  une  lunaison,  à  Anvers,  le  mois  de  juillet 
dernier.  Ce  diagramme  montre  aussi  que  le  courant  suit 
une  loi  toute  autre  pendant  le  flot  que  pendant  le  jusant. 

Le  maximum  du  jusant,  57'"  par  minute,  a  lieu  environ 
3*"  3'  après  son  commencement;  et  le  maximum  du  flot, 
58",5  par  minute,  a  lieu  3^  33'  après  son  commence- 
ment. 

La  durée  du  flot  a  été  de  5*»  42'; 

Celle  du  jusant  de  Q^  42'. 

La  vitesse  moyenne  du  jusant  a  été  de  41",5;  eîle  a  eu 


(0  Voir  les  cartes  de  TEscaut  pablides  par  le  gouvernement  belge  ou  le 
t.  XXI  des  Annales  des  travaux  publics, 

TOMB  XXY.  35* 
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lieu  l**  22'  après  mer  étale  de  flot  et  1^  avant  Télale  de 
jusant. 

La  vitesse  moyenne  du  flot  a  été  de  38",5  ;  elle  a  lieu 
1^  17'  après  mer  étale  de  jusant  et  à  peu  près  le  même 
temps,  avant  Tétale  de  flot.  'x 

La  cote  du  niveau  moyen  dans  les  différents  points  d'une 
rivière  est  très-variable  ;  elle  change  encore  dans  le  même 
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lieu  avec  Faccumulation  des  eaux  supérieures  pendant  une 
suite  de  marées  croissantes  ou  après  une  série  de  pluies 
qui  ont  augmenté  le  débit  des  eaux  supérieures. 

La  cote  moyenne  des  marées  basses  est  peut-être  l'élé- 
ment le  moins  variable  parmi  tous  ceux  qui  doivent  être 
pris  en  considération  dans  l'étude  d'un  fleuve;  mais  elle 
subit  encore  des  changements  d'après  les  vents,  aussi  le 
meilleur  terme  de  comparaison  paraît  devoir  être  une  sur- 
face horizontale  établie  par  un  nivellement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsque  tous  les  points  du  lit 
sont  rapportés  à  cette  surface  horizontale,  le  dessin  ne  re- 
présente pas  l'état  du  fleuve  à  un  moment  donné. 

Pour  avoir  cet  état,  il  est  indispensable  que  la  carte 
hydrographique  soit  accompagnée  d'une  étude  du  mouve- 
ment des  eaux  dans  les  différents  lieux,  cette  étude  seule 
permet  de  retrouver,  à  un  instant  donné,  l'état  de  la  sur- 
face liquide  (i). 

Dans  un  travail  qui  a  été  publié  dans  les  Annales,  t.  XXI, 
p.  341,  j'ai  montré  comment  on  obtient  la  pente  moyenne 
des  eaux  d'un  fleuve  à  un  instant  donné,  par  une  dis- 
position particulière  des  diagrammes  de  la  marée;  je 
vais  maintenant  m'occuper  de  la  représentation  des  cou- 
rants de  marée  dans  TEscaut,  mais  auparavant  il  sera  né- 
cessaire de  rappeler  comment  la  pente  s'obtient  directe- 
ment. 

Supposons  que  l'on  ait  divisé  une  feuille  de  papier  par 
des  lignes  horizontales  et  des  lignes  verticales  équidis- 
tantes,  de  telle  manière  que  les  ordonnées  représentent 
les  cotes  des  eaux  et  les  abscisses,  les  temps  écoulés.  Que 
l'on  place  sur  ce  tableau  les  observations  de  la  marée  faites 

(i)  En  nommant  h  la  hauteur  de  la  marée  solaire  et  h'  celle  de  la  marée  lu- 

h' 
naire,  Laplace  a  trouvé  pour  Brest  que  7-  =  2,6457  ;  à  Londres,  M.  Whewell  a 

n 

trouvé  que  cette  valeur  était  3,9884;  j'estime,  d'après  mes  observations,  qu'elle 

est  d'environ  3,007i,  à  Anvers. 
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sur  les  rivières  en  général  ;  aussi  serait-il  Irès-intéressanl 
de  connaître  coinmenl  se  comportent  les  courants  sous- 
marins,  pendant  les  différentes  heures  de  la  marée. 

Sur  les  rivières  à  courant  continu,  nous  avons  des  don- 
nées sur  la  variation  de  la  vitesse  en  descendant  de  la  sur- 
face jusqu'au  fond  ;  dans  les  fleuves  à  marée,  nous  savons 
qu'il  existe  des  contre-courants,  mais  ils  Ont  été  peu  étu- 
diés jusqu'aujourd'hui. 

Comme  point  de  départ,  une  étude  des  courants  de  sur- 
face, au-dessus  du  thalweg  de  la  passe  navigable,  telle  que 
je  là  présente  actuellement,  sera,  je  Tespère,  très-utile  pour 
la  connaissance  du  régime ,  ainsi  que  pour  la  solution  de 
plusieurs. problèmes  de  navigation,  trop  souvent  laissée 
au  hasard. 

Ilne  faudra  pas  confondre  dans  l'exposition  des  courants, 
la  différence  entre  l'heure  de  l'étalé  et  celle  de  la  marée 
haute,  avec  ce  que  l'on  appelle  communément  la  durée  de 
l'étalé. 

La  durée  de  l'étalé  est  le  temps  pendant  lequel  le  niveau 
de  l'eau  varie  d'une  manière  peu  sensible.  Près  de  marée 
haute,  la  durée  de  l'étalé  va  en  augmentant,  en  remontant  le 
fleuve  ;  elle  est  la  plus  grande  à  la  limite  des  marées,  et 
dans  les  points  intermédiaires  elle  dépend  généralement 
de  l'amplitude. 

Pour  représenter  l'état  des  courants  de  marée  dans  l'Es- 
caut à  un  instant  déterminé,  nous  supposerons  le  fleuve 
développé  le  long  de  son  thalweg  ;  nous  établirons  alors 
des  verticales  de  cinq  en  cinq  milles;  puis  nous  les 
couperons  par  des  horizontales  placées  d'heure  en 
heure. 

De  cette  manière,  la  trajectoire  d'un  point  de  la  surface 
du  fleuve  sera  représentée  par  la  courbe  qui  réunirait  sa 
position  dans  les  différents  lieux  et  aux  différentes  heures 
successives,  pendant  lesquelles  il  a  été  observé. 

En  suivant  ici  le  système  employé  par  M.  Keller,  dans  son 
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exposition  des  courant^  de  la  Manche  et  de  la  mer  d!Âlle- 
magne,  je  placerai  sur  qhacune  des  verticales  les  points  de 
la  côte,  au  moyen  de  leur  établissement  du  port,  c'est-à- 
dire  de  l'heure  de  la  marée  haute  lors  des  syzygies,  et  je 
reprendrai  la  position  que  ces  mêmes  points  occuperaient 
IS**  24'  après,  ou  un  demi-jour  lunaire  ;  de  cette  ipanière 
les  distances  entre  les  lignes  horaires  représenteront  des 
heures  solaires. 

Le  courant  de  flot  ou  de  jusant  cessant  à  peu  près  en 
même  temps,  sur  tous  les  points  d'une  ligne  normale  au 
thalweg,  le  régime  d'une  ligne  pareille  sera  donné  sur  une 
des  verticales  du  tableau. 

Je  tracerai  ensuite  la  ligne  qui  joint  tous  les  points  de 
l'étalé  de  flot  et  de  jusant;  le  tableau  sera  ainsi  divisé  en 
bandes  de  flot  et  de  jusant. 

A  un  moment  donné  représenté  par  une  horizontale,  on 
pourra  donc  immédiatement  trouver  jusqu'où  s'étend  le  flot, 
et  le  jusant  ;  nous  allons  voir  maintenant  comment  l'on  se 
rendra  compte  de  son  intensité. 

Supposons  que  l'on  forme  séparément,  pour  chaque  point 
du  fleuve,  et  pour  les  vitesses  moyennes  du  courant,  aux 
différentes  heures,  un  tableau  dont  les  abscisses  seraient 
les  espaces  horaires,  et  les  ordonnées  verticales  les  vitesses 
du  courant  en  nœuds  et  demi-nœuds  (i)^  Si  tous  les  points 
ayant  une  différence  de  vitesse  d'un  demi-nœud  sont  pro- 
jetés sur.  l'axe  des  X,  l'on  pourra  porter  ces  projections  sur 
le  premier  tableau,  joindre  par  une  ligne  ceux  qui  ont  le 
même  indice,  et  l'on  aura  ainsi  une  représentation  exacte 
du  régime  des  courants,  dans  le  fleuve  et  les  moyens  de 
résoudre  plusieurs  problèmes  très-intéressants. 

Des  observations,  plus  nombreuses  que  celles  que  j'ai 
actuellement  recueillies,  permettront  de  tracer  le  tableau 


(I)  i  nœud  fait  d0in,8  par  minute, 
ou  Om,50d  par  seconde 


€' 
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des  courants  avec  plus  de  précision;  mais  il  est  déjà 
possible  de  rechercher  la  solution  des  différentes  ques- 
tions. 

Ainsi  : 

1*»  En  supposant  que  le  plus  grand  curage  ait  lieu  lors- 
que le  courant  de  surface  est  le  plus  grand,  on  peut  se 
demander  quelles  sont  les  surfaces  immergées  en  amont 
d'un  point,  où  cette  vitesse  se  fait  remarquer,  et  recher- 
cher si  toutes  les  parties  supérieures  sont  également  néces- 
saires? 

2*»  On  peut  rechercher  aux  différents  points  quel  est  le 
gain  du  jusant  sur  le  flot  après  une  marée  ;  comme  la  force 
du  courant  qui  agit  efficacement  pour  transporter  les 
alluvions  vers  la  mer,  dépend  de  cette  différence,  il  est 
intéressant  de  la  construire  à  différents  points. 

3®  On  peut  encore  se  demander  à  quelle  heure  il  faut 
partir  d'un  des  ports  de  la  rivière,  pour  passer  au-dessus 
des  hauts  fonds  en  conservant  le  plus  longtemps  le  cou- 
rant favorable. 

Ces  problèmes  sont  d'une  solution  facile,  au  moyen  du 
tableau  qui  vient  d'être  construit  ;  cependant,  pour  les  pre- 
mières questions,  il  faut  se  garder  de  tirer  des  conclusions 
d'une  manière  absolue,  tant  que  les  courants  de  fond  ne 
seront  pas  mieux  connus,  et  tant  qu'une  étude  complète 
des  variations  des  courants,  suivant  l'âge  de  la  lune  et  la 
direction  des  vents,  n'aura  pas  été  faite.  Malheureusement 
ces  observations  exigent  le  concours  de  plusieurs  obser- 
vateurs intelligents. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  les  vitesses  capables  de  dé- 
placer les  sables  légers  du  fond  doivent  dépasser  0",16 
par  seconde,  ce  qui  suppose  une  vitesse  de  surface  d'un 
demi-nœud  environ  ;  aussi,  dans  les  supputations  relatives 
à  la  marche  des  alluvions,  il  ne  faudra  prendre  que  les 
parties  des  trajectoires  comprises  entre  les  courbes  d'un 
demi-nœud. 
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Les  alluvions  qui  se  trouvent  en  plus  grande  quantité 
dans  la  partie  inférieure  de  l'Escaut,  sont  des  sables  légers 
très-mobiles.  Pendant  les  tempêtes  du  large,  en  mer,  sur  la 
côte  de  Flandre,  les  vagues  agitent  la  couche  liquide  jusqu'à 
une  grande  profondeur;  ainsi,  sur  les  bancs  qui  sont 
encore  recouverts  de  4  mètres,  on  voit  alors  la  crête  de  la 
lame  se  couvrir  d'écume  et  se  briser  avec  violence  ;  les 
bancs  qui  sont  recouverts  de  6  à  7  mètres  d'eau  produisent 
aussi  des  brisants  pendant  les  tempêtes  du  NO.  Quiconque 
a  vu  la  couleur  de  la  mer  après  un  coup  de  vent,  peut  juger 
des  sables  qu'elle  tient  alors  en  suspension  ;  le  jeu  des 
marées  les  porte  dans  les  rivières,  où  les  eaux  trouvant  un 
abri  les  abandonnent,  surtout  pendant  les  étales  de  flot. 

Les  sables  -une  fois  déposés  dans  le  lit  du  fleuve  ne 
peuvent  en  sortir  que  par  les  courants  de  jusant;  les  pre- 
miers jusants  qui  suivent  la  tempête  en  contiennent  encore 
en  suspen^on  ;  mais  les  suivants  n'agissent  plus  que  par 
la  vitesse  qu'ils  impriment  aux  sables  du  fond. 

En  regardant  la  surface  des  bancs  découverte  à  marée 
basse,  il  est  facile  de  voir,  aux  rides  qui  la  couvrent,  que 
les  sables  sont  entraînés  sur  le  fond  ;  il  serait  même  pos- 
sible, en  prenant  la  mesure  des  sillons,  en  examinant  leur 
direction  générale  et  leur  forme,  de  reconnaître  l'action 
des  courants.  Mais  dans  les  circonstances  ordinaires  la 
marche  des  sables  sur  le  fond  est  très-lente,  surtout  lors- 
qu'on la  considère  en  dehors  des  causes  accidentelles  qui, 
modifiant  momentanément  le  régime,  déplacent  la  direc- 
tion du  mouvement  et  permettent  aux  alluvions,  non  de 
gagner  l'embouchure  du  fleuve  dont  elles  sont  généralement 
trop  éloignées,  mais  de  se  cantonner  sur  les  plages  et 
dans  les  fausses  passes. 

Ces  circonstances  sont  la  succession  des  marées  variables 
d'intensité  pendant  une  même  lunaison  et  aussi  les  jusants 
résultants  d'une  tempête  qui  accumule  des  eaux  sur  la 
côte. 
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A  ces  causes,  il  faut  joindre  les  crues  produites  par  les 
saisons  pluvieuses  et  plus  encore  le  charriage  des  glaces. 
Cette  dernière  cause  est  très-efficace  pour  détruire  les 
bancs  peu  recouverts  à  marée  basse  ;  les  glaçons  qui  les 
heurtent  les  désagrègent  aisément  et  en  rejettent  les  sables 
dans  les  endroits  voisins  offrant  plus  de  profondeur  et, 
par  suite,  des  courants  plus  intenses  pour  les  mouvoir. 

Les  glaces  ont  encore  un  autre  effet  :  elles  s'accumulent 
dans  les  angles  oii,  lors  du  régime  ordinaire,  il  se  formait  des 
remous  ;  après  un  certain  temps,  elles  sont  assez  nombreu- 
ses pour  former  comme  des  épis  flottants  ;  elles  réagissent 
alors  sur  les  courants  qui,  à  leur  tour,  attaquent  les  bancs  ; 
c'est  surtout  près  des  courbes  que  cet  eflFet  se  remarque. 

En  résumé,  c'est  le  jeu  variable  des  marées  qui  agit  sur 
la  forme  du  lit  creusé  dans  un  sol  mobile,  et  ensuite  la 
forme  du  Ht  réagit  à  son  tour  sur  l'action  des  marées. 

Dans  un  canal  régulier  et  droit,  qui  offrirait  les  mêmes 
variations  de  vitesse  que  l'on  observe  dans  un  fleuve  à 
marée,  l'ensablement  du  lit  devrait  encore  se  produire. 
Car,  partout  où  l'eau  perd  de  sa  vitesse  les  alluvions  doi- 
vent se  déposer,  et,  dans  un  canal  tel  que  nous  le  suppo- 
sons, la  vitesse  doit  nécessairement  diminuer  régulièrement 
de  la  surface  au  fond  et  du  thalweg  aux  bords. 

L'ensablement  se  produira  donc  symétriquement  des  deux 
e  ôtés  du  plan  longitudinal  qui  passe  par  le  thalweg,  quels 
que  soient  d'ailleurs  tes  changements  dans  ta  vitesse; 
pourvu  que  le  thalweg  lui-même  ne  se  déplace  pas,  et  cela 
ne  pourrait  arriver  que  si  le  fond  réagissait  d'une  manière 
variable  de  chalque  côté  sur  l'eau  en  mouvement. 

Dans  un  canal  étroit^  où  les  filets  d'eau  se  meuvent 
parallèlement,  l'ensablement  peut  être  régulier  ;  mais,  dans 
une  rivière,  ces  filets  réagissent  l'ùn  sxir  l'autre  et  forment 
des  tournants  ;  cet  effet  se  remarque  surtout  près  des  bords  ; 
aussi,  malgré  la  direction  rectiligne  du  canal,  le  thalweg 
prend-il  une  direction  serpentante  variable  avec  la  vitesse. 
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Dans  la  nature,  en  dehors  de  la  forme  irrégulière  des 
sections,  une  foule  d'autres  causes  viennent  rendre  le  par- 
cours sinueux,  le  thalweg  y  est  toujours  jeté  d  une  rive  à 
l'autre  ;  il  n'est  pas  le  même  pour  le  flot  que  pour  le  jusant, 
et  il  varie  encore  d'heure  en  heure  pour  chacun  de  ces 
courants,  suivant  les  variations  dans  la  pente  des  eaux. 

Certainement,  de  grandes  irrégularités  sont  nuisibles 
pour  la  bonne  conservation  d'une  rivière;  mais  est-il 
nécessaire  de  s'attacher  beaucoup  à  la  régularité  de  toutes 
les  parties  d'un  fleuve?  En  un  mot,  quelles  sont  les  parties 
qui  doivent  être  régulières  et  quelles  sont  celles  dont  il 
est  actuellement  indifliérent  de  changer  la  forme? 

Pour  étudier  cette  question,  comme  les  modifications  du 
thalweg  sont  produites  surtout  par  les  coudes,  par  les 
avancées,  par  les  rétrécissements  et  par  les  plages  dans  les 
grands  élargissements,  il  faut  étudier  dans  leur  ensemble 
chacun  de  ces  objets,  d'autant  plus  que  les  travaux  que  l'on 
pourrait  construire  pour  améliorer  certaines  parties  d  u 
fleuve  seraient  de  nature  à  créer  momentanément  de  nou- 
velles causes  d'attérissements. 

Le  tableau  qui  est  joint  à  ce  travail  pourra  servir  utile- 
ment dans  la  discussion  de  ces  questions,  dont  je  tâcherai 
bientôt  d'établir  les  éléments.  A  cet  effet,  j'ai  cru  devoir 
représenter  dans  la  partie  inférieure  de  la  pi.  XIII,  l'état  de 
la  surface  des  eaux  de  l'Escaut,  depuis  la  mer  jusqu'à  Gand, 
lors  de  la  marée  haute  et  de  la  marée  basse  à  Flessingue, 
ainsi  que  lorsqu'il  est  mer  étale  de  flot  ou  de  jusant  dans 
le  même  endroit.  De  plus,  j'ai  indiqué  les  profondeurs  les 
plus  faibles  des  barres  telles  qu'elles  se  présentaient  au 
commencement  de  cette  année. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'emploi  du  tableau,  cher- 
chons à  quelle  heure  un  bâtiment  à  vapeur,  filant  i  0  nœuds  et 
tirant  6",5  d'eau,  doit  partir  d'Anvers  afin  d'être  assuré  de 
passer  sur  les  barres  comprises  entre  Bath  et  Terneuzen, 
et  de  profiter  le  plus  longtemps  du  courant  de  jusant. 
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Gomme  une  approximation  est  suffisante,  nous  prendrons 
2  nœuds  pour  la  vitesse  moyenne  du  jusant,  ce  qui  don- 
nera une  vitesse  de  12  nœuds  au  navire. 

Cette  vitesse  se  construit  sur  le  tableau  en  prenant 
A  B  =  12  milles  et  en  élevant  B  C,  A  C  représentera  alors 
la  direction  de  la  route  du  bâtiment  relativement  aux  lignes 
du  tableau. 

En  tirant  une  parallèle  à  celle  direction,  de  manière 
qu'elle  reste  comprise  dans  le  jusant,  Ton  voit  :  qu'il  feut 
partir  à  marée  haute,  que  la  traversée  sera  de  S"*  40',  qu'à 
l'arrivée  à  Flessingue  il  ne  sera  pas  encore  étale  de  jusant, 
et  que  le  bâtiment  pourra  continuer  sa  route  sans  perdre 
le  courant  favorable. 

Le  navire  arrivera  à  Bath  3**  30'  et  à  Neuzen  1**  avant 
marée  basse,  il  pourra  donc  aisément  franchir  les  passes. 

Si  le  bâtiment  ne  filait  que  4  nœuds,  en  partant  à  mer 
étale  d'Anvers,  il  est  facile  de  voir  qu'il  rencontrerait  le  flot 
en  D,  à  3  milles  en  aval  de  Hansweert,  après  4''  30'  de  tra- 
versée. 

A  partir  de  cet  endroit,  comme  le  bâtiment  ne  fera  plus 
que  2  nœuds  en  moyenne  contre  le  courant,  il  ne  rencon- 
trera le  jusant  qu'en  B,  à  4  milles  en  aval  de  Terneuzen, 
après  5**  20'  de  traversée. 

C'est  alors  que  le  jusant  le  reprendra  de  nouveau  pour 
le  conduire  à  Flessingue,  où  il  arrivera  1**  30'  plus  tard  et 
environ  3**  après  marée  haute. 

La  traversée  totale  aura  été  de  : 

4b  40'  +  b^  20'  +  i"^  30'  =  H»"  30' 

Nous  savons  qu'il  ne  reste  que  4'",9  à  marée  basse,  dans 
certains  endroits  de  la  passe  de  Bath  :  voyons  à  quelle  heure 
il  faut  partir  de  Flessingue  pour  arriver  à  Bath,  une  heure 
avant  marée  haute,  avec  un  navire  filant  8  nœuds  ;  on  sera 
assuré  de  trouver  alors  au  moins  8*°  d'eau  sur  la  barre. 
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Uue  heure  avant  marée  haute,  à  Bath,  correspond  au  point 
H  du  tableau  ;  en  prenant  2  nœuds  pour  la  vitesse  moyenne 
du  flot,  on  aura  une  vitesse  de  10  nœuds  sur  le  fond,  et  la 
direction  du  chemin  du  navire  sera  H  F  sur  le  tableau.  Le 
point  F  sera  donc  le  point  de  départ  de  Flessingue,  il  cor- 
respondra à  environ  â"*  avant  marée  haute  en  ce  point,  et  la 
traversée  sera  de  3**  15'  environ. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  doit  suffire  pour  faire  comprendre 
la  construction  et  l'emploi  du  tableau,  nous  en  verrons 
bientôt  d'autres  applications. 

Anvers,  le  20  avril  1868. 


TOME  XXV. 


^. 
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Vil.  —  Situation  et  trafic  des  lignes  télégraphiques  belges 
EN  1867. 


Le  tome  XXIV  des  Annales  des  travaux  publics  contient  une 
élude  très-détailiée  des  tarifs  télégraphiques  et  de  Tinfluence  des 
réductions  de  taxe  sur  le  mouvement  des  correspondances. 

En  évaluant,  aussi  approximativement  que  possible,  les  résultats 
réels  des  réformes  les  plus  récentes,  au  double  point  de  vue  de 
Fintérôt  public  et  du  produit  net  de  nos  télégraphes  ;  en  faisant 
ressortir  les  conditions  défavorables  dans  lesquelles  ces  réformes 
avaient  reçu  leur  première  application,  il  y  avait  lieu  d*exprimer 
l'espoir  d'un  avenir  meilleur,  apportant,  avec  une  progression  plus 
rapide,  un  nouveau  sujet  d'études  et  d'appréciations  comparées. 

Cet  espoir  ne  s'est  point  encore  réalisé  en  1867.  Par  des  causes 
diverses,  dont  l'examen  ne  trouverait  point  place  ici,  l'année  der- 
nière a  été  peutrétre  moins  favorable  aux  affaires  commerciales 
que  celle  qui  l'a  précédée.  Elle  ne  doit  donc  point  compter  dans 
la  marche  ascendante  du  trafic  télégraphique,  et  il  faut  se  borner 
à  enregistrer  ses  résultats,  en  bornant  l'analyse  aux  faits  princi- 
paux. 

11  convient  de  rappeler  d'abord  que  les  tarifs  des  correspon- 
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dances  auxquelles  participe  le  public  belge  ont  été  réduits  dans 
une  très-forte  proportion,  savoir  : 

Avec  les  pays  voisins,  de  1862  k  1864  ; 

Dans  les  relations  à  Tintérieur  du  pays,  à  dater  du  1^'  décem- 
bre 1865; 

Avec  les  États  européens  non  limitrophes,  depuis  le  1^'  jan- 
vier 1866. 

Le  tarif  intérieur  d*un  demi-franc,  qui  n*avait  point  d*équivalent, 
il  y  a  un  an,  a  servi  de  modèle  aux  deux  réseaux  télégraphiques 
avec  lesquels  le  service  belge  a  le  plus  d'analogie.  Nos  voisins  des 
Pays-Bas  ont,  depuis  le  1^  janvier  1868,  un  tarif  intérieur  de  30 
cents,  (63  centimes).  La  Suisse  a  réduit  à  50  centimes  sa  taxe 
intérieure  d*un  franc.  Ces  deux  pays  nous  avaient  précédés  autre- 
fois dans  Tapplication  de  la  taxe  uniforme  d*un  franc. 
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Pendant  les  quatre  dernières  années,  les  correspondances  télé- 
graphiques échangées  entre  bureaux  belges  ont  offert  la  progres- 
sion suivante  : 

NOMBRE  DE  TÉLÉGRAMMES.     RECETTE. 

-  Fr. 

Exercice  1864 252,301  2^2,592 

^         1865 332,721  345,289 

—  1866 692,536  407,532 

—  1867 817,652  469,750 

Nous  avons  expliqué  d^à  pourquoi  ces  chiffres,  tels  qu'ils  sont, 
ne  fournissent  pas  une  base  suffisante  de  comparaison  :  La  réforme 
du  tarif  ayant  pris  cours  le  1«'  décembre  1865,  il  faut  considérer, 
pour  cette  ajinée,  un  trafic  dans  lequel  le  mois  de  décembre  n'en- 
trerait que  pour  une  part  égale  à  la  moyenne  des  trois  mois  pré- 
cédents. D'autre  part,  si  la  réforme  n'avait  pas  eu  lieu,  il  y  aurait 
eu,  de  1865  à  1866  et  de  1866  à  1867,  une  progression  ascen- 
dante que  nous  pouvons  assimiler  à  celle  de  nos  correspondances 
avec  les  quatre  offices  limitrophes,  correspondances  dont  le  larif 
est  resté  le  même  depuis  décembre  1864. 
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Nous  avons  constaté  que,  de  1865  à  1866,  cette  augmentation 
a  été  de  17  p.  %.  De  1866  à  1867  elle  n'est  plus  que  de  9  p.  % 
On  ne  pourrait  trouver  de  meilleur  indice  de  Tinfluence  exercée 
par  la  torpeur  commerciale  mentionnée  plus  haut,  sur  les  rela- 
tions télégraphiques  en  général.  S'il  fallait  contrôler  le  résultat,  il 
suffirait  de  comparer  l'ensemble  des  relations  internationales  et  de 
transit,  dans  lesquelles,  de  1866  à  1867,  l'augmentation  n'est  que 
de  8  p.  «/o  (t). 

Gela  étant,  il  est  facile  d'établir  comme  il  suit,  la  série  des  qua- 
tre exercices,  l'aqcien  tarif  étant  supposé  maintenu  : 

NOMBRE  DE         RECETTES. 
TÉLÉGRAVMCS.        FR.       C. 

1864  —  Trafic  réel 252,301  282,592  » 

1865  —  Trafic  supposé 320,000  352,000  » 

1866  —     Id.         Id 374,400  411,840  » 

1867  —     Id.         Id 408,000  448,900  « 

L'effet  de  la  réduction  de  taxe  peut  donc  être  mesuré  ainsi  qu'il 
suit  :  En  1866,  mouvement  augmenté  de  85  p.  ®/o  et  recette  infé- 
rieure de  1  p.  ^o  à  celle  qui  eût  été  obtenue  par  l'ancien  tarif. 
En  1867,  mouvement  doublé  (100  p.  **/«  en  plus)  et  recette  supé- 
rieure de  4  i/i  p.  "/o. 

Ce  résultat,  déjà  bien  favorable  si  l'on  mesure  l'étendue  du  service 
rendu  et  l'efTct  de  circonstances  exceptionnelles,  ne  correspond 
point  encore  à  un  accroissement  de  produit  net.  Nous  verrons 
cependant,  en  rendant  compte  des  dépenses,  qu'il  y  a,  sous  ce 
rapport,  un  progrès  réel  à  constater  et  des  espérances  h  concevoir. 

En  réunissant  l'efTet  du  tarif  et  la  progression  due  à  d'autres 
causes,  les  accroissements,  d'une  aunée  à  l'autre,  sont  les  sui- 
vants : 

NOMBRE  DE  TÉLÉGRAMMES.     RECETTES. 

De  1865  à  1866 116  p.  «/o     16   p.  «/o 

De  1866  à  1867 18  id.      15  i/a  id. 


(I)  Sur  rensemble  des  relations  avec  l'étranger,  il  y  a,  de  1866  à  1867, 
10  i/i  p.  o/o  en  plus. 
Sur  les  correspondances  en  transit*  U  n'y  a  que  2 1/«  p.  o/o. 
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L'augmenlatioD  de  receite  est  moindre  que  raugmentalion  de 
mouvement,  à  cause  d'une  diminution  proportionnelle  sensible  des 
télégrammes  surtaxés,  soit  comme  contenant  plus  de  30  mois, 
soit  pour  enregistrement  et  opérations  accessoires,  soit  pour 
Turgence  et  la  recommandation  (collationnement)  ;  sur  1,000  télé- 
grammes, il  y  a  eu  : 

En  1866.         En  i867. 


929 

941 

55 

48 

16 

11 

Télégrammes  ordinaires 

Id.  spéciaux 

Id.  recommandés.  .  . 

La  réduction  constatée  dans  le  nombre  de  télégrammes  spéciaux 
indique  que  le  public  apprend,  de  plus  en  plus,  à  se  servir  des 
moyens  les  plus  simples,  qui  demandent  le  moins  de  travail  à  Tad- 
ministration. 

La  diminution  des  télégrammes  recommandés  dénote  que,  99 
fois  sur  iOO,  Texactitude  et  la  rapidité  des  transmissions  ordinaires 
sont  considérées  comme  suffisantes,  sans  réclamer  les  garanties 
presque  complètes  qu'offre  la  recommandation.  Ce  double  progrès 
doit  être  considéré  comme  un  avantage  pour  Tadministralion  au- 
tant que  pour  le  public ,  bien  que  la  recette  moyenne  par  télé- 
gramme intérieur  ait  fléchi,  de  59  centimes,  en  1866,  à  57  i/s  cen- 
times, en  1867. 

Le  nombre  de  télégrammes  dépassant  20  mots,  qui  s'élevait  à 
69  sur  1,000,  il  y  a  deux  ans,  a  été,  en  1867,  63  sur  1,000. 


TRAFIC   INTERNATIONAL. 

A.  Correspondances  avec  les  Pays-Bas,  —  Expression  de  la  pro- 
gression graduelle  du  mouvement  et  de  la  recelte,  depuis  Tappii- 
calion  du  tarif  réduit  (1"  octobre  1862)  : 


De  1863  à  1864,  en  plus  p.  «/o 
De  1864  à  1865,   id.   id. 
De  1865  à  1866,   id.   id. 
De  1866  à  1867,   id.   id. 


TtLÉ«RAIiHES. 

RECETTES 

(part  belge 

23 

23 

20  i/s 

21 

18t/a 

15 

2  1/» 

6 
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Fp.         C. 

Trafic  de  4866 69,576     72,U8  55 

Trafic  de  1867 71,390     76,535  67 


Ekplus.  .  .  .  1,81-1       4,387  12 

Le  produit  moyen  (part  belge),  par  télégramme,  est  1  fr.  07, 
comme  en  1865.  11  avait  fléchi,  en  1866,  à  1  fr.  037,  sans  cause 
appréciable. 

B.  Correspondances  avec  la  France,  —  Progression  graduelle 
du  mouvement  et  de  la  recette,  depuis  Tapplication  du  tarif  réduit 
(1"  mai  1863)  : 

TÉLÉGRAMlfES.         RECETTES 

(part  belge). 

De  1863  à  1864,  en  plus  p.  Vo.  ...  18  14 

De  1864  à  1865,       id.       id 27  24 

De  1865  à  1866,       id.       id 21  13 

De  186^  à  1867,       id.       id 10  8  f/» 

Fr.         C. 

Trafic  de  1866 100,401     108,225  18 

Traficdel867 110,472     117,553  26 


Augmentation.  .  .  .         10,071        9„328  08 

Le  produit  moyen,  par  télégramme,  était  1  fr.  07  en  1866  et 
1  fr.  06  en  1867. 

C.  Correspondances  avec  la  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord, 
—  Le  tarif  réduit,  mis  en  vîguenr  entre  la  Belgique  et  la  Prusse, 
le  1*  décembre  1864,  à  été  étendu  graduellement  aux  pays  an- 
nexés et  aux  États  faisant  partie  de  la  Confédération  du  Nord,  y 
compris  la  Hesse  Grand'Ducale  tout  entière,  qui  fait  partie  de 
Tunion  télégraphique  et  postale.  Une  certaine  part  de  Taccroisse- 
inent  de  mouvement  doit  donc  être  attribuée  à  rangmcfntsrtiob  du 
nombre  de  bureaux  télégraphiques  en  relation.  La  progression  du 
trafic,  pendant  les  trois  dernières  années,  est  indiquée  par  les 
chiffres  suivants  : 
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TÉLÉGRAMMES.         RECETTES 

(part  belge). 


De  1865  à  1866,  en  plus  p.  »/o 19  15  i/s 

De  1866  à  1867,       id.       id 22  i/s  25  i/s 

Fr.        C 

Trafic  de  1866 51,823     50,535  13 

Trafic  de  1867 63,528     63,483  73* 


En  PLUS 11,705     12,948  60 

D.  Correspondances  avec  le  Royaume-Uni  (Angleterre,  Ecosse^ 
Irlande).  —  Progression  graduelle  du  trafic,  depuis  la  dernière 
réduction  du  tarif  (1«'  février  1861)  : 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES 

(part  belge}. 

De  1862  à  1863,  en  plus  p.  «/o.   ...  12  t/a  en  moins  :  4 

De  1863  à  1864,       id.       id 25       en  plus  :  35 

De  1864  à  1865,       id.       id 22                       12  1/2 

De  1865  à  1866,       id.       id 7  i/a                 10  i/a 

De  1866  à  1867,       id.       id 3  i/«                   2 

Fr.         C 

Trafic  de  1866 44,800  87,617  29 

Trafic  de  1867 46,400  89,419  Oi 


Augmentation.  .   .   .       1,600  1,801  72 

En  cas  d'interruption  de  la  ligne  télégraphique  sous-marine 
d'Ostende  (1) ,  les  correspondances  prennent  une  voie  détournée 
qui  reste  soumise  au  même  tarif,  mais  qui  rend  les  transmissions 
moins  promptes  et  le  partage  des  taxes  moins  avantageux  à  TofTice 
belge.  De  là  une  certaine  dépression  du  nombre  de  télégrammes 
et,  surtout,  de  leur  produit.  On  la  remarque  dans  le  trafic  des 


(0  Depuis  le  25  novembre  1867,  un  second  câble,  renfermant  quatre  fils  con- 
ducteurs et  dont  le  point  d'atterrissement  est  à  la  Panne  près  de  Fumes,  fonc- 
tionne régulièrement  entre  la  côte  belge  et  l'Angleterre.  Il  n'y  aura  donc  plus 
d'interruption  totale  par  cette  voie,  à  moins  d'accidents  lout>à-Ait  excep> 
tionnels. 
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années  1863,  1865  et  1867,  pendant  lesquelles  les  interruptions 
ont  eu  une  durée  relativement  plus  longue  ;  mais  on  constate  par- 
ticulièrement, en  1866  et  1867,  reflet  du  malaise  commercial  de 
ces  dernières  années. 

E.  Grand-Duché  de  Luxembourg.  —  De  1862  à  1866,  il  n'y 
avait  dans  le  Grand-Duché,  qu'un  seul  bureau  télégraphique  ou- 
vert au  public.  Dans  le  courant  de  1866,  dix-sept  autres  bureaux 
ont  été  rendus  accessibles  aux  correspondances  privées.  De  là,  un 
développement  très-marqué  : 

TÉLÉGRAMfES.  RECETTES. 

De  1865  à  1866,  en  plus  p.  »/o 33  23  i/a 

De  1866  à  1867,       id.       id 53  46  i/j 

Fr.      C. 

Traflcdel866 2,687  2,681  25 

Trafic  de  1867 4,105  3,927  75 

Augmentation.  ...       1,418  1,246  50 

F.  Autriche  et  États  allemands  non  compris  dans  la  Confédération 
du  Nord, 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

""  Fr7      C. 

1866  14,236  16,026  97 

1867  15,170  17,310     » 

Augmentation.  934  1,283  03 

Id.  p.  Vo     6  /u  8 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  propos  de  la  Confédération  de  TAl- 
lemagne  du  Nord,  explique  pourquoi  cette  augmentation  est  si  peu 
marquée. 

G.  Suisse, 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

""  Fr.'"   c. 

1866  3,372         3,648  50 

1867  4,063         4,321  50 

Au€|m^TATiON.  691  673     » 

Id.  p.  Vo        20  i/a  18  t/a 
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H.  Italie  et  Étais  Romains. 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

Fr.        c. 

1866  5,345  6,U2  25 

1867  6,886  8,458     » 


AUGHENTATION.  1,541  S, 215    75 

Id.  p.  «/«        29  35  i/t 

Le  tarif  de  nos  relations  avec  la  Suisse  et  Tltalie  a  été  réduit 
de  plus  de  moitié,  à  dater  du  1**'  janvier  1866.  L*effet  de  eette  ré- 
duction s'est  prolongé  en  1867. 

I.  Espagne  et  Portugal. 


TÉLÉGBAMHES. 

BECETTES. 

Fr.        c. 

1865 

2,560 

3,179     » 

1867 

2,456 

2,907   75 

DlMIHUTION. 

104 

271  25 

Id.        p. 

V.        * 

8i/i 

K.  États  Scanditiaves  :  Danemark,  Suède,  Norwége. 


rÉLÉGRAMM 

ES. 

RECETTES. 

Fr.       c. 

1866 

4,072 

.   6,553  25 

1867 

[ENTATIOH. 

4,903 
831 

— 

8,022  75 
1,469  50 

Id.        p. 

% 

20 

i/» 

22i/s 

Pour  ces  relations,  comme  pour  les  suivantes,  il  y  a  lieu  de  re- 
produire Tobservation  faite  plus  haut,  à  propos  de  FltaKe  et  de  la 
Suisse. 
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L.  Russie. 

• 

TÊLÉGBAIMES. 

BECETTES. 

Fr.      C. 

1866 

6,463 

11,170  75 

1867 

7,391 

13,107  75 

AoCMEItTATION. 

928 

1,937     » 

Id.            p. 

•/.• 

14i/i 

17  i/i 
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H.  Tkrquie,  Grèce,  Asie. 


rÉLÉGRAMMES. 

RECETTES. 

Fr.       C. 

1866 

1,261 

1,842     » 

1867 

2,154 

2,943  60 

[BNTATION. 

893 

1,101  60 

Id.           p.  •/.. 

71 

60     » 

SERVICE    DE    TRANSIT. 


M.  Transit  entre  V Angleterre  et  V Allemagne,  y  compris  les  abou- 
tissants des  deux  parts,  savoir  :  TÂmérique  à  Touest,  les  États 
Scandinaves,  la  Russie,  TEmpire  Ottoman  et  TAsie  à  Test. 


TÉUCRAIIHES. 

RECETTES. 

Fr.        C. 

1866 

81,431 

135,076     » 

1867 

80,051 

137,622  25 

Différences. 

—  1,380 

+  2,546  25 

»      p. 

•/•• 

-1./. 

+   2     » 

G*est  le  maintien  du  trafic  de  1866.  Pendant  cette  année,  il  y 
avait  eu  32  journées  d'interruption  du  câble  sous-marin  d'Ostende. 
Il  y  a  eu  49  journées  d'interruption  en  1867,  mais  cette  différence 
n'est  pas  la  seule  cause  de  ralentissement. 
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O.  Transit  entre  la  Néerlande  et  la  France 


TELEGKAinil 

ss. 

BECETTES. 

Fr.       C 

1866 

24,493 

26,929     » 

1867 

31,195 

34,320  25 

Augmentation. 

6,702 

7,391  25 

Id.        p. 

•/.- 

27 

•/« 

27i/ï    » 

Il  y  a  eu,  à  dater  du  1*'  janvier  1866,  sur  ce  trausit  et  sur  les 
suivants,  de  grandes  réductions  de  tarif  dont  Teffet  s*est  prolongé 
en  1867. 


P.  Transit  entre  la  Néerlande,  d*une  part,  la  Suisse  et  Vltalie, 
à^ autre  part, 

SUISSE.  ITiOJE. 

TélégramVnes.  —  Recettes.  —  Télégrammes.  —  Recettes. 

1866  1,749  .  951  4,877  2,752  25 

1867  1,648  909  6,868  3,755  75 

Différences.     —  101        —  42  +  1,891     +  1,003  50 

Id.     p.  o/o.  —      6        —    4  i/a  +39  +36  i/« 

Q.  Transit  entre  la  Néerlande,  d^une  part,  l'Espagne  et  le  Par- 
tugal,  d'autre  part. 

TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

Fr.   C. 

1866  1,596         1,800  25 

1867  1,829         2,113  » 


Augmentation.  233  312  75 

Id,         p.  %         14  i/a  17  i/« 

R.  Autres  transits  (entre  le  Grand-Duché  de  Luxemboui^,  la 
Néerlande,  l'Angleterre,  plus  les  télégrammes  détournés  de  leur 
voie  ordinaire  par  suite  d'interruption  ou  d'encombrement). 
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TéLÉGRAMMES.  RECETTES. 

""  Fr."  C. 

1866  14,727  17,272  A7 

1867  10,658  12,611  91 


Diminution.  —  4,069  —  4,663  56 

Id.    .    p.  Vo        —28  —27 

Les  variations  de  ce  dernier  traflc  dépendent  généralement  do 
circonstances  étrangères  aux  tarifs. 

RÉCAPITULATION. 
IMPORTANCE    RELATIVE    DES    BUREAUX   TÉLÉGRAPHIQUES. 

l^es  chiffres  suivants  représentent  Tensemble  du  trafic  des  trois 
dernières  années  : 

NOMBRE  DE  TÉLÉGRAMMES. 
.1865.  1866.  1867. 

Entre  deux  bureaux  belges        —  —  — 

(service  inténeur)  ....     332,721         692,536         817,652 

Entre  un  bureau  belge  et  un 
bureau  étranger  {service 
international) 252,133         306,596         338,918 

Entre  deux  bureaux  étran- 
gers (service  de  transU).  .       89,183         128,873         132,149 

Totaux 674,037     1,128,005     1,288,719 

RECETTES  AU  PROFIT  DU  RÉSEAU  BELGE  (l). 

1863.  1866.  .    1867. 

Fr.~  C.           Fr.""  C.                Fr.       C. 

Service  intérieur. .     345,289  42  407,532  »  469,749  60 

»     internat»  .  .     340,103  63  369,900  12  407,990  77 

»     de  transit.  .     180,247  40  184,780  97  191,332  16 

Totaux 865,640  45     962,213  09      1,069,072  53 


(0  Les  recelles  internationales  de  1867  ne  sont  pas  encore  définitivement  vé- 
glées.  Il  y  aura,  dans  les  comptes-rendus  ultérieurs,  comme  il  y  en  a  dans 
celui-ci,  pour  1863  et  4866,  des  rectifications  résultant  du  règlement  des  comptes 
avec  l'étranger. 

Le  produit  de  la  vente  des  timbres  n'est  compris  dans  les  recettes  qu'à  raison 
des  timbres  annulés,  c'est-à-dire  employés  à  l'aOranchissement. 

TOMB  XXV.  37* 
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PRODDIT  MOYEN  PAB   TÉLÉCRAMMC. 

4865.  i866.  1867. 

Fr.  C.  Fr.  C.  Fr.  0. 

Service  intérieur.  ...     1  04  »  59  »  57  i/a 

»        international.   .     i  35  1  20  i/s  1  SO  i/s 

»       de  transit. .  .  .     2  Oi  1  43i/a  i  45 

Moyennes  générales  .  .     1  28        »  85        »  83 

Au  point  de  vue  de  Tobjet  des  correspondances,  les  télégrammes 
de  1867  se  sont  répartis  à  peu  près  dans  la  proportion  observée  en 
1866,  c'est-à-dire  comme  il  suit  : 

CORRESPONDANCES  TÉLÉGRAPHIQUES 


Communication  des  gouvernements 
et  des  offices  diplomatiques. . 

Nouvelles  de  bourse 

Transactions  commerciales .  .  . 
Relations  privées  et  de  famille  . 
Nouvelles  pour  les  journaux  .  . 


k  nnu- 

avec 

ensemble. 

riear. 

l'étranger. 

»  i/s 

»   s/4 

»./. 

6  i/« 

13    » 

9  s/* 

31  s/* 

47  i/« 

39  i/i 

58  5/« 

35  i/« 

47  1/4 

2   5/4 

3    1/4 

3     » 

100  100  100 


Du  !•'  décembre  1865  au  31  décembre  1866,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  13  premiers  mois  d'usage  des  timbres-télégraphe  et  des 
formules  timbrées  disposées  spécialement  pour  l'afinranchissement 
des  correspondances  à  l'intérieur,  il  en  a  été  débité  pour  une  va- 
leur de fr.     536,057     » 

Il  en  a  été  annulé  après  affranchissement  pour.  .     511,255  50 

Restait  en  circulation  au  1"  janvier  1867.  .  .       24,801  50 
Du  1*'  janvier  au  31  décembre  1867,  il  a  été  débité  : 

403,422  formules  timbrées Valeur:     201,711  » 

441,184  timbres  adhésifs  de  50  c.  .  .       Id.         220,592  » 

177,428  timbres  adhésifs  de  1  fr.  .  .       Id.         177,428  » 

Total  débité 599,731     » 

Restait  en  circulation  au  début  de  l'exercice..  24,801  50 

ToTAi 624,532  50 

Valeur  des  timbres  annulés  pendant  l'année.  .        594,787    » 

Restait  en  circulation  au  1*' janvier  1868.  .  .  29,745  50 


I 
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Le  relevé  ci-après  indique  rimporlance  télégraphique  de  toutes 
les  localités  du  royaume  où  des  appareils  de  transmission  sont  mis 
à  la  disposition  du  public.  £n  regard  de  chaque  nom,  figure  le 
nombre  de  télégrammes,  au  départ  des  bureaux  télégraphiques  de 
la  localité,  s'il  y  en  a  plusieurs,  et  des  bureaux  de  dépôt  voisins. 
Les  télégrammes  en  transit  sont  comptés  au  départ  de  Bruxelles, 
où  ils  passent  presque  tous. 

Classement  des  bnreaiix  télégraphiques  belges  par  or- 
dpe  d^impoptaiice,  an  point  de  vne  des  tëléc^ammes 
privés^  au  dëpai*t« 


1 

Bruxelles. 

334,186 

22 

Arlon. 

5,509 

2 

Anvers. 

136,296 

23 

Termonde. 

5,106 

3 

Liège. 

58,065 

24 

Sl.-Nicolas. 

4,987 

4 

Gand. 

50,970 

25 

St.-Ghislain. 

4,794 

5 

Louvain. 

21,944 

26 

Quiévrain. 

4,403 

6 

Verviers. 

20,809 

27 

Dinant. 

4,371 

7 

Mons. 

19,941 

28 

Ath. 

4,362 

8 

Namur. 

19,237 

29 

Roulers. 

4,342 

9 

Charleroi. 

19,106 

30 

Mouscron. 

4,245 

10 

Ostendc. 

18,341 

31 

Gosselies. 

4,219 

11 

Bruges. 

18,294 

32 

Tirlemont. 

3,923 

12 

Tournai. 

15,687 

33 

Blankenbergbe 

3,848 

13 

Courtrai. 

15,186 

34 

Binche. 

3,798 

U 

Malines. 

9,627 

35 

Nivelles. 

3,738 

15 

Alost. 

9.146 

36 

Braine-le-Comte 

3,693 

16 

Spa. 

8,020 

37 

Jemmapes. 

3,664 

17 

Huy. 

6,487 

38 

Leuze. 

3.643 

18 

Ghâtelineau. 

5,970 

39 

La  Louvière. 

3,406 

19 

Ypres. 

5,793 

40 

Tumhout. 

3,393 

20 

Hassell. 

6,699 

41 

Sainl-Trond. 

3,277 

21 

Marchiennes. 

5,582 

42 

Diest. 

3,189 
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43 

Seraing. 

3,080 

75 

Erquelinnes. 

1.571 

U 

Gembloux. 

2,934 

76 

Fleurus. 

1,547 

45 

Hal. 

2,858 

77 

Boom. 

1,533 

46 

Grammont. 

2,830 

78 

Marche. 

1,519 

47 

Lierre. 

2,740 

79 

Jemeppe. 

1,518 

48 

Tongres. 

2,627 

80 

Lessines. 

1,512 

49 

Andenarde. 

2,608 

81 

Giney. 

1,450 

50 

Couillet. 

2,552 

82 

SUvelot. 

1,423 

51 

Lodelinsart. 

2,410 

83 

Poperinghe. 

1,412 

52 

Manage. 

2,405 

84 

Selzaete. 

1,406 

53 

Waremme. 

2,363 

85 

Pepinster. 

1,345 

54 

Renaix. 

2,227 

86 

Wetleren. 

1,316 

55 

Beverloo. 

2,193 

87 

Eoghien. 

1,315 

56 

Lokeren. 

2,160 

88 

Dolhain. 

1,306 

57 

Chimay. 

2,086 

89 

Haine-S'-Pierre 

1,306 

58 

Gilly. 

2,061 

90 

Deynze. 

1,302 

59 

Menin. 

2,048 

91 

Dixmude. 

1,302 

60 

Soignies. 

1,042 

92 

Foitaioe-rfTéqne. 

4,252 

61 

Péruwelz. 

1,902 

93 

Ans. 

1,237 

62 

Vilvorde. 

1,902 

94 

Thourout. 

1,233 

63 

Wavre. 

1,862 

95 

Taraines. 

1,194 

64 

Thuin. 

1,853 

96 

Aerschot. 

1,184 

65 

Fumes. 

1,823 

97 

Ruysbroeck. 

1,180 

66 

Mariemont. 

1,818 

98 

Thielt. 

1,173 

67 

Andenne. 

1,775 

99 

Tubize. 

1,167 

68 

Landen. 

1,695 

100 

FelDj-Arqnennes. 

1,165 

69 

Roux. 

1,694 

101 

Pâturages. 

1,160 

70 

Ninove. 

1,692 

102 

Jumet. 

1,139 

71 

Boussu. 

1,659 

103 

Baslogne. 

1,097 

72 

Chônée. 

1,640 

104 

Nieuport. 

1,084 

73 

Écaussines. 

1,612 

105 

Herenthals. 

1,066 

74 

Jodoigne. 

1,610 

106 

Harlebeke. 

1,055 
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107 

Oltignies. 

1,048 

139 

Philippeville. 

832 

108 

Auvelais. 

1,046 

140 

Ântoing. 

817 

109 

Eecloo. 

1,039 

141 

MomigDics. 

817 

110 

Tamise. 

1,015 

142 

Ternalh. 

810 

111 

Maescyck. 

1,000 

143 

Waereghem. 

793 

lis 

Coavin. 

998 

144 

Frameries. 

782 

113 

Âcoz. 

970 

145 

Houdeng. 

772 

lU 

Floreffe. 

959 

146 

lerbM-Ie-CUl«ai. 

767 

115 

Blalon. 

952 

147 

Mouslier. 

759 

116 

Visé. 

952 

148 

Perwez. 

757 

117 

Ensival. 

948 

149 

Hervé. 

756 

118 

Walcourt. 

944 

150 

Tilleur. 

756 

119 

Dour. 

937 

151 

Florennes. 

755 

120 

Hannut. 

932 

152 

Lillo. 

742 

131 

Iseghem. 

927 

153 

Vielsalm. 

739 

122 

lHt-Siiit-Caik«rt. 

919 

154 

Hamme. 

730 

123^ 

Jauche. 

910 

155 

Lichtervelde. 

727 

124 

Sottegem. 

910 

156 

Bracqucgnies. 

719 

125 

Zèle. 

907 

157 

Wervicq. 

717 

126 

Mariembourg. 

904 

158 

Berzée. 

713 

127 

Virton. 

903 

159 

Neufchâteau. 

711 

128 

Chaudfontaine. 

899 

160 

Brugelette. 

708 

129 

Willebroeck. 

899 

161 

Ougrée. 

702 

130 

Longlier. 

893 

162 

Beauraing. 

699 

131 

Jemelle. 

890 

163 

Quévy. 

699 

132 

Farciennes. 

875 

164 

MoU. 

696 

133 

S»-Hubert. 

869 

165 

Genappe. 

677 

134 

Rocbefort. 

857 

166 

Jupille. 

675 

135 

Belœil. 

854 

167 

Loth. 

673 

136 

Beaumont. 

847 

168 

Vieux-Dieu. 

661 

137 

Brée. 

839 

169 

Marbais. 

648 

138 

Dison. 

832 

170 

Fosses. 

633 
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17i 

172 
173 
174 
175 
176 
177 
178 
179 
180 
181 
182 
183 
184 
185 
186 
1X7 
188 
189 
190 
191 
192 
193 
194 
195 
196 
197 
198 
199 
200 
201 
202 


Comines. 

629 

203 

Duffel. 

619 

204 

Puers. 

616 

205 

Flémalle. 

610 

206 

Âvelghem. 

609 

207 

Audegem. 

605 

208 

Lanaeken. 

601 

209 

Esscben. 

S99 

210 

Poix. 

595 

211 

Thulin. 

581 

212 

Blandain. 

578 

213 

Ingelmunster. 

577 

214 

Eghezée. 

5ri2 

215 

Nimy. 

561 

216 

Aelire. 

560 

217 

Gheel. 

560 

218 

Basècles. 

555 

219 

Wychmael. 

552 

220 

Argenteau. 

549 

221 

Marbehan. 

547 

222 

Theux. 

544 

223 

Hastière. 

541 

224 

Tervueren. 

537 

225 

SombrefTe. 

536 

226 

Braine-l'Alleud. 

532 

227 

Jurbise. 

517 

228 

Bouillon . 

513 

229 

Néchin. 

507 

230 

Looz. 

503 

231 

Bloemendad. 

501 

232 

Frasnes. 

499 

233 

Denderleeuw. 

498 

234 

Libramont. 

497 

Ramillies. 

496 

Londerzeel. 

493 

Cerfontaine. 

488 

Trooz. 

486 

Savenlhem. 

484 

La  Hulpe. 

483 

Boilsfort. 

482 

Lanklaer. 

481 

Assche. 

475 

C«irl-Saiil-iti«M. 

474 

Neerpell. 

474 

La  Roche. 

471 

HerbesthaL 

466 

MeUe. 

466 

Gasluche. 

461 

Waterloo. 

460 

Barvaux. 

458 

Wandre. 

456 

Aubel. 

444 

Yvoir. 

444 

Saint-Denis. 

443 

Hoogslraeten. 

439 

Seneffe. 

438 

Rance. 

433 

Buggenhout. 

432 

Capelle-au-Bois. 

428 

Wespelaer. 

425 

Meulebeke. 

423 

GMj-Ui-PiélM. 

415 

Silenrieux. 

406 

Wellin. 

404 
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235 

236 
237 
238 
239 
240 
241 
242 
243 
244 
245 
246 
247 
248 
249 
250 
251 
252 
253 
254 
255 
256 
257 
258 
259 
260 
261 
262 
263 
264 
265 
266 


Aywaille. 

396 

267 

Gappéllen. 

393 

268 

Le  Rœulx. 

392 

269 

Landeghem. 

389 

270 

Morialmé. 

387 

271 

Beveren. 

386 

272 

Bej8t-«p-dei-B«rg. 

385 

273 

Gerpinnes. 

384 

274 

Contich. 

383 

275 

Terwagne. 

383 

276 

Hamoir. 

380 

277 

Nessonvaux. 

380 

278 

Westerloo. 

378 

279 

Plasschendaele 

376 

280 

Sciaigneaux. 

374 

281 

Jambes. 

370 

282 

Paliseul. 

370 

283 

Florenville. 

367 

284 

Maldeghem. 

367 

285 

Luitre. 

362 

286 

Pommerœul. 

362 

287 

Gedinne. 

• 

352 

288 

Houffalize. 

351 

289 

Chastre. 

345 

290 

Havelange. 

344 

291 

Namècbe. 

344 

292 

Piéton. 

342 

293 

Brasschael. 

341 

294 

Ânlhée. 

339 

295 

Moerbekè. 

336 

296 

Aihus. 

332 

297 

libj-li-lleiu. 

331 

298 

Rhisnes. 

331 

Bilsen. 

330 

Ëngis. 

329 

Montzen. 

329 

Esneux. 

327 

Groenendaef 

324 

Grupont. 

322 

Aye. 

320 

Morlanwelz. 

318 

Doische. 

317 

Peer. 

315 

Villers-la-Ville. 

314 

Gavre. 

313 

Assesse. 

310 

Marloie. 

305 

Bois-du-Luc. 

302 

Romedenne. 

302 

Westmeerbeek. 

300 

Laeken. 

294 

Celles.      . 

287 

C«Bbllil-4D-P«lt. 

286 

HersUl. 

284 

Agimont. 

283 

Basel. 

280 

Amay.  . 

278 

Barry-Maulde. 

273 

Lustin. 

266 

Montigny. 

251 

Vierves. 

250 

Roclenge. 

249 

Lede. 

248 

Messancy. 

244 
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299 

Havre. 

242 

327 

Berlaer. 

164 

300 

Cortenberg. 

239 

328 

Dave. 

162 

301 

Rixensart. 

239 

329 

Ëtalle. 

151 

302 

Champion. 

236 

330 

Poulseur. 

148 

303 

T(Me-nu4rt. 

236 

331 

8cktMefM«k«. 

148 

304 

Habay. 

232 

332 

CwMiii-la-Tnr. 

146 

305 

Ghislengbien. 

230 

333 

Liera. 

146 

306 

Bassilly. 

223 

334 

Bas-Oha. 

139 

307 

Haversin. 

218 

335 

Schuelen. 

139 

308 

Boisschot. 

216 

336 

Sleydinge. 

128 

309 

Hameau. 

209 

337 

Wilryk. 

116 

310 

Melreux. 

208 

338 

Hoboken. 

111 

311 

Saintes. 

206 

339 

La  Pinte. 

107 

312 

Bouchout. 

200 

340 

L'Olive. 

101 

313 

Kermpt. 

199 

341 

Tillm-lt-Caatti. 

100 

314 

Sterpenich. 

197 

342 

Sysseele. 

97 

315 

Sichem. 

190 

343 

Bomal. 

82 

316 

Bousval. 

187 

344 

Calmptbout. 

82 

317 

Godinne. 

186 

345 

Rirlen}ck-l«nkt«rM. 

80 

318 

Weerl-Siiil-CMrgei. 

186 

346 

Schellebelle. 

79 

319 

Naninne. 

185 

347 

Balgerhoeke. 

76 

320 

Jabbeke. 

182 

348 

Rotselaer. 

71 

321 

Lierlt-Saiile-lirie. 

182 

349 

WMMt-lenrlii. 

64 

322 

Glons. 

179 

350 

B«OHD-«l-rigtt. 

57 

323 

Waerschoot. 

176 

351 

Merlemont. 

55 

324 

Tilff. 

174 

352 

Btnketk-WmMigkeB. 

42 

325 

Hougaerde. 

172 

353 

Romerée. 

35 

326 

linkM-lM-DiBM. 

168 
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nëpartitlon    du    travail    entre    les    divers  bureaux 
d*une    môme    localité    ou    circonscription. 

TÉLÉGRAMMES 

expédiés. 

Bruxelles  (Station  du  Nord) 99,434 

Id.      (    Id.     du  Midi) 20,168 

Id.      (Ministère  des  travaux  publics).     .     .  17,214 

Id.      (Palais  législatif) 12,460 

Id.      (Station  du  Luxembourg)   ....  11,748 

Bureaux  de  dépôt  :  Poste  centrale    .     .     .     .  18,179 

Id.              Rue  des  Chartreux  .     .     .  8,469 

Id.              Molenbeek 5,998 

•       Id.             Ixelles     ......  3,530 

Id.             Saint-Josse-ten-Noode .     .  2,856 

Id.              Saint-Gilles 1,470 

Id.              Rue  de  la  Loi    ...     .  155 

Id.              Chaussée  de  Louvain    .     .  117 

Id.              Bruxelles-Josaphat  ...  71 

Id.              RueRogier 70 

Id.              Cureghem 70 

Id.              Haeren 21 

Id.             Forest 6 

Id.             Berchem-Sainte-Agathe     .  1 

total  des  télégrammes  expédiés.     .     .  202,037 

télégrammes  en  transit 123,149 

Total.     .     .     .  334,186 

Anvers  (Bourse) 92,504 

Id.     (Escaut) 22,890 

Id.     (Station) 20,898 

Dépôt  :  Berchem  (poste) 2 

Id.       Berchem  (station) 2 

Total.     .     .     .  136,296 
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Liège  (Poste) 40,990 

Id.    (Station  des  Guillemins) 10,277 

Id.    (    Id.    deLongdoz) 4,827 

Id.    (    Id.    de  Haut-Pré)    .......  1,678 

Id.    (    Id.    deVivegnis) 22 

Dépôt  :  Liège  (Outre-Meuse) 268 

Id.       Fléron 3 

Total.     .     .     .  58,063 

Gand  (Bourse) 26,860 

Id.   (Station  de  l'État) 18,956 

Id.   (    Id.    deWaes) 2,040 

Id.    (    Id.    d'Eecloo) 387 

Dépôt  :  Poste  de  Saint-Sauveur    .     .     .     .     .  2,520 

Id.      Faubourg  de  Bruges 155 

Id.      Tronchiennes 25 

Id.      Saint-Denis-Westem 14 

Id.      Evergem 9 

Id.      Eecke 2 

Id.      Loo-Christy 1 

Id.      Oostc^p 1 

TOTAL.     .     .     .  50,970 

Louvain 21,682 

Dépôt  :  Louvain  (Poste) 238 

Id.     Wychmael 15 

là.     Corbeek-Loo 3 

Id.     Vertryck 3 

Id.     Winghe-Saint-Georges 2 

W.     Hamme-Mille 1 

Total.     .     .     .   •  21,944 

Verviers 19,006 

Dépôt  de  Vervjers 1.803 

total.     .     .     .  20,809 
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Dépôt  de  Mons 

Id.    de  Quaregnon 

Id.    d'Obourg 

Namur 

Dépôt  de  Namur 

Id.    de  Flawinne     .... 

Charleroi  (État) 

Id.     {ViUe  Haute)     .     .     .     . 
Dépôt  de  Charleroi     .     .     .     .     , 

Ostende 

Dépôt  d'Ostende 

Bruges 

Dépôt  de  Bruges 

Id.     d'Oostcamp ..... 

Tournai 

Dépôt  de  Templeuve  .     .     .     .     . 

Malines , 

Dépôt  de  Malines 

Id.     d'Hombeek  ...*.., 

Id.     de  Weerde 

Alost     

Dépôt  de  Gyseghem 

Id.    d'Herzele 

Spa  (Poste) 

Id.  (Station) 

Huy 

Dépôt  de  Warnant-Dreye.     .     .     . 

Châtelineau 

Dépôt  dç  Mettet 

Id.    de  Châtelineau 

Ypres    

Dépôt  de  Messines 

Id.    d'Oostvleteren 


19,237 


9,627 

9,446 

8,020 
6,487 


442  MÉLANGES. 

Hasselt  (Poste) 4,767  ) 

Id.    (Station) 930  j      5,699 

Dépôt  de  Beeringen 2  ) 

Arlon 5,496  ) 

Dépôt  de  St.-Léger 6           „  „^ 

Id.    d'Attert 4  i      ^'^"^, 

Id.    de  Martelange 3  ' 

Termonde 5,i02  i 

Dépôt  de  Gyseghem 4  i      ^'^"° 

Saint-Nicolas 4,984  i       . 

Dépôt  de  Saint-Gilles  (Waes).     .     .  3  1      *'^^' 

Saint-Ghislain 4,727  i 

Dépôt  de  Quaregnon 67  i      *''^* 

Dinant  (Poste) 3,753  j      ,  __, 

Id.    (Station) 618  j      *'^^^ 

Ath 4,344  i 

Dépôt  de  Ligne 17  [     4,362 

Id.    dePapignies 11 

Gosselies  (Poste) 2,256  ) 

Id.     (Station) 1,963  j      *'^^^ 

Tirlemont 3,856 

Dépôt  d'Esemael 46 

Id.    deVertryck 12  }      3,923 

Id.    de  Tirlemont 6 

Id.    de  Corbeek-Loo    ....  3 

Nivelles 3,735  J      „  ___ 

Dépôt  de  Nivelles 3  i      ^''^ 

Jemmapes 3,735  ) 

Dépôt  de  Quaregnon 29  i      ^'^^ 

Leuze 3,624  J 

Dépôt  de  Ligne. 19  j      ^'^^ 

Turnhout 3,388 

Dépôt  de  Thielen 3  }      3,393 

Id.    d'Arendonck 2 


3,189 
3,080 
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Saint-Trond  (Station) .     ....  2,290    J         „ 

Id.        (Poste) 987    i      "^'^^ 

Diest  (Poste)    .......  3,024 

Id.  (Station) 149 

Dépôt  de  Tessenderloo    ....  15 

Id.    de  Beeringen 1 

Seraing 3,009 

Dépôt  de  Seraing  .......  71 

Hal 2,789 

Dépôt  de  Lembecq 63    |      2,858 

Id     de  Buysighen 6 

Grammont 2,870    ) 

Dépôt  d'Acren 12    (      2,830 

Id.    de  Lierde-Sainte-Marie    .     .  11     ) 

Lierre 2,665 

Dépôt  de  Lierre 75 

Manage 2,387 

Dépôt  de  Familleureux    .....  18 

Waremme 2,327     i 

Dépôt  de  Fexhe-le-Haut-Clocher     .  24    j      2,363 

Id.    de  Rosoux-Goyer  ....  12      j 

Beverloo 2,189 

Dépôt  de  Beeringen 4 

Lokeren 2,156     i 

Dépôt  de  Moerbeke 3    j      2,160   . 

Id.    de  Loo-Christy 1     J 

Vilvorde 1,873 

Dépôt  de  Haeren 21 

Id.    de  Wolverthem 6 

Id.    deWeerde 2 

Landen 1,627 

Dépôt  d'Esemael 53    }      1,695 

Id.    de  Rosoux-Goyer  ....  15 

Ninove 1,685 

Dépôt  de  Santbergen 7 
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2,740 
2,405 


2,193 


1,902 


1,692 
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Écaussines 

Dépôt  de  Familleureux    .     .    . 

Jodoigne  (Poste) 

Id.       (Station) 

Erquelinnes  (Nord  belge).     .     . 
Id.        (Centre)    .     .     .     . 

Lessines 

Dépôt  d'Âcren 

Id.    de  Papignies    .     .     .     . 

Poperinghe 

Dépôt  de  Rousbrugge-Haringhe. 

Wetteren 

Dépôt  de  Quatrecht    .     .     .    . 

De^nze 

Dépôt  d'Olsene 

Id.    de  Machelen    .... 

Id.    de  Gruyshautem    .     .     . 

Id.    de  Saint-Denis-Westrem  . 

Ans 

Dépôt  de  Fexhe-le-Haut-^ilocher. 
Ruysbroeck.     .*.... 

Dépôt  de  Forest 

Tubize 

Dépôt  de  Lembecq     .... 

Eecloo 

Dépôt  d'Eecloo 

Floreffe 

Dépôt  de  Flawinue     .... 

SoUegem 

Dépôt  de  Lierde-'Sainte-iMarie    . 

Id.    d'Herzele 

Virton 

Dépôt  de  St-Léger 


4,601 

H 

1,128 

482 

1,560 

111 

1,499 

12 

1 

1,405 

7 

1,312 

4 

1,286    \ 

9 

4 

2 

1 

1,175 

62 

1,179 

1 

1,110 

57 

1,037 

2 

949 

10 

902 

5 

3 
899 

4 


1,612 
1,610 
1,571 

1,512 

1,412 
1,316 

1,302 

1,237 
1,180 
1,167 
1,039 
959 

910 

903 
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Waereghem.     . 784 

Dépôt  de  d'Olsene 9 

Id.    de  Gruyshautem    ....  2 

Id.    de  Machelen 1 

Florennes 754 

Dépôt  de  Florennes 1 

Lichtervelde 723 

Dépôt  de  Lichtervelde 4 

Neufchâteau 708 

Dépôt  dé  Recogne 3 

Brugelette 706 

Dépôt  de  Chièvres  et  Attre  ...  2 

Loth 672 

Dépôt  de  Buysinghen 4 

Marbais 629 

Dépôt  de  Marbais 49 

Comines 648 

Dépôt  de  Comines 5 

Id.    de  Messines 4 

Id.    de  Warneton 2 

Audegem 600 

Dépôt  de  Gyseghem 4 

Id.    de  Schoonaerde    ....  ,4 

Esschen 577 

Dépôt  d'Esschen 22 

Ingelmunster 676 

Dépôt  d'Ingelmunster 4 

Aeltre 559 

Dépôt  d'Oostcamp 4 

Marbehan 545 

Dépôt  de  Marbehan 32 

Jurbise 508 

Dépôt  de  Lens 9 

Néchin 490 

Dépôt  de  Templeuve 47 


445 

793 

755 
727 
744 
708 
673 
.648 

629 

605 

599 
577 
560 
547 
547 
507 
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Bloemendael 496 

Dépôt  d'Oostcamp 5 

Frasnes 443 

Dépôt  de  Frasnes 56 

Denderleeuw 490 

« 

Dépôt  d'Erembodegem     ....  8 

LaHulpe 473 

Dépôt  de  La  Hulpe 9 

Id.     disque 4 

Barvaux  (Poste) 240 

Id.      (Station) 204 

Dépôt  de  Barvaux 14 

Capelle-au-Bois 419 

Dépôt  d'Hombeek 9 

Wespelaer 388 

Dépôt  de  Wychmael 37 

Latideghem 381 

Dépôt  de  Somergem 8 

Morialmé  (bifurcation)     ....  274 

Pavillons-Stave 113 

Beveren .  383 

Dépôt  de  Doel 3 

Heyst-op-den-Berg 383 

Dépôt  de  Heyst-op-den-Berg     .     .       ,      2 

Terwagne 382 

Dépôt  d'Ocquier 1 

Pommerœul 300 

Dépôt  de  Pommerœul 62 

HouflFalize 348 

Dépôt  de  Gouvy  (Limerlé)     .     .  * .  3 

Namèche 340 

Dépôt  de  Namèche 4 

Grupont 310 

Dépôt  de  Grupont 12 


501 
499 
498 

483 

458 

428 
4â5 
389 
387 
386 
385 
383 
362 
351 
344 
322 
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Hameau 205 

Dépôt  de  Ham-sur-Heure.     ...  4 

Waerschoot 174 

Dépôt  de  Somergem 2 

La  Pinte 106 

Dépôt  de  Saint-Denis-Westrem  .     .  1 

Schellebelle 78 

Dépôt  de  Wichelen 1 


209 

176 

107 

79 


Pour  apprécier  complètement  le  travail  efifectué  par  le  service 
des  télégraphes,  il  faut  rendre  compte  du  développement  des  télé- 
grammes échangés  pour  le  service  de  Tadministration  et,  principa- 
lement, dans  Tintérêt  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
Quoique  des  mesures  soient  prises  et  qu'une  surveillance  attentive 
soit  exercée  pour  prévenir  l'abus  de  ce  mode  de  correspondance, 
les  besoins  réels  de  l'exploitation  en  développent  l'usage,  d'année 
en  année.  On  peut  en  juger  par  la  progression  ci-après  : 

NOMBRE  DE 
TÉLÉGRAMMES  DE  SERVICE. 

En  1863 121,402 

1864 180,105 

1866 264,430 

1866 311,837 

1867 361,440 

Ce  relevé  ne  comprend  pas  les  communications  très-fréquentes 
entre  stations  voisines  pour  annoncer  les  trains,  les  retards,  trans- 
mettre l'heure,  etc.  Les  télégrammes  circulaires,  transmis  quelque- 
fois à  toutes  les  stations  du  pays,  sont  comptés  comme  une  seule 
dépêche.  La  répartition  observée  en  1867,  quant  à  l'objet  des 
correspondances  de  service,  est  représentée  par  la  proportion  sui- 
vante : 

Service  télégraphique 7  i/« 

Chemins  de  fer  |  Convois,  matériel,  mouvement.  67 

de  l'État      I  Colis  égarés  ou  dévoyés  ...  21  i/« 
Postes  et  autres  affaires  administratives  ....       4 

ÏÔO 
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MOYENS    DE    CORRESPONDANCE.    -   SITUATION    AU 
31    DÉCEMBRE    1867. 

La  situation  du  réseau  télégraphique  belge  et  les  extensions  des 
deux  dernières  années  sont  indiquées  par  le  tableau  suivant  : 


INDICATION 

des 

ÉPOQUES. 

Longueur  des  lignes 
télégraphiques 
en  kilomètres. 

Développement  des  Als 
conducteurs, 
en  kilomètres 

Nombre  de  bureaux 
ouverts  au  public. 

Nombre  d'appareils 
en  service. 

Au  i«r  janvier  1866 

-  -       4867 

-  -       4868 

Extension  en  4866 

-  -       4867 

-  pendant  les  2  années. 

3,290 

3,549 

3,879 

999 

360 

6S9 

8,693 
9,989 
44,940 
4,996 
i,991 
3,217 

307 

3K6 

374 

49 

48 

67 

484 
5S6 
603 
75 
47 
429 

Les  lignes  télégraphiques  occupaient  donc  à  la  fin  de  1867,  une 
longueur  totale  de  3,879  kilomètres  et  comprenaient  un  déyelop- 
pement  total  de  11,910  kilomètres  de  fils  conducteurs,  installés 
comme  il  suit  : 


Fils  sur  poteaux,  établis,  savoir  : 
Sur  les  chemins  de  for  de  TÉtat . 
Sur  les  chemins  de  fer  concédés. 
Sur  les  routes  ordinaires.  .  .  . 
Fils  souterrains,  dans  les  villes. 

Totaux.  .  . 


UGNES 

FILS  CORDOCTEDBS 

Kilomètres. 

Kilomètres. 

1,043 

6,930 

1,757 

3,427 

1,071 

1,425 

8 

128 

3,879 


11,910 


Il  y  a,  en  outre,  1,422  kilomètres  de  fils  télégraphiques  établis 
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par  les  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Ces  (lis,  avec 
les  appareils  qui  les  desservent,  sont  utilisés,  en  presque  totalité, 
aux  correspondances  privées,  comme  lûoyen  auxiliaire  de  com- 
munication. 

Le  réseau  belge  comprend  donc  un  développement  total  de 
13,332  kilomètres  de  fils  conducteurs. 

Il  y  a  eu,  en  1867,  19  bureaux  télégraphiques  nouvellement 
ouverts  aux  correspondances  privées  et  un  bureau  supprimé.  Les 
374  bureaux  fonctionnant  au  31  décembre  peuvent  être  classés 
comme  suit  : 

A.  Bureaux  de  TÉlat  établis,  savoir  : 

Dans  les  stations  des  chemins  de  fer  de  rËtat.  .  113 

»            »          *       »            »  «concédés .  .  73 

Au  centre  des  villes  et  communes 84 


Nombre  total  des  bureaux  de  FÉtat 270 

B.  Bureaux  des  chemins  de  fer  concédés,  utili- 
sés, comme  auxiliaires  aux  correspondances 
privées 104 

Total  GÉNÉRAL 374 

Parmi  les  270  bureaux  de  TÉtat,  257  emploient  des  appareils 
Morse,  231  n*ont  que  ce  système,  26  emploient,  en  outre,  des 
appareils  à  cadran  et  à  lettres;  13  bureaux,  enûn,  n*ont  que  ces 
derniers  appareils  qui  sont  du  système  Lippens,  sauf  dans  cer- 
taines stations  en  relation  directe  avec  les  chemins  de  fer 
français,  où  Ton  emploie  Tappareil  Breguet. 

La  situation  des  appareils  télégraphiques  de  TÉtat,  au  31  décem- 
bre 1Ç67,  est  donné  par  le  relevé  suivant  : 

En  service.      En  réserve.      Totaux. 

Appareils  Morse 537  53  590 

»       Lippens   ....  51  30  81 

»      Breguet  ....  15  »  15 

Totaux.  ...        603  83  686 
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Le  nombre  de  bureaux  télégraphiques  ouverts  aux  correspon- 
dances privées,  dans  les  divers  États  de  TEurope,  est  indiqué  par 
le  relevé  suivant  qui  comprend  les  stations  de  chemins  de  fer  où 
les  appareils  sont  mis  à  la  disposition  du  public,  et  se  rapporte 
aux  informations  parvenues  au  31  décembre  1867  : 

France 2,242 

Grande-Bretagne  et  Irlande  ....  1,533 
Confédération   de   TÂllemagne    du 

Nord 1,468 

Autriche 927 

Italie 916 

Belgique 374 

Bavière 357 

Suisse 331 

Bade  (Grand-Duché) 201 

Russie 176 

Espagne 171 

Wurtemberg 162 

Pays-Bas 156 

Suède 133 

Portugal 116 

Norvège. 114 

Danemark 84 

Roumanie  (Moldo-Valachie) ....  50 

Turquie  d'Europe 33 

Grèce 24 

Serbie 23 

États  de  l'Église 23 

Luxembourg  (Grand-Duché)  ....  18 

Pendant  les  années  1865  et  1866,  une  grande  activité  avait  été 
imprimée  au  recrutement  du  personnel  des  bureaux  télégra- 
phiques belges  et  à  l'instruction  pratique  des  agents  nouveaux. 
L'exercice  1867  n'ayant  pas  présenté  le  développement  de  corres- 
pondances auquel  on  devait  s'attendre,  le  recrutement  a  été  consi- 
dérablement ralenti.  On  peut  voir,  par  le  relevé  suivant,  que 
l'effectif,  proprement  dit,  des  télégraphes  de  l'État  est  resté  à  peu 
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près  le  môme.  L^augmentation  porte  seulement  sur  les  auxiliaires 
d'autres  services,  dont  le  concours  n*est  rétribué  qu*en  raison  des 
télégrammes  transmis. 

Situation  du  personnel  occupé  à  la  transmission  des  correspon- 
dances télégraphiques,  au  31  décembre: 

1864.   186S.  1866.  1867. 

Employés  spéciaux  des  bureaux        —        —      —       — 

télégraphiques   (commis  et 

surnuméraires) 199      2i6     286     311 

Élèves  de  12  à  16  ans ...  .  2        46       75       54 

Employés  des  chemins  de  fer 

de  rÉtat  et  des  postes  con- 
courant,  au   besoin,   à  la 

télégraphie  privée 327       553     569     605 

Employés  des  chemins  de  fer 

concédés     agréés    comme 

auxiliaires 196       237     314     342 

Totaux.  .  .         724  1,082  1,244  1,312 

Le  personnel  des  télégraphes  de  TÉtat  comprend,  outre  les 
commis,  surnuméraires  et  élèves  chargés,  dans  les  bureaux,  de  la 
manœuvre  des  appareils,  de  la  perception  des  taxes,  de  la  distri- 
bution   des    correspondances,    etc.,    lesquels  sont  au   nombre 

de 365 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  direction  cen- 
trale, le  chef  de  service  et  les  adjoints,  les  vérifi- 
cateurs, etc 44 

Les  facteurs,  agréés  et  apprentis  préposés  à  l'entretien 
des  lignes,  bureaux,  appareils,  au  classement  maté- 
riel des  pièces,  etc 92 

1-es  agents  payés  à  la  course  pour  le  port  des  télé- 
grammes à  domicile,  environ 405 

Personnel  spécial 906 

Suppléants  empruntés  aux  chemins  de  fer.  de  TÉtat 

et  aux  postes  (voir  ci-dessus) 605 

Auxiliaires  empruntés  aux  chemins  de  fer  concédés.        34^ 

Nombre  de  personnes  participant  à  la  télégraphie  .  .     1,853 
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DÉPENSES. 

La  somme  des  crédits  alloués,  depuis  Torigiae  du  serviee,  pour 
rétablissement,  Tacquisition  et  Textension  des  lignes  et  des  appa- 
reils télégraphiques,  s*élève  h  2,351,000  fr.,  y  compris  le  der- 
nier crédit  de  650,000  fr.  alloué  par  la  loi  du  9  mai  1866. 

Les  dépenses  effectuées  se  sont  réparties  comme  il  suit  : 

Fr. 

Lignes  télégraphiques  (poteaux,  fils  con- 
ducteurs, supports,  accessoires,  conduc- 
teurs souterrains) 1,490,450 

Appareils  de  transmission,  piles,  accessoires, 
locaux,  mobilier 612,943 

Valeur  des  approvisionnements  en  magasin.  111,945 


Total  dépensé 2,215,338 

Crédit  encore  disponible  au  1*^'  janvier  1868.  135,662 


Total  égal  ....  2,351,000 

Les  capitaux  dépensés  ayant  été  amortis,  successivement,  par 
les  excédants  annuels  de  recette,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  dans  Tévaluation  de  ce  que  coûte  au  trésor  public,  soit 
Tensemble  du  service  télégraphique  soit,  en  moyenne,  telle  ou 
telle  catégorie  de  correspondances. 

Nous  avons  établi,  d'autre  part,  que  les  transmissions  gratuites 
fournies  par  ce  service,  aux  autres  branches  de  Fadminisiration 
(334,000  télégrammes  de  service  en  1867),  les  appareils  télégra- 
phiques et  le  service  de  nuit  réclamés  exclusivement  par  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer  de  TÉtat,  constituent  une  large  compen- 
sation à  la  part  prélevée,  au  profit  du  télégraphe,  dans  les  frais 
généraux  d'administration,  les  imprimés,  les  locaux,  le  chauffage 
elTéclairage. 

Gela  étant  on  doit  considérer  les  dépenses  de  la  télégraphie 
privée  comme  très-suffisamment  représentées  par  les  frais  annUels 
imputés  sur  le  budget  spécial  des  télégraphes,  savoir  : 
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En  1866.  En  i867  (i). 

Fr.  Fr. 

Art.  74/77  traitement  ....        471,147  545,000 

Art.  75/78  salaires 260,785  320,000 

Art.  76/79  entretien.  .   .  .   ,         104,927  122,000 

Totaux 836,959       987,000 

Ainsi,  d'après  l'hypothèse  la  plus  simple  et  la  plus  rapprochée 
de  la  réalité,  les  1,288,719  télégrammes  privés  qui,  en  1867,  ont 
apporté  1,069,073  fr.  de  recettes  aux  lignes  télégraphiques  belges, 
ont  coûté,  au  maximum  987,000  fr.  et  ont  procuré  au  Trésor  un 
bénéfice  net  d'au  moins  82^000  fr. 

On  a  développé,  l'année  dernière,  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce 
que  la  dépense  et  la  recette  nette  soient  réparties  uniformément 
entre  toutes  les  correspondances  :  tout  télégramme  intérieur  com- 
porte nécessairement  deux  séries  d'opérations,  au  départ  et  à  l'ar- 
rivée. Un  télégramme  transmis  à  l'étranger  ou  reçu  de  l'étranger 
ne  réclame  que  la  moitié  de  ce  travail.  Enfin,  la  dépêche  en  transit 
n'exige  qu'une  simple  réexpédition,  sans  frais  de  perception  ni  de 
port  à  domicile. 

On  a  calculé,  par  divers  procédés,  le  nombre  d'unités  de  travail 
et  de  dépense,  pour  chaque  espèce  de  correspondance.  On  est  arrivé 
à  des  résultats  sensiblement  les  mêmes  que  l'on  peut  exprimer, 
de  la  façon  la  plus  simple,  par  les  chiffres  proportionnels  ci- 
après  : 

Télégramme  intérieur 5  unités  de  travail. 

Id.  international.  .  .     3      id.      id. 

Id.  en  transit ....     2      id.      id.    ' 

En  multipliant  le  nombre  de  télégrammes,  pour  chaque  catégorie, 
par  ces  coefficients  et  en  additionnant  les  trois  produits,  on  ob- 
tient le  nombre  total  d'unités  de  travail  de  l'année.  La  dépense  an- 
nuelle, divisée  par  ce  nombre,  fournit  le  coût  de  l'unité  et,  par  là, 
le  prix  de  revient^  en  moyenne,  de  chaque  espèce  de  correspon- 
dance. 


(4)  Chiffres  approximatifs,  les  comptes  de  1867  n'iftant  pas  encore  complète- 
ment apurds. 


flr. 

»  90 

fr.    »  9Î 

»  54 

»  55 

»  36 

»  37 
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Ce  mode  de  calcul  a  conduit,  pour  les  trois  dernières  années, 
aux  résultats  suivants  : 

iafiS.  4866.  4867. 

Nombre  total  d^uni- 

tés  de  travail..  .        2,598,370        4,640,214        5,369.312 

Dépenses  annuel- 
les  fr.  660,700  836,959  987,000 

Coût  de  Tunité  de 
travail 25  c.  43  18  c.  04  18  c.  38 


S  I  l  intérieur.  fr.  1  27 
M  ©"§  \  international.  »  76 
I    f;  [  en  transit. .  »  51 


Alors  qu'on  devait  espérer,  d'une  grande  extension  de  service 
intérieur,  à  la  suite  de  la  réduction  énorme  du  tarif,  un  abaisse- 
ment graduel  du  coût  de  Tunité  de  travail,  on  rencontre,  au  con- 
traire, une  augmentation  du  prix  de  revient.  Ce  mécompte  est 
facile  à  expliquer. 

Il  faut  remarquer  d'abord,  comme  on  l'a  dit  déjà,  que  les  dé- 
penses annuelles  augmentent,  d'année  en  année,  par  trois  causes 
distinctes  :  i^  parce  que  le  mouvement  augmente  et  réclame  des 
moyens  plus  complets  ;  2**  parce  que  le  personnel  est  de  formation 
récente  et  doit  obtenir  des  améliorations  de  position,  môme  quand 
le  nombre  n'augmente  pas  ;  3^  parce  que  les  besoins  du  chemin  de 
fer,  les  exigences  du  public,  le  perfectionnement  du  matériel,  etc., 
réclament  tous  les  jours  des  extensions  de  service  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  absolument  improductives,  sont  loin  de  créer  des  pro- 
duits équivalents  à  la  dépense  qu'elles  occasionnent. 

Si  la  première  cause  exîslait  seule,  le  prix  de  revient  diminue- 
rait rapidement,  car  bien  que  tout  accroissement  de  trafîc  entratne 
des  dépenses  spéciales,  celles-ci  ne  sont  pas  proportionnelles  au 
produit,  et  le  réseau  est  d'autant  mieux  utilisé  qu'il  y  a  plus  d'af- 
fluence.  Mais  les  deux  autres  causes,  qui  sont  permanentes,  doi- 
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vent  prédominer  lorsque  Tannée  est  peu  prospère.  Tel  est  le  cas, 
en  1867. 

D'autre  part,  nous  avons  vu  que,  pendant  celte  année,  les  télé- 
grammes qui  coûtent  le  plus  de  travail,  c'est-à-dire  les  télégrammes 
h  rintérieur,  ont  été  de  18  ^/^  plus  nombreux  qu'en  1866.  Les  dé- 
pêches internationales,  qui  coûtent  moins,  ont  augmenté  de 
1 0  i/a  p .  <»/o  et  le  transit,  qui  demande  le  moins  de  travail,  de  2  i/â  p .  °/o 
seulement.  Le  télégraphe  s'est  donc  vu,  en  1867,  dans  la  position 
d'un  industriel  qui  ne  trouverait  à  placer,  pendant  une  année,  que 
les  fabricats  dont  le  prix  de  revient  est  le  plus  élevé  et  sur  les- 
quels le  bénéfice  est  nul  ou  négatif.  C'est  ce  que  montrera  mieux 
encore  le  calcul  de  la  recette  nette  moyenne,  pour  chaque  caté- 
gorie : 

RECETTE  MOYENNE  PAR  TÉLÉGRAMME. 


PRIX  DE 
REVIENT. 


TOTALE  OU 
BRUTE. 


EN  PLUS.      EN  MOINS. 


Trafic 
de  1865. 

Trafic 
de  1866. 

Trafic 
de  1867. 


[intérieur.  .  . 

international . 
'  transit.  .  .  . 
'intérieur.  .  . 

international. 
'  transit.  .  .  . 
.intérieur.  .  . 

international, 
'transit.  .  .  . 


Fr.    C.       Fr.    G. 
1   27 
»   76 
»  51 
"  »  90 


Fr.    G.       Fr.    G. 


1   04  »  » 

1  35  »  59 

2  02  1  51 
»  59  »  » 

»  54         1  20  1/3  »  66  1/3 

»  36         1  43  i/s  1  07  1/2 

»  92         »  57 1/2  y>  » 

»  55         1  20  i/«  »  65  i/a 

»  37         1  45  1  08 


»  23 
»  » 
»  » 
»  31 
»  » 
»  » 
»  34i/i 


En  examinant  ces  résultats  au  point  de  vue  de  la  réforme  opérée 
en  Belgique,  à  la  fin  de  1865,  on  se  demandera  peut-être,  à  pre- 
mière vue,  ce  qu'il  faut  attendre  d'une  opération  qui  élève,  d'année 
en  année,  la  perte  moyenne,  alors  que  cette  moyenne  s'applique  à 
un  nombre  d'unités  de  plus  en  plus  grand.  Nous  avons  déjà  ré- 
pondu à  celte  objection,  et  il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  ici  nos 
arguments  de  l'année  dernière  en  les  traduisant  par  l'évaluation, 
aussi  rapprochée  que  possible,  de  ce  qui  serait  arrivé,  en  1867, 
sans  la  réforme  intérieure. 

Nous   avons  estimé   plus   haut  à   408,000   télégrammes  et 
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448,900  fr.  (au  lieu  de  817,652  télégrammes  et  469  J50  fr.),  le 
mouvement  et  la  recette  qu*aurait  fourni  pendant  cette  année^  le 
tarif  d*ua  franc«  supposé  maintenu.  11  n*y  aurait  rien  eu  de  changé 
aux  relations  internationales  et  en  transit.  Quant  à  la  dépense  bud- 
gétaire, nous  avons  constaté,  jusqu*à  la  réforme,  une  progression 
régulière  qui  aurait  conduit,  en  1866,  à  766,500  fr.  (au  lieu  de 
836,959  fr.)  et,  en  1867  k  899,500  fr.  (au  lieu  de  987,000  fr.). 
Ces  hypothèses  nous  permettent  d'établir  comme  il  suit  le  bilan 
de  Texercice  1867  supposé  : 

NOMBRE  DE 
TÉLÉGRAMMES.  RECETTES. 

"  Fp. 

Service  intérieur 408,000  448,900 

Service  international 338,918  407,991 

Service  de  transit 132,149  191,332 

Totaux.  .  .  .     879,067         1,048,223 

Dépense  budgétaire  supposée 899,500 

Produit  net  supposé 148,723 

Le  produit  net  réel  ayant  été 82,073 

SacriHce  résultant  du  tarif,  2'  année.  .  66,650 

On  a  vu  que  le  sacrifice  de  la  première  année  (1866)  pouvait 
être  évalué,  de  la  même  manière,  à  70,808  fr.  Il  y  a  donc  un 
léger  progrès,  malgré  les  circonstances  les  plus  défavorables.  An 
point  de  vue  de  Tintérôt  du  Trésor,  la  différence  est  tellement  in- 
signifiante qu*on  ne  peut  la  mettre  en  balance  avec  le  service 
rendu  au  public.  Si  nous  nous  appesantissons  sur  ces  détails,  c*est 
alin  de  déterminer,  dans  leur  juste  mesure,  les  effets  de  la  réforme 
et  ce  qu*on  peut  en  attendre  à  Tavenir.  La  perte  subie  par  le  pro- 
duit net  a  diminué^  bien  que  la  perle  moyenne  par  télégramme  in- 
térieur ait  augmenté  :  c'est  que  le  développement  du  service  inté- 
rieur, quelque  comprimé  qu'il  ait  été  par  les  événements,  fournil, 
relativement  à  Tapplication  supposée  de  l'ancien  tarif,  une  réduc- 
tion du  coût  de  Tunité  de  travail  qui  augmente  le  bénéfice  du  traûc 
international. 

En  effet,  notre  exercice  1867  hypothétique  n'aurait  fourni  que 
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3,321,052  unités  de  travail  (au  lieu  de  5,369,312)  si  le  tarif  à  un 
franc  avait  été  maintenu.  Môme  avec  la  dépense  supposée  réduite 
à  899,500  fr.,  le  coût  de  Tunité  de  travail  s'élève  à  27  centimes  (au 
lieu  de  18  1/3),  et  le  produit  net  moyen  s'établit  comme  il  suit  : 

RECETTE  MOYENNE  PAR  TÉLÉGRAMME. 


Trafic    [  intérieur.  .  . 

supposé  I  international . 

1867.    (transit.  .  .  . 


PRIX  DE 

TOTALE  OU 

REVIENT. 

BRUTE. 

EN  PLUS.      EN  MOINS. 

Fr.    C. 

Fr.    C. 

Fr.    C.        Fr.    C. 

1  35 

1   10 

»     »         »   25 

»  81 

1   20 

./. 

»  39  i/a    »     » 

»  54 

1  45 

»  89         »     » 

Dans  cette  hypothèse,  on  ne  perd  plus  que  25  centimes  (au  lieu 
de  34  1/3  c.)  par  télégramme  intérieur,  mais  on  ne  gagne  plus  que 
39  i/i  c.  (au  lieu  de  66  i/i  c.)  par  télégramme  international,  et 
89  c.  (au  lieu  de  1  fr.  08)  par  télégramme  en  transit. 

On  s'explique  ainsi  le  progrès  relatif  du  produit  net  de  1866 
à  1867,  l'espoir  d'un  avenir  meilleur  et  la  raison  d'être  de  la  ré- 
forme du  tarif  intérieur. 

Que  disait-on,  en  effet,  du  tarifa  un  franc?  Qu'il  se  traduisait, 
en  1864  et  1865,  par  une  perte  nette  de  23  centimes,  en  moyenne, 
par  télégramme  intérieur;  que,  dans  un  pays  comme  la  Belgique, 
où  le  service  postal  est  si  prompt,  si  complètement  organisé,  la 
taxe  télégraphique  d'un  franc  ne  comportait  pas  un  développement 
de  correspondances  assez  rapide  pour  faire  espérer  un  résultat  plus 
rémunérateur. 

Que  voyons-nous,  comme  résultat  de  l'hypothèse  ci-dessus?  Une 
perte  nette  moyenne  de  25  centimes,  motivée,  il  est  vrai,  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  mais  sans  comffensation  possible 
dans  les  autres  branches  du  travail.  Il  est  donc  bien  évident  que 
le  tarif  intérieur  d'un  franc  n'avait  point  d'avenir. 

Que  voyons-nous,  enfin,  dans  les  effets  de  la  réforme  de  1865? 
Un  service  rendu  au  public,  service  dont  l'importance  ne  peut  être 
contestée;  une  perte  insignifiante  pour  le  Trésor  pendant  deux  an- 
nées évidemment  exceptionnelles;  Tannonce  d'une  amélioration 
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progressive,  d'après  tous  les  éléments  de  comparaison  dont  nous 
pouvons  disposer. 

Uélude  détaillée  des  faits  n*of!Ve  donc  rien  de  décourageant; 
mais  elle  semble  devoir  exclure,  au  moins  pour  quelque  temps, 
toute  modification  de  taxe  ou  de  règlement  qui  n'aurait  point,  pour 
conséquence  immédiate,  une  augmentation  du  produit  net  de  nos 
lignes  télégraphiques. 

J.  V. 
Mars,  1868. 


VIII.  —  The  acts  for  thb  régulation  and  inspection  of  mines,  as 
amended  in  august  1860,  with  an  introduction  and  practical 
notes;  by  Maskeu.  W.  Peace,  attorney  at  law. 

(Traduction  de  E.-J.-L.  Thonard,  sous-ingénieur  au  corps  des  mines.) 

Cette  brochure,  outre  les  deux  actes  de  1842  et  1860,  contient 
dans  une  introduction,  un  résumé  clair  et  méthodique  de  toutes 
les  prescriptions  sur  la  matière.  C*est  cette  partie  que  nous  avons 
cru  devoir  nous  borner  à  traduire,  en  la  complétant  cependant, 
quand  il  y  avait  lieu,  à  Taide  des  articles  môme  de  la  loi. 


L'acte  promulgué  en  1842  interdit  le  travail  des  femmes  et  des 
filles  dans  les  mines  (i)  et  les  houillères,  régularise  l'emploi  des 
garçons,  et  renferme  d'autres  dispositions  relatives  aux  personnes 
qui  y  travaillent. 

Celui  du  28  août  1860,  tout  en  amendant  quelques-uns  des  arti- 
cles de  la  loi  de  1842,  s'occupe  plus  spécialement  de  la  réglemen- 
talion  et  de  la  surveillance  des  mines  de  charbon,  auxquelles  on  a 
ajouté  celles  de  minorai  de  fer  (s).  11  a  remplacé  l'acte  de  1855, 


(I)  Ce  terme  s'applique  essentiellemenl  en  anglais,  aux  mines  mdlalliques. 

(s)  Partout  où  il  est  question  de  mines  de  fer,  il  faut  entendre  celles  qui  se 
trouvent  dans  le  terrain  houiller,  et  où  le  minerai  est  exploité  en  môme  temps 
que  le  charbon. 
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relatif  aux  mines  de  charbon  seulement,  et  qui  cessait  d'être  eu 
vigueur  au  31  décembre  1860. 

Les  diverses  dispositions,  qui  régissent  actuellement  Texploi- 
tation  des  mines  en  Angleterre,  peuvent  se  classer  sous  les  ru- 
briques suivantes  : 

1.  —  Interdiction  de  remploi  des  femmes  dans  les  travaux 
souterrains,  et  restrictions  quant  au  travail  des  garçons. 

S.  —  Mode  de  paiement  des  salaires. 

3.  —  Attributions  et  devoirs  des  inspecteurs. 

4.  —  Réglementation  des  mines  de  charbon  et  de  fer. 

5.  —  Pénalités. 


Interdlotlon  de  l'emploi  de»  femme»  dan*  le» 
travaux  «outepraliis»  et  restrictions  quant  au 
travail    de»    sarçon»* 

La  loi  du  10  août  1842,  dans  les  considérants  qui  la  précèdent, 
expose  qu'il  n'est  pas  convenable  que  des  femmes  et  des  filles  soient  em- 
ployées aux  travaux  souterrains  des  mines  et  des  houillères ,  et  interdit 
en  conséquence  leur  emploi  après  un  délai  fixé  (!*'  mars  1843), 
lequel,  étant  écoulé  depuis  longtemps,  a  rendu  Tinterdiction 
absolue. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail  des  garçons  à  Tintérieur  des 
mines,  le  môme  acte  défend  à  tout  propriétaire  d'employer  ou  de 
prendre  comme  apprentis,  dans  les  travaux  souterrains,  des  gar- 
çons âgés  de  moins  de  dix  ans. 

En  1860,  la  restriction  suivante  fut  encore  apportée  à  remploi 
des  garçons  âgés  de  dix  à  douze  ans,  qui  n'étaient  pas^  en 
août  1860,  employés  dans  les  travaux  d'une  mine  ou  d'un  char- 
bonnage :  Le  propriétaire  de  la  mine  ne  peut  admettre  au  travail 
les  garçons  de  cette  catégorie,  que  sur  la  délivrance  d'un  certificat 
constatant  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  ou  bien,  à  défaut  de  cette 
pièce,  qu'à  la  condition  de  se  faire  remettre  tous  les  mois  l'attes- 
tation que,  indépendamment  des  leçons  du  dimanche,  ils  fréquen- 
tent l'école  au  moins  trois  heures,  de  deux  jours  l'un. 
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Ces  certificats,  délivrés  par  un  instituteur  de  capacité  notoire, 
doivent  être  conservés  pendant  tout  le  temps  de  remploi  du  garçon 
et  mime  pendant  les  six  mois  qui  suivent  sa  sortie  de  rétablisse- 
ment, pour  être  produits  aux  inspecteurs  quand  ceux-ci  rexigent. 

Des  amendes  sont  infligées,  pour  fausses  déclarations  d'âge, 
aux  parents  ou  tuteurs  naturels  (40  shc.  au  maximum),  ainsi  qu'à 
ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir  délivré  des  certificats  mensongers 
(5  à  10  £). 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  point  au  travail 
à  la  surface. 

L'apprentissage  des  garçons  ne  peut  commencer  avant  Tâge  de 
huit  ans.  Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  les  apprentis  maçons, 
menuisiers,  mécaniciens  et  autres,  qui  peuvent  avoir  à  descendre 
dans  la  mine,  Tâge  minimum  exigé  est  celui  de  dix  ans  indiqué 
plus  haut. 

Sous  peine  d'une  amende  de  20  à  50  £,  toute  machine  pouvant 
servir  à  la  translation  des  personnes,  soit  dans  les  puits,  soit  sur 
les  plans  inclinés,  etc.,  ne  peut  être  dirigée  que  par  un  individu  du 
sexe  masculin.  Dans  le  cas  où  il  a  la  conduite  d'une  machine  à 
vapeur  et  de  ses  attirails,  son  âge  ne  peut  être  inférieur  à  dix-huit 
ans;  pour  toute  autre  machine,  treuil,  grue,  etc.,  cette  limite  est 
fixée  à  quinze  ans. 

.  Dans  le  cas  où  l'appareil  cabestan,  ou  autre  est  mis  en  mouve- 
ment par  un  cheval  ou  tout  autre  animal,  on  considère  comme 
ayant  la  conduite  de  cet  engin,  non  le  conducteur  mais  la  personne 
sous  les  ordres  de  laquelle  celui-ci  est  placé. 


II 


Mode    de    paiement    de»    «alalreB* 

Le  paiement  des  salaires  dans  les  tavernes  et  autres  lieux  pu- 
blics a  été  considéré,  avec  raison,  par  la  Législature,  comme  con- 
traire aux  intérêts  des  classes  laborieuses.  Pour  y  porter  remède, 
l'acte  de  1842  interdit  non-seulement  ce  mode  de  paiement  sous 
peine  d'une  amende  de  10  £;  mais  il  considère,  en  outre,  les 
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paiements  ainsi  faits  comme  nuls  et  les  salaires  payés  recouvrables, 
comme  si  le  paiement  n'en  avait  pas  été  fait. 

La  loi  de  1860  apporte  une  nouvelle  restriction  au  mode  de 
paiement  dans  les  mines  de  charbon  et  de  fer.  Elle  dispose  que  les 
salaires  de  tout  individu  y  travaillant  seront  payés  par  la  personne 
qui  Ta  employé,  par  Tentrepreneur  immédiat,  à  lui  ou  à  son  repré- 
sentant dûment  autorisé,  en  argent,  et  dans  le  lieu  désigné  à  cet 
effet  dans  le  règlement  spécial  de  rétablissement.  Et  ce  lieu  ne 
peut  être  contigu  à  une  maison  où  Ton  vend  du  vin,  de  la  bière, 
des  spiritueux  et  autres  liqueurs  alcooliques. 

Tout  propriétaire  ou  agent,  et  tout  entrepreneur  qui  paieront  ou 
laisseront  payer  les  salaires,  contrairement  aux  prescriptions  qui 
précèdent,  sont  passibles,  pour  chaque  délit,  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  10  £. 

On  voit  que  ces  dispositions  s'appliquent,  non-seulement  aux 
rapports  directs  des  ouvriers  avec  le  propriétaire  ou  le  directeur; 
mais  encore  à  ceux  que  les  ouvriers  peuvent  avoir  entre  eux,  à 
l'occasion  des  travaux  divers  et  nombreux  qu'ils  peuvent  entre- 
prendre en  commun. 

Toute  personne  employée  par  un  entrepreneur  dans  les  mines  de 
charbon  et  de  fer,  qui  ne  reçoit  pas  son  salaire  au  lieu  indiqué 
dans  le  règlement  spécial  de  l'établissement,  peut  poursuivre  ce 
dernier,  lequel  sera  passible  de  l'amende  ci-dessus. 

On  conçoit  que  si  le  propriétaire  a  désigné,  dans  le  règlement 
de  la  mine,  un  lieu  où  les  ouvriers  doivent  être  payés  par  leurs 
chefs  entrepreneurs,  il  a  pourvu  et  satisfait  à  la  prescription  qui 
concerne  cettQ  partie  de  son  devoir. 

La  disposition  qui  exige  que  les  salaires  soient  payés  en  argent 
paraît  annuler  quelques  exceptions  particulières  du  Truck  Acte  (en 
ce  qui  concerne  les  mines  de  charbon  et  de  fer),  qui  permettent  à 
l'entrepreneur,  au  gré  de  l'ouvrier,  de  faire  certaines  retenues  sur 
le  salaire,  pour  les  matériaux,  outils,  etc.,  dont  ce  dernier  a  be- 
soin dans  le  cours  de  son  travail. 

Une  autre  prescription  relative  aux  salaires  et  tout-à-fait  nou- 
velle est  à  noter  ici.  Dans  les  mines  do  charbon  et  de  fer  où  les 
ouvriers  sont  payés  au  poids  ou  h  la  mesure,  la  matière  doit  être 
véritablement  pesée  ou  jaugée,  et  ces  ouvriers  peuvent  poster,  à 
leurs  frais,  quelque  personne  employée  à  la  mine  au  lieu  désigné 
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et  la  charger  de  prendre  note  de  Topération  du  pesage  ou  da  me- 
surage.  r^ette  personne  ne  peut,  en  'aucun  cas,  inlerrompre  oa 
empocher  cette  opération,  et  Tabsence  d'un  semblable  témoin  n'est 
pas  une  raison  pour  Tagourner  ou  l'interrompre. 


m 


Attribution»    et    devoir»    de*    Inspectei 

Il  y  a  deux  catégories  d'inspecteurs,  tous  nommés  par  le  secré- 
taire d'État  du  département  de  l'intérieur. 

Toutes  les  mines  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  sont  soo- 
mises  à  la  loi  de  1842,  en  vertu  de  laquelle  les  inspecteurs  de  la 
première  catégorie  sont  nommés.  Cet  acte  ne  divisait  point  le  pays 
en  districts  et  exigeait  seulement  que  les  inspecteurs  fussent 
choisis  parmi  les  personnes  les  plus  aptes  à  remplir  ces  fonctions. 

La  loi  de  1860,  qui  a  rappelé  à  cet  égard  les  dispositions  de 
l'acte  de  1855,  assigne  un  district  spécial  à  chaque  inspecteur  de 
la  seconde  catégorie,  qui  se  compose  des  inspecteurs  des  mines 
de  charbon  et  de  fer.  A  ces  derniers  il  est  interdit  d'agir  ou  de 
pratiquer  soit  comme  agents,  directeurs,  surveillants  ou  ingé- 
nieurs des  mines,  soit  comme  experts  dans  l'estimation  de  leur 
valeur,  ou  comme  experts  ou  arbitres  dans  toutes  espèces  de  dif- 
férends qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  de  mines  ;  enfln, 
d'être  employés  dans  quelque  mine,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  inspecteurs  de  la  première  catégorie  ont  pour  mission  de 
surveiller  toutes  les  mines  et  houillères,  et  de  s'assurer  de  la  ma- 
nière dont  les  propriétaires  exécutent  les  prescriptions  concernant 
l'emploi  des  femmes  et  des  enfants,  contenues  dans  les  deux  lois 
de  1842  et  de  1860.  Us  doivent  également,  d'après  les  instruc- 
tions du  secrétaire  d'État,  lui  adresser  des  rapports  sur  la  situa- 
tion des  personnes  qui  travaillent  dans  les  mines  et  donner  un 
exposé  de  la  manière  dont  ils  ont  procédé. 

11  est  enjoint  aux  propriétaires  de  mines  et  à  leurs  agents  de 
leur  accorder  toute  facilité  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. 
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A  la  seconde  catégorie  d'inspecteurs  incombent  des  devoirs  im- 
portants d*une  nature  plus  spéciale. 

Leur  juridiction  s'étend  sur  toutes  les  mines  de  charbon  et  de 
fer,  travaux  et  machines  y  appartenant,  situées  en  Angleterre,  dans 
le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse.  Ulrlande  n*est  point  comprise 
comme  on  peut  le  remarquer. 

Chaque  inspecteur  agit  dans  son  district. 

Il  a  accès,  pour  y  inspecter  les  travaux  et  examiner  les  ma- 
chines, dans  toute  mine  de  charbon  ou  de  fer,  et  ce,  à  toute  heure 
opportune  de  jour  ou  de  nuit,  mais  de  manière  à  ne  pas  entraver 
le  travail. 

Il  peut  aussi  s'enquérir  de  Tétat  et  des  conditions  de  la  ventila- 
tion, de  réclairage  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sécurité  des 
ouvriers  qui  travaillent  à  la  mine,  et  il  doit  s'assurer,  spécialement 
si  les  prescriptions  de  la  loi  sont  fidèlement  observées. 

Le  propriétaire  ou  son  agent  est  tenu  de  lui  fournir  toutes  les 
facilités  nécessaires. 

L'inspecteur  peut  également  exiger  qu'un  plan  des  travaux  lui 
soit  produit,  à  la  mine  qu'il  se  propose  d'inspecter.  En  cas  d'ab- 
sence du  plan  ou  d'inexactitude  de  celui  qui  existe,  il  a  le  droit 
d'en  faire  dresser  un  autre  tout  à  fait  correct,  aux  frais  du  pro- 
priétaire, à  une  échelle  de  deux  chaînes  pour  un  pouce  au  mini- 
mum ou  à  une  échelle  égale  à  celle  du  plan  en  usage  k  la  mine. 

Le  plan  doit  être  tenu  au  courant  des  travaux  exécutés  jusqu'à 
six  mois  d'intervalle  de  l'époque  de  l'inspection.  Si  l'inspecteur 
l'exige,  les  avancements,  jusqu'au  jour  môme  de  sa  visite  h  la 
mine,  y  doivent  être  reportés. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  permis  S  ce  fonctionnaire  d'en  prendre 
copie. 

Toute  personne  qui  trouble  un  inspecteur  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  tout  propriétaire  ou  agent  qui  refuse  ou  néglige  de  pro- 
duire, audit  inspecteur,  le  plan  des  travaux,  quand  celui-ci  le  re- 
quiert, ou  lui  refuse  l'entrée  ou  les  moyens  de  visiter,  d'inspecter 
et  de  faire  une  enquête,  ou  qui  viole  de  plein  gré  une  prescription 
de  cet  acte  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autre  pénalité,  encourra, 
pour  chaque  délit,  une  amende  qui  ne  peut  excéder  10  £. 

Si  l'inspecteur  trouve  dans  une  mine  un  état  de  choses  défec- 
tueux, non  prévu  dans  les  prescriptions  de  la  loi  ou  du  règlement 
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spécial,  mais  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  des  ouvriers, 
il  fera  part  au  propriétaire,  et  par  écrit,  de  son  opinion  motivée  et 
des  moyens  de  remédier  à  Tinconvénient  qu*il  signale  et  adressera 
un  rapport  au  secrétaire  d'État. 

Si  le  propriétaire  ou  son  agent  refuse  de  porter  remède  à  ce  qui 
a  fait  l'objet  de  Tobservation  de  Tinspecteur,  il  doit,  endéans  les 
vingt  jours  qui  suivent  le  rapport  de  ce  fonctionnaire,  donner  avis 
par  écrit,  de  son  opposition  et  de  ses  motifs,  à  Tinspecteur  et  au  se- 
crétaire d'État.  Il  doit,  en  outre,  transimettre  à  ce  dernier  une  liste 
composée  d'au  moins  cinq  noms  d'ingénieurs  des  mines  ou  per- 
sonnes compétentes,  expérimentées  et  désintéressées  dans  le  dif- 
férend. Le  secrétaire  d'État  désignera,  parmi  ces  personnes,  un  ou 
plusieurs  arbitres  pour  décider  la  question  en  dernier  ressort.  Une 
copie  du  résultat  de  cet  arbitrage,  attestée  par  l'inspecteur  du  dis- 
trict, sera  transmise  au  propriétaire  de  la  mine,  lequel  sera  soumis 
à  une  amende  de  1  £  par  jour  de  retard  s'il  néglige,  après  sa  ré- 
ception, de  satisfaire  à  la  décision  qu'il  contient. 

Le  propriétaire  encourra  cette  amende,  s'il  a  omis  de  requérir 
l'arbitrage  et  négligé  de  satisfaire  aux  conclusions  du  rapport  de 
l'inspecteur,  endéans  le  délai  de  vingt  jours. 

On  trouvera,  dans  le  chapitre  suivant,  les  devoirs  des  inspec- 
teurs en  ce  qui  concerne  les  règlements  spéciaux. 

Dans  le  cas  d'une  enquête  sur  la  nature  des  cs^uses  et  des  cir- 
constances d'une  explosion  ou  autre  accident  survenu  dans  une 
miné  de  charbon  ou  de  fer,  et  ayant  occasionné  ou  non  la  mort  de 
plusieurs  personnes,  le  coroner  doit  donner  avis  à  l'inspecteur  du 
district  de  l'époque  et  du  lieu  gù  l'enquête  se  tiendra,  au  moins 
quatre  jours  à  l'avance.  L'inspecteur  peut  interroger  tous  les  té- 
moins assignés  devant  le  coroner. 

Si  l'accident  n'a  pas  amené  plus  d'une  mort,  le  coroner  n'a  pas 
besoin  de  donner  avis  plus  de  quarante-huit  heures  à  l'avance,  ni 
d'ajourner  l'enquête,  en  cas  d'absence  de  l'inspecteur,  pour  autant 
que  la  majorité  du  jury  le  juge  convenabre. 

Toutes  les  fois  que,  dans  un  charbonnage  ou  une  mine  de  fer, 
une  explosion  ou  un  accident  quelconque  survenu  dans  les  travaux 
ou  à  la  surface,  a  occasionné  soit  la  mort,  soit  quelque  blessure  per- 
sonnelle grave,  le  propriétaire  ou  son  agent,  doit,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  (sous  peine  d'une  amende  de  âO  £), 
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envoyer  un  rapport  délaillé  de  Taccident,  des  morts  ou  blessures 
qui  en  ont  été  la  suite  et  indiquer  la  cause  probable  au  secrétaire 
d'État,  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  et  au  lord-avocat  en 
Ecosse  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'inspecteur  du  district. 

D'après  une  prescription  entièrement  nouvelle,  le  propriétaire 
doit  également  avertir  l'inspecteur,  par  lettre  mise  à  la  poste,  de 
l'abandon  de  la  mine  de  charbon  ou  de  fer  ou  de  l'interruption  de 
travail  de  celle-ci,  endéans  les  deux  mois  qui  suivent.  Pareil  avis 
doit  ôlre  notifié,  dans  la  même  période,  de  la  reprise  des  travaux 
après  un  chômage  de  plus  de  deux  mois  ou  de  l'ouverture  d'une 
nouvelle  mine  de  charbon  ou  de  fer. 

Le  môme  article  prescrit,  en  outre,  que  les  puits  en  chômage 
soient  clôturés  soigneusement. 

L'inspecteur  des  mines  doit,  avant  le  1*'  mars  de  chaque  année, 
adresser  au  secrétaire  d'État  un  rapport  de  ses  opérations.  Une 
copie  en  est  mise  sous  les  yeux  du  Parlement. 


IV 


Rëc(leineiit«tloii     de»     mine»    do     cbarbon     et    de    fer. 

La  loi  de  1860  contient  non-seulement  certaines  règles  géné- 
rales à  observer  dans  l'exploitation  des  mines  ci-dessus  rappelées, 
mais  exige  en  outre  que,  pour  chaque  établissement,  il  soit  établi 
un  règlement  spécial. 

Voici  les  diverses  prescriptions  du  règlement  général  contenues 
dans  l'article  10  de  cet  acte  : 

4.  —  Une  quantité  d'air  convenablement  proportionnée  (a)  sera 
constamment  envoyée  dans  les  travaux  de  la  mine,  afin  de  délayer 
et  de  rendre  non  dangereux  les  gaz  délétères  ou  inflammables  qui 
peuvent  s'y  trouver,  de  manière  que  les  chantiers  d'abatage,  les 
niveaux  et  les  voies  de  roulage  soient  dans  un  état  convenable 
pour  le  travail  et  la  circulation,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires [b). 

(a)  L'aérage  ne  peut  être  suspendu  durant  les  interruptions  de 
travail  de  peu  de  durée,  comme  par  exemple  :  la  nuit  ou  le  di- 
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manche.  Pendant  ce  temps,  la  mine  doit  ôtre  considérée  comme 
en  activité. 

(b)  Ces  mots  «  dans  les  circonstances  ordinaires  »  ne  signifient 
pas  seulement  quand  les  ouvriers  sont  en  travail  ;  mais  ont  égale- 
ment en  vue  le  cas  oà,  par  un  accident,  il  serait  impossible  de 
conserver  la  ventilation  pour  quelque  temps. 

2.  —  Toutes  les  communications  vers  les  points  où  le  travail 
est  arrêté  ou  suspendu,  et  soupçonnés  contenir  du  gaz  dange- 
reux (a)  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  seront  convenablement 
clôturées  et  isolées  de  manière  à  en  empêcher  Taccès. 

(a)  Ce  mot  s'applique  à  Tespèce  de  gaz  et  non  à  sa  quantité. 

3.  —  Partout  où  remploi  des  lampes  de  sûreté  est  nécessaire, 
celles-ci  devront  être  soigneusement  examinées  et  fermées  par  des 
personnes  dûment  autorisées. 

N.  B.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  expressément 
l'usage  des  lampes  de  sûreté;  mais  il  est  à  présumer  que  ce  point 
forme  l'objet  d'un  article  du  règlement  spécial,  quand  il  y  a  lieu. 

Le  directeur  doit  désigner,  à  chaque  puits,  une  ou  plusieura 
personnes  pour  l'examen,  la  fermeture  et  la  remise  des  lampes  aux 
ouvriers. 

4.  —  Tout  puits  hors  d'activité  ou  employé  seulement  comme 
puits  d'aérage,  doit  être  clôturé  soigneusement. 

5.  —  Tout  puits  d'extraction  ou  d'épuisement  dans  lequel  le 
travail  est  arrêté  ou  suspendu  sera  également  clôturé. 

6.  —  Tout  puits  d'extraction  ou  d'épuisement  qui,  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  ne  présente  pas  une  solidité  suffisante,  à 
cause  des  couches  du  terrain  qu'il  traverse,  sera  raffermi  par  un 
boisage  soigneusement  serré,  par  un  revêtement  ou  de  toute  autre 
manière. 

7.  —  Chaque  puits  d'extraction  sera  pourvu  de  signaux  dis- 
tincts et  définis,  établissant  une  communication  convenable  du 
fond  à  la  surface  et  de  la  surface  au  fond. . 

8.  —  Tous  les  plans  souterrains  automoteurs  ou  à  machines, 
sur  lesquels  circulent  des  personnes,  doivent  être  pourvus  de  si- 
gnaux convenables  faisant  communiquer  les  lieux  d'arrêt  avec  les 
extrémités  des  plans.  Des  lieux  de  refuge  suffisants  doivent,  en 
outre,  être  disposés  sur  les  côtés  desdits  plans,  à  des  intervalles 
do  vingt  yards  au  plus» 
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N.  B.  —  11  n'est  pas  dit  dans  cet  article,  si  les  lieux  de  refuge 
doivent  se  trouver  sur  les  deux  côtés  de  chaque  plan  ou  sur  un 
seul. 

9.  —  Une  couverture  convenable  sera  établie  pour  abriter  les 
ouvriers,  lors  de  leur  translation  dans  les  puits. 

10.  —  L'emploi  des  chaînes  à  simple  maillon  est  interdit,  lors- 
qu'on doit  descendre  ou  élever  des  ouvriers  dans  le  puits  d'extrac- 
tion, excepté  pour  ce  qui  concerne  la  chaîne  d'accouplement 
attachée  à  la  cage  ou  à  la  charge. 

11.  —  Des  guides  d'une  longueur  et  d'une  épaisseur  suffisantes 
seront  attachés  aux  tambours  ou  bobines  de  chaque  machine  em- 
ployée à  la  translation  des  ouvriers. 

12.  —  Un  indicateur  de  forme  convenable  montrant  la  position 
des  cages  dans  le  puits  et  un  frein  d'un  effet  proportionné  seront 
également,  dans  ce  cas,  annexés  à  la  machine,  qu'elle  soit  mue  à 
la  vapeur  ou  par  l'eau. 

13.  —  Les  générateurs  de  vapeur  seront  pourvus  d'appareils 
convenables  et  efficaces  de  jauge  d'eau  et  de  vapeur,  et  d'une  sou- 
pape de  sûreté  d'un  effet  certain. 

14.  —  Le  volant  de  toute  machine  sera  enclos  avec  soin. 

lo.  —  Lorsque  le  chantier  de  travail  approchera  d'un  lieu  soup- 
çonné contenir  une  accumulation  d'eau  ou  de  gaz  délétères,  des 
trous  de  sondes  seront  pratiqués  en  avant  et  sur  les  deux  côtés  de 
la  taille,  afin  d'en  empêcher  le  dégagement  subit. 

Outre  ces  prescriptions  générales,  le  propriétaire  de  chaque 
mine  ou  son  représentant  est  tenu  d'établir,  pour  servir  de  règle 
de  conduite  à  ses  directeurs,  employés  et  ouvriers,  un  règlement 
spécial  dont  les  diverses  prescriptions  varient  suivant  l'état  parti- 
culier et  les  circonstances  que  la  mine  présente,  mais  sont  déter- 
minées de  manière  à  prévenir  le  mieux  possible  les  causes  de 
danger. 

Partout  où  un  règlement  spécial  se  trouve  établi,  il  restera  en 
vigueur,  avec  cette  réserve  qu'on  doit  encore  y  indiquer  le  lieu  où 
se  fera  à  l'avenir  le  payement  des  salaires. 

Dans  les  mines  où  ce  règlement  n'existe  pas,  les  propriétaires 
sont  tenus  d'en  établir  un,  dans  la  période  de  trois  mois  qui  sujt 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  (31  décembre  1860)  ou  l'a  mise  en  ac- 
tivité ou  la  reprise  des  travaux  de  toute  mine  de  charbon  ou  de  fer. 

TO  JK  XXV.  40* 
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Dans  ce  but,  ils  en  feront  d'abord  afficher  des  exemplaires  aux 
endroits  accessibles  aux  ouvriers,  et  notamment  aux  lieux  où  s'ef- 
fectue le  payement  des  salaires. 

Après  avoir  été  affiché  pendant  quatorze  jours,  le  règlement  sera 
transmis,  dans  la  période  de  trois  mois  indiquée  ci-dessus,  pour 
approbation,  au  secrétaire  d'État.  Si  ce  dernier  ne  fait  aucune  ob- 
jection dans  le  délai  de  quarante  jours  après  l'avoir  reçu,  le  règle- 
ment peut  être  considéré  comme  approuvé. 

Les  prescriptions  générales  ci-dessus  et  le  règlement  spécial 
doivent  être  affichés  dans  les  lieux  sus-indiqués  et  de  la  manière 
décrite  plus  haut,  et  ces  affiches  doivent  être  maintenues  en  boQ 
étal  et  renouvelées  immédiatement,  chaque  fois  qu'elles  sont  effa- 
cées ou  détruites. 

Est  passible  d'une  amende  : 

i^  N'excédant  pas  20  £,  tout  propriétaire  qui  ne  satisfait 
point  à  la  prescription  qui  lui  ordonne  de  conserver  les  règlemenls 
affichés  d'une  manière  permanente  et  lisible  ; 

2°  De  40  shc,  toute  personne  qui  arrache,  endommage  ou 
efface  les  affiches  placées  en  vertu  de  cette  loi. 

Une  copie  imprimée  des  règles  générales  et  spéciales  doit  être 
fournie  à  toute  personne,  employée  à  la  mine,  qui  en  fait  la  de- 
mande, sous  peine  d'une  amende  de  10  £. 

La  loi  prononce  diverses  pénalités  pour  les  infractions  aux  pres- 
criptions générales  ou  spéciales  de  chaque  établissement.  Ainsi, 
pour  toute  négligence  ou  toute  violation  des  règles  ci-dessus  qui  le 
concernent,  le  propriétaire  ou  son  agent,  ou  le  surveillant  est  pas- 
sible d'une  amende  dq  20  £  et,  pour  chaque  jour  de  retard  dans 
la  réparation  du  délit,  de  1  £,  ii  partir  du  moment  où  l'avertisse- 
ment écrit  de  l'inspecteur  lui  a  été  transmis. 

Toute  autre  personne  employée  à  la  mine,  qui  néglige  ou  viole 
de  plein  gré  quelqu'une  des  règles  spéciales  légalement  établies, 
peut  être  sommairement  condamnée  à  une  amende  de  40  shc.  ou  à 
trois  mois  d'emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé. 

Le  règlement  spécial  peut  être  admis  comme  preuve  sur  la  pro- 
duction d'une  copie  certifiée  conforme  par  l'inspecteur  des  mines, 
lequel  doit  délivrer  cette  mention  chaque  fois  qu'il  en  est  requis. 

Examinons,  avant  de  terminer  ce  chapitre,  les  formalités  à  ac- 
complir dans  le  cas  où  le  secrétaire  d'Étal,  au  lieu  d'approuver  le 
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règlement  spécial  qui  lui  est  soumis,  serait  d'avis  que  ses  disposi- 
tions ne  pourvoient  pas  suffisamment  à  la  sécurité  des  ouvriers. 

En  pareil  cas,  il  peut,  dans  le  délai  de  quarante  jours  auquel  son 
opposition  est  limitée,  proposer  quelques  modifications,  additions 
ou  substitutions. 

Si  le  propriétaire  de  la  mine  ne  veut  pas  admettre  les  amende- 
ments, il  doit,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  celui  de 
leur  réception,  en  donner  avis  par  écrit,  au  secrétaire  d'Ëtat,  et, 
dans  les  quatorze  jours  qui  suivront,  procéder  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après. 

1°  Il  désignera  au  moins  cinq  ingénieurs  des  mines  ou  autres 
personnes  expérimentées,  compétentes  et  désintéressées  dans 
Tobjet  en  litige,  parmi  lesquelles  le  secrétaire  d*État  choisira  un 
ou  plusieurs  arbitres  pour  décider  quel  est  le  règlement  spécial  qui 
sera  établi  dans  le  charbonnage  ou  la  mine  en  question. 

2^  Ou  bien,  il  soumettra  la  question  à  deux  arbitres,  dont  Tun 
sera  nommé  par  lui  et  Tautre  par  l'inspecteur,  auquel  il  doit  donner 
information  par  écrit  du  choix  qu'il  aura  fait.  Ces  deux  arbitres, 
avant  de  procéder  à  leurs  opérations,  en  désigneront  un  troisième 
pour  les  présider,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  sept  jours  qui  sui- 
vra leur  nomination  ou  celle  du  dernier  nommé.  Faute  de  quoi, 
cette  nomination  sera  faite,  sur  la  demande  du  propriétaire  ou  de 
l'inspecteur  dos  mines,  par  le  président  des  assises  générales  ou 
trimestrielles  du  comté,  district,  etc.,  où  la  mine  se  trouve,  si 
c'est  en  Angleterre,  et  par  le  shériff,  si  c'est  en  Ecosse. 

En  cas  de  mort,  d'incapacité,  de  refus  ou  de  négligence  d'agir 
de  la  part  des  arbitres,  il  y  sera  pourvu  d'une  des  manières  sui- 
vantes : 

Si  le  propriétaire  a  adopté  le  premier  mode  de  procéder,  le  se- 
crétaire d'État  pourvoira  aux  vacances,  en  choisissant  parmi  les 
personnes  désignées  d'abord  par  le  propriétaire  et  qui  n'avaient 
pas  été  nommées  la  première  fois,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  cinq  ou 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  à  désigner  par  le  propriétaire, 
dans  les  quatorze  jours  après  qu'il  aura  reçu  l'avis  du  secrétaire 
d'Étal. 

Dans  le  second  cas,  le  propriétaire  ou  l'inspecteur  du  district, 
suivant  les  circonstances,  choisira  un  autre  arbitre.  En  cas  de 
décès,  d'incapacité,  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  de  la  per- 
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sonne  choisie  par  les  deux  arbitres,  une  nouvelle  nomination  sera 
faite  par  ceux-ci,  dans  le  délai  de  sept  jours  et,  en  cas  de  refus  ou 
de  négligence  de  leur  part,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  plus 
haut. 

Dans  Tun  et  Pautre  cas,  la  sentence  rendue  est  sans  appel,  quant 
au  règlement  à  adopter. 

Les  honoraires  et  indemnités  des  arbitres  sont  fixés,  dans  les 
deux  circonstances  ci-dessus,  par  le  secrétaire  d'État,  et  sont 
payés,  quel  que  soit  Tarrôt,  moitié  par  le  propriétaire,  moitié  par 
le  commissaire  de  la  trésorerie. 

Si  le  propriétaire  néglige  de  satisfaire  aux  prescriptions  ci- 
dessus  quant  au  temps  pendant  lequel  il  peut  faire  valoir  son  oppo- 
sition, celle-ci  n'est  pas  accueillie,  et  le  règlement  spécial,  tel 
qu'il  est  proposé  ou  amendé  par  le  secrétaire  d'État,  est  définitive- 
ment établi. 

La  loi  accorde  au  propriétaire  de  la  mine  ou  au  secrétaire  d'État 
le  pouvoir  d'apporter  de  temps  à  autre  des  modifications  au  règle- 
ment de  la  mine,  en  suivant  les  mêmes  formalités  que  pour  leur 
établissement. 


Pénalltë*. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  nombre  d'articles  des  deux  actes 
prononcent  diverses  peines,  en  cas  d'infractions  aux  prescriptions 
légales  ou  réglementaires,  dont  peuvent  être  passibles  les  proprié- 
taires, leurs  agents  et  les  ouvriers.  Les  principales  ont  été  notées 
dans  les  chapitres  qui  précèdent.  La  loi  de  1860  a  apporté  quel- 
ques modifications  ;  de  nouvelles  règles  imposées,  pouvant  ame- 
ner d'autres  délits,  ont  nécessité  dos  pénalités  nouvelles  ;  quel- 
ques-unes de  celles  autrefois  en  vigueur,  ont  été  modifiées.  En 
général  une  plus  grande  latitude  a  été  accordée  aux  juges  :  la 
limite  supérieure  qui  était  de  5  £  dans  l'acte  de  1842  a  été  portée 
à  20  £. 

Les  peines  sont  infligées  suivant  une  procédure  sommaire  par 
deux  juges  en  Angleterre,  et  en  Ecosse  par  le  schérifl'du  lieu  où  le 
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délit  a  été  commis.  Les  plaintes  doivent  leur  être  présentées  en- 
déans  les  trois  mois.  Outre  les  peines  pécuniaires,  les  magistrats 
peuvent,  en  cas  de  violation  du  règlement  spécial  par  un  ouvrier, 
condamner  ce  dernier  à  un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu*à 
trois  mois,  avec  ou  sans  travail  forcé,  sans  lui  permettre  le  choix 
de  payer  une  amende. 

Les  amendes  infligées  en  vertu  de  Pacte  de  1842  sont  payables, 
moitié  au  plaignant  ou  au  dénonciateur  et  moitié  au  commissaire 
des  pauvres.  On  peut  inteneter  appel  de  ces  jugements  devant  les 
assises  trimestrielles. 

Les  causes  ne  peuvent  être  portées  devant  les  cours  supérieures 
par  des  certiorari  (i). 

D'après  l'acte  de  1860,  les  amendes  encourues  pour  délits  com- 
mis dans  les  mines  de  charbon  et  de  fer  sont  payées  h  la  couronne, 
excepté  pour  les  cas  de  négligence  d'avis  à  Tinspecleur  de  quelque 
accident  survenu,  ou  pour  un  délit  qui  peut  avoir  occasionné  la 
mort  ou  des  blessures  à  un  ou  plusieurs  ouvriers.  Dans  ces  cir- 
constances, le  secrétaire  d'Ëtat  peut  indiquer  que  l'amende  sera 
payée  aux  blessés  ou  distribuée  aux  personnes  de  la  famille  du  ou 
des  décédés,  pour  autant  que  les  victimes  n'aient  point  contribué 
au  malheur. 

En  cas  de  fausse  déclaration  d'âge  de  la  part  des  parents  ou  du 
tuteur,  les  Juges  peuvent  décharger  les  propriétaires  de  mines  qui 
ont  agi  de  bonne  foi  des  amendes  encourues  par  eux,  pour  avoir 
employé  des  garçons  au-dessous  de  l'âge  autorisé,  et  punir  les  au- 
teurs de  la  fraude. 

Les  juges  peuvent  également  en  vertu  de  la  loi  de  1842,  infli- 
ger des  amendes  à  l'agent  ou  à  l'ouvrier  pour  infractions  à  cet  acte 
s'il  est  établi  que  ces  délits  ont  été  commis  à  l'insudu  propriétaire. 

Ajoutons  que  le  propriétaire  de  la  mine  de  charbon  ou  de  fer 
dans  laquelle  un  délit  a  été  commis,  ni  son  père,  son  flls,  son 
frère  ou  son  agent  ne  peut  siéger  comme  juge,  chaque  fois  que  les 
employés  et  les  ouvriers  de  la  dite  mine  sont  en  cause. 


(0  Lettre  de  la  Chancellerie  adressée  à  une  cour  inférieure,  pour  fiiire  remettre 
au  greffe  de  la  Chancellerie  les  pièces  et  procédures  d'un  procès  pendant  devant 
cette  cour  inférieure. 
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IX.  —  Résumé  du  compte  rendu  des  opérations  des  chemins 

DE  FER  DE  L*ËtAT,  PENDANT  L'EXERCXGE  1866. 

A.  —  Développement  des  lignes. 

Au  31  décembre  1866,  les  chemins  de  fer  en  exploitation  sur 
le  territoire  de  la  Belgique  avaient  un  développement  de  2,511,073 
mètres,  supérieur  de  225,684  mètres  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Ces  225,684  mètres  se  répartissent  entre  les  lignes  de  Gand  à 
Zelzaete,  de  Ramillies  à  Tirlemont,  de  Hasselt  à  la  frontière  Néer- 
landaise avec  embranchement  d*Angleur  à  Melreux  (Ourthe),  de 
Spa  à  la  frontière  Grand-Ducale  et  de  Hal  à  Ath. 

La  longueur  totale  exploitée  par  FÉtat  en  1866,  a  été  de 
793,  033  mètres.  Cette  longueur  est  supérieure  de  43,874  mètres 
à  la  longueur  moyenne  exploitée  en  1865. 

De  nouvelles  concessions  ont  élé  autorisées  en  principe  ou  con- 
cédées en  fait  en  1866,  elles  s'appliquent  aux  lignes  suivantes  : 

i^  Raccordement  du  chemin  de  fer  du  Haut  et  du  Bas-Fléon 
aux  lignes  de  TËtat,  à  la  station  de  Saint-Ghislain. 

2°  Chemins  de  fer  vicinaux  du  Brabant. 

3°  Chemins  de  fer  secondaires  de  la  Flandre  Orientale. 

4<^  Raccordement  des  établissements  du  bassin  calcaire  de 
Tournai  à  la  station  de  cetle  ville. 

5""  Chemins  de  fer  secondaires  du  Hainaut. 

6°  Chemin  de  fer  d'Eecloo  à  Anvers  ou  à  Saint-Nicolas. 

7*  Chemin  de  ceinture  à  Charleroi.  ' 

8"^  Ligne  de  Blankenberghc  à  Heyst. 

9^  Ligne  de  Luttre  à  Châtelineau. 

10**  et  11**  Raccordement  des  villes  de  Maeseyck  et  Virlon,  au 
réseau  général. 

B.  —  Voies  principales  et  voies  accessoires. 

Au  1®'  janvier  1867,  le  développement  des  voies  principales 
atteignait  1,547,196  mètres.  Les  voies  accessoires  dontla  longueur 
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était  de  410,632  mètres  représentaient  environ  26,54  p.  ^/o  du  dé- 
veloppement des  voies  principales. 


C.  —  Rails. 

Des  rails  forts  ont  été  substitués  aux  rails  faibles,  en  1866,  sur 
une  longueur  de  3,635  mètres,  ^la  fin  de  Tannée,  il  ne  restait 
plus  que  8,650  mètres  de  rails  faibles  dans  les  voies  principales 
et  176,829  mètres  dans  les  voies  accessoires.  On  entend  par  rails 
faibles  ceux  dont  le  poids  est  inférieur  à  34  kilog.  par  mètre 
courant. 

1,643,805,54  mètres  étaient  éclissés  au  1*'  janvier  1866. 

Les  prix  des  rails  ont  varié  en  1866  entre  fr.  168,80  et 
fr.  169,90. 

D.  —  Billes. 

Le  prix  moyen  des  billes  a  été,  en  1866,  de  fr.  5,53  pour  les  bil- 
les en  chêne  non  préparées  et  de  fr.  4,15  pour  les  billes  en  sapin 
préparées  d'après  le  système  Bethel. 

E.  —  Dépenses  de  premier  établissement. 

Au  1"  janvier  1867,  il  avait  été  prélevé  sur  les  allocations  volées, 
une  somme  de  fr.  239,685,561  52,  se  répartissant  ainsi  : 

1«  Lignes  déjà  livrées  à  Texploitation.     fr.     227;864,342  11 

2®  Travaux  de  la  ligne  de  Bruxelles  à 

Louvain 5,538,159  97 

3^  Raccordement  des  stations  à  Liège, 
Gand,  Oslende,  Verviers,  Bruxel- 
les, Anvers  et  mobilier  des  lignes 
de  Haï  à  Ath,  Tournai  à  Blandain, 
Braine-le-Comte  à  Gand,  et  Lou- 
vain à  Bruxelles  par  Corten- 
berg 3,308,969  27 

4<»  Parachèvement  et  amélioration  de 
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lignes  construites  par  des  compa- 
gnies et  exploitées  par  TÉlat  .  .  2,256,185  97 

5*  Frais  d'exploitation  (exercices  1835 

et  1836) 700,979  38 

6°  Sommes   restées   sans   emploi    et 

ayant  fait  retour  au  trésor,  etc.  .  16,924  82 

ToUl fr.     239,685,561  52 

Les  crédits  ouverts  s*élevant  à  la  somme  de  fr.  262,581,395  31, 
il  restait,  au  31  décembre  1865,  un  excédant  disponible,  engagé 
dans  des  travaux  projetés  ou  entamés,  s'élevant  à  la  somme  de 
fr.  22,895,834  31. 

La  dépense  de  fr.  239,685,561  52  occasionnée  par  les  lignes 
construites  par  TÉtat  et  déjà  livrées  à  Texploitation  se  repartit, 
par  kilomètre,  de  la  manière  suivante  : 

Route  proprement  dite fr.            234,669  86 

Bâtiments  et  dépendances  des  stations.  64,091  96 

Frais  généraux 9,108  19 

Matériel  de  traction  et  des  transports.  92,520  67 

Ensemble fr.  400,390  68 


F.  —  Recettes  et  dépenses  en  1866. 


Les  produits  directs  de  Texploitation  pendant  Tannée  1866,  se 
sont  élevés  : 

Pour  la  part  de  rÉtat  à fr.       35,108,554  25 

Pour  la  part  de  la  Compagnie  de  Tour- 
nai h  Jurbise  à 926,147  19 

Pour    la   part  de  la    Compagnie   de 

Dendre  et  Waes  à 1,823,071  01 

Pour  la  part  de  la  Compagnie  de  Tour- 
nai k  Lille  et  Hal  à  Ath 331,201  91 

Total fr.      38,188,974  36 
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La  dépense  effective  de  Texploitation  a 

été  de fr.       21,878,863  29 

Et  par  conséquent  Texcédant  de  la  re- 
cette s'est  élevé  à fr.       16,310,111  07 

La  diminution  de  la  recette  nette  relativement  à  Tannée  1865 
estdefr.  2,431,115  03. 

La  dépense  d'exploitation  a  représenté  en  1866  les  57,29  p.  ®/o 
de  la  recette  brute. 

Le  rapport  avait  été  de  51,09  p.  %  en  1865. 


G.  —  Locomotives, 

Le  nombre  des  locomotives  a  atteint  en  1866  le  chiffre  de  323, 
supérieur  de  17  à  celui  de  Tannée  précédente.  La  force  moyenne 
de  ces  locomotives  était  de  132  chevaux  vapeur,  tandis  que 
la  moyenne  correspondante  ne  dépassait  pas  128  chevaux 
en  1865. 

Le  parcours  des  locomotives  a  été  de  10,356,928  kilomètres  en 
1866.  Les  trajets  de  1866  dépassent  ceux  de  Tannée  précédente 
de  1,495,797  kilomètres  ou  de  16,88  p.  ^o- 

En  1866,  la  recette  brute,  la  dépense  et  la  recette  nette  par 
locomotive-kilomètre  se  sont  respectivement  élevées  à  : 

Recette  brute fr.     3,68728 

Dépense   . 2,11248 

Recette  nette • 1,57480 


H.  —  Matériel  des  transports. 

Le  nombre  des  voitures  s'est  accru  en  1866  de  1,446  voitures, 
ce  qui  porte  le  chiffre  des  voitures  à  12,205.  Ces  voitures  ont 
fourni  un  parcours  de  144,011,361  kilomètres. 
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I.  —  Mouvement,  reeeUes^  dépenses. 

Les  mouvements  et  les  recettes  de  1866,  sont  mis  en  regard  de 
ceux  de  1865  dans  le  tableau  suivant  : 


NATURE 


TRANSPORTS. 


QUANTITÉS 
TRANSPORTÉES 


EN  1861S. 


EN  1866. 


PRODUIT 


EN  186S. 


EN  1866. 


Voyageurs  .  .  Nombre. 

Bagages 

Petits  paquets  et  petites 
marchandises .  Kilogr. 

Grosses  mar- 
chandises. .  .  Tonnes. 

Finances.  .  .  .  Groups. 

Équipages  .  .  Nombre. 

Chevaux  et  bes- 
tiaux  Expédit. 

Produits  extraordinaires. 


iO,6T7,963 
350,931 

107,547,4«7 

5,898,648 

496,525 

809 

34,899 


44,637,417 


445,325.985 

6,533,040 
649,670 


34,840 


FR.  C. 

i4;S89^79 

596,940  05 

3,579,664  48 

i8,646/)35  80 

456,635  40 

45,990  70 

478,991  18 
1,387,707  44 


FR. 


508,093  iS 

2,556,819  6C 

49,766380  06 

498,969  4C 

48,356  91 

584,968» 

4,276,300  9C 


Totaux. 
Diminution. 


38,318,780  48 


38,4^8^4  96 


489,805  88 


Les  dépenses  de  1865  et  celles  de  1866  donnent  le  tableau 
suivant  : 
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Nature 

delà 

DÉPENSE. 


DÉPENSES 


186». 


1866. 


Voies  et  travaux 

Traction  et  arsenal 

Transports 

Services  en  général 

Régie 

Totaux.  .  . 

Augmentation .  . 


Frases* 
4^0,680  00 
9,006,630  00 
5,262,870  00 

485,504  60 
31,375  a^ 


FraocSi 

5,787,085  46 

9.433,059  76 

6,086,294  14 

730,581  50 

91,782  IS 


19,646,960  43 


i2,069,702  98 


2,422,7^2  55 


Les  recettes  et  les  dépenses  se  répartissent  d'ailleurs  comme 
suit  par  kilomètre  exploité,  locomotive-kilomètre,  voiture-kilomètre 
et  convoi-kilomètre. 


Recette  brute. 

Nature  de  la  recette. 

Par 
kilomèue 
exploité. 

Par 

looomotiTe- 
kilomètre. 

Par 

Toitore- 
kilomètie. 

Par 

conToi- 

kilomètre. 

Voyageurs fr. 

16,887.81 

1.28797 

0.08716 

1.30290 

Bagages  

643.02 

0.04904 

0.00332 

0  04961 

Petits  paquets,  petites  marclk 

5.239.29 

0  24705 

0.01672 

0  24991 

Grosses  marchandises .... 

25024.70 

1.90854 

012916 

1.93067 

Finances  

251.41 

0  01917 

0.00130 

0.01940 

Équipages 

14  50 

0.00111 

000007 

0.00112 

Chevaux  et  bestiaux 

672  03 

0.05125 

0.00833 

0  05185 

Produits  extraordinaires.  .  . 
Totaux.  .  .  .  fr. 

1,614.81 

0.12315 

0.00347 

0.12458 

48,347.57 

3.68728 

0  24953 

1 

3  73004 
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Dépenses. 


NATURE  DE  LA  DÉPENSE. 

P«r 

kilométra 
exploité. 

Par 

locomoUve. 
kilomètre. 

Par 

Toitore- 
kilomètre. 

Par 

convoi- 
kilomètR. 

Voies  et  travaux .... 
Traction  et  arsenal.  .  . 

.  fr. 

7,26163 

11,841.25 

7,639.34 

916.83 

58  78 

0.55389 
0  90309 
0.58262 
0.06992 
0.00296 

0  03748 
0  06112 
0.03943 
0.00473 
0.00020 

0.56032 
0.91396 
0.58938 
0.07073 
0.00299 

Transports 

Services  en  général 

Régie 

Totaux.  •  • 

.  flr. 

87,698.88 

111248 

014296 

S.13698 

Recette  nette. 


ANNÉE. 

Par 
kilomèuts 
exploite. 

Par 

looomotiTe- 
kUomètre. 

Par 

Toitare- 
kilomètre. 

Par 

CODTOi- 

kilomètre. 

1866 fr. 

20,648  74 

1.57480       0.10657 

1.59306 

K.  —  Combustible, 


La  consommation  de  combustible  a  été  en  1866,  de 
fr.  2,039,509  99,  ce  qui  accuse  une  augmentation  de  455,325  fr. 
69  c.  par  rapport  à  la  consommation  de  1865. 

Les  quantités  de  combustible  consommées  par  le  chauffage  des 
locomotives  se  décomposent  comme  suit  : 

Kilogrammes. 

Briquettes 33,342,800 

Charbon  de  terre  gailleteux 53,783,400 

Charbon  menu  maigre 67,584,670 

^■t  - 

Ensemble.  .  .  154,712,870 


CHEMINS  DE  FER  BELGES.  479 

L.  —  Huiles  et  graisses. 

Les  huiles  et  les  graisses  consommées  en  1866,  avaient  ensem- 
ble une  valeur  de  fr.  1,116,506  40,  dépassant  de  fr.  221,653  58, 
celle  de  Tannée  précédente. 

M.  —  Transit  et  services  internationaux. 

Le  tableau  suivant  contient  le  relevé  des  recettes  du  transit  et 
des  services  internationaux  en  1866. 


TOVE  XXV.  41* 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


SORTIE. 


£IITR£e. 


TOTAL. 


Services  internationaux. 

Franco-belge 

Belge-rhënao 

Belge-prussien 

Belge-allemand 

Prusso-néerlando-belge .  .  . 
HoUando-belge 


Angio -belge  (  vift  Ostende  et 
âlais) 

General  steam  navigation .  .  .  . 

Par  le  Luxembourg 

Finances  et  petits  paquets.  .  .  . 

Tramit, 

Franco-belge-rhénan  (4) 

Franco-belge-prussien  (t).  .  .  . 

Franco-belge-allemand  (s).  .  .  . 

General  steam  navigation  (4) .  . 

Anglo-belge-rhénan  (i) 

Anglo-belge  allemand  (i}  .  .  .  . 

Anglo-belge  hollandais  (i).  .  .  . 

Général 

Finances  et  petits  paquets. 

France  et  Prusse' (s) 

Angleterre  et  Prusse  (e) 


Francs. 
3,721,961  38 
593,904  55 
67,097  tfO 
90,046  93 
31,430  11 
76,504  43 

71,334  35 

3,066  34 

351^85  13 

35,489  41 

137,838  97 

34,055  51 

111,996  34 

8.061  31 
116,330  30 
114,497  90 

8,351  15 


18,839  73 
18,389  35 


Francs. 

941,439  39 

565,461  68 

154/39  30 

86,556  60 

35^(65  48 

95,307  47 

58^36  03 
34U9  46 
1,337  38 

33^1  89 

137,368  74 

13,686  39 

74,738  17 

5,U7  36 

109,959  49 
95,701  99 
13,976  96 


38,771  68 
36,976  95 


Francs. 

3,665/00  67 

1,158,666  33 

331,527  10 

176,603  93 

66,985  59 

1^1,711  89 

139,960  37 
5,315  70 

259.733  51 
68,831  30 

365,097  71 
47,741  80 

186.734  41 
13.508  57 

336,279  69 

310,199  89 

23,338  11 


47,601  40 
45,366  30 


Total  général.    6,987,473  57 

En  1865,  le  produit  du  transit  et  des  services  internationaux 

avait  atteint  le  chiffre  de  fr.  7,229,626  19. 

(0  La  colonne  de  l'entrée  comprend  les  transports  de  la  France  vers  rAUemagne, 
la  sortie  représente  les  expéditions  faites  en  sens  inverse. 
(i)       Id.       de  la  France  vers  la  Prusse  ;  id. 
(s)       Id.       de  la  France  et  de  l'Angleterre  vers  l'Allemagne;  id. 
(i)       Id.       de  Londres  vers  les  Rhénans  et  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  vers 

la  Hollande;  id. 
(B)       Id.       de  la  France  vers  la  Prusse  ;  id. 
(0)       Id.       de  l'Angleterre  vers  la  Prusse  ;  id. 
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X.  —  Statistique  minérale  de  la   Grande-Bretagne,  pendant 

L*ANNÉE    1866,    PAR    M.    ROBERT    HUNT    DU    MUSÉE    DE   GÉOLOGIE 
PRATIQUE   (l). 

Tableau  indiquant  les  substances  extraites  et  les  ntétaux  produits. 


^ 

QUANTITÉS 

VALEUR 

QUANTITÉ 

VALEUR 

DE 

BB  CBS 

•B 

DBCBS 

■iii«nis  lires. 

niurais. 

■éUBX 

produits. 

■éUm. 

LIV.  STERL. 

LIV.  STERL. 

Charbon.  .  Tonnes 

401,630,544 

25,407,635 

B 

B 

Fer  ...  .     Id. 

9,665,042 

3,119,098 

Ton. 

4,523,897 

11,309,742 

Étain  ...     Id. 

15,060 

731,946 

Id. 

9,990 

885,368 

Cuivre.  .  .     Id. 

180,378 

759,118 

Id. 

11,153 

1,019,168 

Plomb.  .  .     Id. 

91,047 

1,161,228 

Id. 

67,390 

1,381,509 

Argent  .  .  Onces 

B 

» 

Onces 

636,188 

174,951 

Zinc.  .  .  .  Tonnes 

12,770 

42,655 

Ton. 

3,192 

69,916 

Pyrites  .  .     Id. 

135,402 

77,932 

> 

B 

Or,  quartz.     Id. 

2,927 

» 

Onces 

743 

2,656 

Arsenic^  . 

Argiles.  . 
Sel ...  . 

Estimés 

9 

825,000 

»       • 

B 

Barytes.  . 

Autres      minéraux 
non  repris  ci-des- 
sus (estimés) .  .  . 

9 

650,000 

» 

B 

Minerais  et  métaux 
autres  que  ceux  in- 
diqués ci -dessus 
(eslimés) 

Valeur  totale.  .  . 

> 

50,000 

B 

95,000 

32,824,612 

14,938,310 

Charbon* 

Le  tableau  suivant  indique  les  quantités  de  charbon  extrait  dans 
les  divers  districts  : 

(0  Le  tonne  anglaise,  valeur  exacte  l«016k,  04,  comptée  pour  1,016  kil. 

Le  Hundred-wieght  (cwt).  =  Vio  de  tonne  —  50  kil. 

La  livre  (Ibs)  -  i/t  de  cwt.  «  0^,453558. 

L'once  ^  28g,349. 

La  livre  sterling  »  25  ft*. 

Le  schelling  »  (Ir.  1,25. 


482 


MÉLANGES. 


NOMS 

des 
DISTRICTS. 


NOMBRE 

HOClLLfi 

de 

EXTRAITE.     ' 

PHTS. 

ToBse». 

25,i94,5SÛ 

997 

4,480,481 

30 

9,7U,700 

417 

4,750,5^ 

4S0 

i, 600,660 

95 

866,560 

4i 

776,000 

45 

43,298,680 

619 

48,390,600 

316 

896,600 

» 

4,390,700 

6S 

4,850,700 

444 

4,446,000 

400 

9,376,443 

33S 

3,083,000 

80 

43,636,000 

48i 

493,760 

39 

404,630,6U  (i) 

3,488 

NortlHimberlaïul  et  Durbam 

GumberiaDd. 

Yorhshj^ 

I>erti9^K{«e 

Nbttinghaiiifihlre ...» 

Leicestershire 

Wtrwickshire 

Stafforshlre  et  Vorcestershire 

Lancasliire 

Cheshire 

Shropsbire 

Gloncestenhire  et  Somersetshire.  .  . 

Monmoûlhahire 

Snd  du  Pays  de  Galles 

NorA  Id 

Ecosse 

Irlande 

Totaux  ek  4866. 


(0  La  statistique  de  4866  n'indique  i>as  le  nombre  d'ouvriers  mineurs  :  ilT<> 
avait,  en  4866,  346,464  pour  une  extraction  de  98,914,469  tonnes  anglaises, sott 
une  production  moyenne  de  343  tonnes  par  ouvrier.  Hais  Felfet  utile  est  très- 
différent  dans  les  divers  bassins  ;  ainsi  l'ouvrier  produit  446  tonnes  daos  le 
Nortbumberland,  Durbam  et  Gumberiand,  378  dans  les  Sud  StafiOrdsbire  etWo^ 
cestersbire,  394  dans  le  Yorksbire  et  Sud  du  pays  de  GaUes,  370  dans  le  Ltf- 
cashire,  et  367  dans  le  Nord  Stafibrdshire. 

Dans  son  dernier  rapport,  la  cbambre  de  commerce  de  Mons,  constale  m 
écart  de  36  à  37  tonnes  entre  la  production  de  l'ouvrier  de  Mons  et  celoi  de 
Cbarleroi  ou  du  Centre,  et  pense  qu'une  des  causes  de  l'infériorité  du  QmàoiA 
de  Mons  provient  de  la  différence  d'instruction  des  contremaîtres.  Je  ne  pariagt 
pas  cette  opinion,  et  n'admets  pas  que,  sous  le  rapport  du  petit  état-major,  ^ 
mines  du  Coucbant  de  Mons  soient  moins  bien  organisées  que  celles  du  C^Vi\xt» 
de  Gharleroi.  J'attribue  surtout  cet  écart,  de  même  que  celui  que  l'on  observées 
Angleterre,  aux  différentes  conditions  de  gisement,  à  la  faible  puissaooe  ^ 
couches  et  aux  difficultés  de  leur  exploitation. 

(i\oie  du  traducteur.) 
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Il  y  a  une  augmentation  de  3,479,957  tonnes  en  1866  sur  la 
production  de  Tannée  précédente.  M.  Hunt  fait  remarquer,  avec 
justesse,  que  cette  augmentation  régulière  dans  la  quantité  de 
charbon  tiré  des  mines  du  royaume  est  assez  extraordinaire  pour 
Tannée  1866.  Cette  année  a,  en  effet,  été  caractérisée  par  une 
grande  crise  commerciale  ;  un  grand  nombre  de  manufactures,  et 
spécialement  les  usines  à  fer,  en  ont  beaucoup  souffert. 

Le  tableau  suivant  indique  les  progrès  de  Textraction  de  la  houille 
pendant  ces  12  dernières  années. 

Années.  Production.         Augmentation  comparée  k 
—  Tonnes.        l'année  i|récédente.  —  Tonnes. 

1855  64,453,079 

1856  66,645,450  2,192,271 

1857  65,394,707         » 

1858  65,008,649 

1859  71,979,765  6,971,115 

1860  84,042,698  2,062,933 

1861  83,635,214        » 

1862  81,638,338.        » 

1863  88,292,515  6,654,177 

1864  92,787,873  3,495,358 

1865  98,150,587  5,127,145 

1866  101,630,544      3,479,957 

Les  exportations  pendant  ces  12  années  sont  consignées  dans 
le  tableau  suivant  : 

Années.  Tonnes. 

1855  4,976,902 

1856  5,979,779 
'1857  6,737,718 

1858  6,529,483 

1859  7,006,949 

1860  7,321,832 

Les  exportations  des  charbons  anglais  se  sont  donc  beaucoup 
étendues  pendant  ces  12  dernières  années,  malgré  les  augmenta- 
tions de  production  des  bassins  de  la  Belgique,  de  la  France  (spé- 
cialement du  département  du  Pas-de-Galaià),  de  la  Rhur,   de 


Années. 

Tonnes. 

1861 

7,855,115 

1862 

8,301,852 

1863 

8,275,212 

1864 

8,809,908 

1865 

9,189,021 

1866 

9,916,244 
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SarrebrGck,  etc.  Mais  si  grand  qu^ait  été  raccroissement  delà  de- 
mande extérieure,  l'accroissement  de  la  consommation  intérieure, 
pendant  ce  môme  laps  de  temps,  a  encore  été  bien  plus  remar- 
quable. Ainsi  en  déduisant  les  exportations  de  la  quantité  de 
charbon  extraite,  on  arrive  aux  chiffires  suivant  qui  représentent  la 
consommation  intérieure. 


Années. 

Tonnes. 

Années. 

Tonnes. 

1855 

59,476,177 

1861 

75,780,099 

1856 

60,765,671 

1862 

73,336,486 

1857 

58,656,889 

1861 

80,017.303 

1858 

58,479,166 

1864 

83,977,965 

1859 

64,971,816 

1865 

88,961,566 

1860 

76,720,866 

1866 

91,714,300 

Le  consommation  intérieure  a  donc  angmenté,  pendant  ces  M 
années,  de  5i,i2  p.  ^/o.  Ce  résultat  doit  être  attribué,  sans  aucoa 
doute,  au  développement  des  machines  à  vapeur  et  à  Taugmen* 
tation  de  la  population  en  nombre^  en  richesse  et  en  bien-être. 
En  six  ans  Taccroissement  de  consommation  de  charbon,  à 
Londres  seul,  a  été  comme  il  suit  :  1861,  5,232,082  tonnes; 
1862,  4,973,823  tonnes;  1863,  5,127,106  tonnes;  1864, 
5,476,426  tonnes;  1865,  5,909,940  tonnes;  1866,  6,020,18S 
tonnes. 

Accidents  survenus  dans  les  mines  de  houille. 


Nombre  d'accidents 
Nombre  de  victimes 

Eiploaioi 

GRISOU. 

ÉBOULE- 
MENTS. 

Dm 

Lsa 
PUITS. 

Da» 

Lit 

TRAVAUX 

A  la 

SURFACE 

EN- 
SEMBLE. 

7i 
6Ki 

345 
361 

153 
162 

187 

903 

101 
107 

857 
1,484 

Fer. 


La  quantité  de  minerais  de  fer  extraite  des  mines  du  Royaume 
s'est  élevée  à  9,665,012  tonnes,  représentant  une  valeur  de 
3,119,099  livres  ;  cette  quantité  est  de  300,000  tonnes  en-dessous 
de  la  production  de  1865.  La  quantité  de  fonte  produite  a  été  de 
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4,523,097  tonnes,  ou  289,203  tonnes  en  moins  que  Tannée  précé- 
dente. 

La  quantité  de  minerais  importée  à  été  de  56,689  tonnes,  d*une 
valeur  de  49,081  livres;  ainsi  9,721,701  tonnes  de  minerais  ont 
été  converties  en  fer. 

Le  tableau  suivant  indique  la  quantité  de  fonte  produite  en  1866. 


Angleterre.  .  . 
Pays  de  Galles . 
Ecosse 

Totaux.  .  . 
Valeub.  .  . 

NOMBRE 

D'USINES 

en  activité. 

NOMBRE 

DE 

lavU-riiMMai. 

NOMBRE 

DE 

IiBU-rtvneiii 

EN  ACTIVITÉ. 

FONTE 

PRODUITE. 

145 
43 

27 

537 
203 
165 

383 

137 

98 

Tonnes. 

2,576,928 
952,969 
994,000 

215 

905 

618 

LIV.  STERL. 

4,523,897 
11,309,742 

Tableau  indiquant  le  nombre  de  forges  en  activité  en  1866. 


Angleterre 

Nord  du  pays  de  Galles. 
Sad  da  Pays  de  Galles. 
Ecosse 

NOMBRE 

D'USINES. 

NOMBRE 
de 

FOURS  A  PUDDLER. 

NOMBRE 

de 

LAMINOIRS. 

205 

4 

33 

14 

4,608 

51 
1,277 
303        • 

629 

6 

151 

40 

Totaux.  .  . 

256 

6,239 

m 

Accidents  survenus  dans  les  exploitations  de  minerais  de  fer. 


liflfiiti 

ÉBOULE- 

Dais 

Dais 

A  la 

EN- 

BB 

LM 

LBt 

Nombre  d'accidents 

GRISOU. 

MENTS. 

PUITS. 

TRAVAUX 

SURFACE 

SEMBLE. 

3 

42 

18 

9 

8 

80 

Id.  d'bommestués 

4 

41 

18 

9 

9 

81 
3. 
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MÉLANGES.  —  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS. 


XI.  —  Chemins  de  fer  français. 
Situation  au  3i  décembre  1867. 


DÉSIGNATION  DES  CHEMINS. 


LONGUEUR 
EIPLOITÉC. 


DÉPENSES 

de 

COliSTRUCnOH. 


Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Lyon-Méditerranée 

Victor-Emmanuel 

Midi 

Ceinture  

Divers  

Totaux. 


Kilomètres. 
i,4dO 
3,6S0 
3,i33 
3,525 
3,819 
406 

17 
347 


15,750 


Francs. 

643,655,000 

4,036,390,000 

929,067,000 

1,184,649,000 

3,098,876,000 

44,480,000 

570,306,000 

40,000,000 

81,817,000 


Dans  cette  somme  de  6,538,635,000  francs,  ne  sont  pas  com- 
prises les  sommes  dépensées  par  TÉtat,  pour  travaux  et  subven- 
tions, qui  s*élèvent  à  984  millions. 
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TOUAGE. 


Le  tome  XXV  des  Annales  de*  travaux  publics  renferme 
(page  314  et  suivantes)  un  arrêté  royal  en  date  du  i  novembre  1867, 
relatif  à  la  concession  d*un  service  de  touage  sur  la  Meuse,  entre 
Liège  et  Namur^  et  le  cahier  des  charges  imposé  aux  concession- 
naires- 

Les  arrêtés  royaux  suivants  accordent  à  des  conditions  analo- 
gues la  concession  du  touage  sur  la  Meuse  entre  Mamur  et  la  fron- 
tière française  et  sur  lecanal  de  Liège  à  Anvers. 

Meuse.  —  Concession  d^un  service  de  touage  à  vapeur  entre  Namur 
et  la  frontière  française. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SAiiinr. 

Vu  la  requête,  datée  de  Liège,  le  29  aoM  1867,  par  laquelle 
les  sieurs  d'Ândrimont  (Léon),  de  Mesnil  (baron  Oscar),  Orban-La- 
marche  (Iules)»  Ortegat  (Jules),  Raikem  (Joseph)  et  Wenmackers 
(Marcel)  demandent  rautorisation  d*ètablir  et  d*exploiter,  sur  la 
Meuse,  de  Namur  à  la  frontière  de  France,  un  service  de  remor- 
que, au  moyen  de  toueùrs  à  vapeur,  sur  câble  métallique  im- 
mergé; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  par  les  pétitionnaires,  sous  la 
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date  du  26  janvier  dernier,  et  déterminant  les  conditions  à  attacher 
à  Tautorisation  sollicitée  ; 

Vu  la  quittance,  en  date  du  25  janvier  dernier,  constatant  que 
les  pétitionnaires  ont  fourni  le  cautionnement  de  2,000  francs  dont 
le  dépôt  dans  la  caisse  de  TËtat  est  exigé  par  le§  13°  de  Tart.  î  de 
ce  cahier  des  charges  ; 
Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i".  Les  sieurs  d'Andrimont  (Léon),  de  Mesnil  (baron  Os- 
car), Orban-Lamarche  (Jules),  Ortegat  (Jules),  Raikem  (Joseph)  et 
Wenmackers  (Marcel)  sont  autorisés  à  établir  et  à  exploiter,  sur 
la  Meuse,  de  Namur  à  la  frontière  française,  un  service  de 
remorque,  au  moyen  de  teneurs  à  vapeur,  sur  câble  métallique 
immergé. 

Art.  2.  Cette  autorisation  est  subordonnée  aux  clauses  et  cou- 
ditions  du  cahier  des  charges  dont  mention  précède  et  qui,  visé 
par  Notre  ministre  des  travaux  publics,  restera  annexé  au  présent 
arrêté. 

Donné  h  Bruxelles,  le  8  février  1868. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  travaux  publics  ^    ^ 
A.  Jamar. 


Canaux  de  Liège  à  Anvers,  —  Concession  â^un  service  de  touage 
à  vapeur, 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  requête,  datée  de  Liège,  le  29  août  1867,  par  laquelle 
les  sieurs  d'Andrimont  (Léon),  de  Mesnil  (baron  Oscar),  Orban- 
Lamarche  (Jules),  Ortegat  (Jules),  Raikem  (Joseph)  et  Wenmac- 
kers (Marcel)  demandent  Tautorisalion  d'établir  et  d^exploiter, 
sur  les  canaux  de  Liège  à  Anvers,  un  service  de  remorque,  au 
moyen  de  teneurs  à  vapeur,  sur  câble  métallique  immergé  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  par  les  pétitionnaires,  sous  la 
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date  du  29  novembre  1867,  et  déterminant  les  conditions  à  atta- 
cher à  Tautorisation  sollicitée  ; 

Vu  la  quittance,  en  date  du  30  novembre  1867,  constatant  que 
les  pétitionnaires  ont  fourni  le  cautionnement  de  5,000  francs, 
dont  le  dépôt  dans  la  caisse  de  TËtat  est  exigé  par  le  §  13<^  de 
Fart.  2  de  ce  cahier  des  charges  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  !•'.  Les  sieurs  d'Andrimont  (Léon),  de  Mesnil  (baron 
Oscar),  Orban-Lamarche  (Jules),  Ortègat  (Jules),  Raikem  (Joseph) 
et  Wenmackers  (Marcel)  sont  autorisés  à  établir  et  à  exploiter, 
sur  les  canaux  de  Liège  à  Anvers,  un  service  de  remorque,  au 
moyen  de  toueurs  à  vapeur,  sur  câble  métallique  immergé. 

Art.  2.  Cette  autorisation  est  subordonnée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  dont  mention  précède  et  qui,  visé 
par  Notre  ministre  des  travaux  publics,  restera  annexé  au  présent 
arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  h  Bruxelles»  le  2  janvier  1868. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  travaux  publics, 
Jules  Vanderstichelen. 


NAVIGATION. 

I 

Service  de  bateau  à  vapeur  entre  Chrimsby  et  Oand,  —  Concession 
accordée  au  sieur  Mesldagh. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le 
24  avril  1851,  et  autorisant  la  navigation  h  vapeur  sur  le  canal  do 
Gand  à  Terneuzen  par  navires  ^  hélice  ; 
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Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  G.  Mestdagh,  coniiter  de 
navires  ft  Gand,  à  TefTet  d'obtenir  que  le  bateau  à  vapeur  à  hélice 
Bêlmoral,  capitaine  Lamplough,  du  port  de  116  tonneam  «t  ajant 
une  macbine  de  60  chevaux,  soit  autorisé,  en  vertu  de  ladite  con- 
vention, à  circuler  sur  le  canal  de  Gand  k  Temeuzen,  pour  des- 
servir une  ligne  de  navigation  régulière  entre  Grrmsby  et  Gand  et 
vice  venà^  pour  mardiandises  et  passagers  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  travaux  pvblics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*'.  Le  sieur  G.  Mestdagh,  courtier  de  navires,  k  Gaod,  est 
autorisé  à  faire  naviguer  le  bateau  à  vapeur  à  hélice  Bûlmoral  mr 
la  partie  belge  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  pour  l'exploitiittoo 
d'un  service  régulier  ayant  pour  but  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  entre  Grimsby  et  Gand  et  mce-versà. 

Art.  9.  Gette  autorisation  est  accordée  aux  conditions  sui- 
vantes : 

i®  L*iffipétrant  se  conformera  strictement  à  toutes  les  dispesi- 
tions  de  la  convention  intervenue,  le  24  avril  1851,  entre  les  gou- 
vernements beige  et  néerlandais,  relativement  à  la  navigation  à 
vapeur  sur  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  ; 

â*  Il  observera  également  les  stipulations  de  Tarrété  royal  du 
12  avril  1864,  et  il  ne  pourra,  notamment,  faire  fonctionner  les 
appareils  à  vapeur  à  employer  pour  la  propulsion  de  son  bateau, 
qu'après  qu*il  aura  obtenu  du  gouverneur  de  la  province  de  la 
Flandre  orientale,  ou,  au  besoin,  de  Notre  ministre  des  travaux 
publics,  Tautorisation  de  mise  en  usage  requise  par  les  articles  S3 
et  24  de  cet  arrêté  ; 

3^  Les  appareils  ne  pourront  fonctionner  sous  une  pression 
dépassant  celle  qui  sera  fixée  par  cette  autorisation  de  mise  en 
usage  ; 

4^  Le  bateau  ne  pourra,  sur  la  partie  belge  du  canal  de  Gand  à 
Terneuzen,  naviguer  avec  une  vitesse  supérieure  à  6  kilomètres  à 
l'heure  ; 

5®  Notre  ministre  des  travaux  publics  pourra  prescrire  la  réduc- 
tion de  cette  vitesse,  sMl  est  reconnu,  par  la  suite,  que  le  sillage 
produit  par  le  bateau  de  Timpétrant  est  nuisible  au  canal  ou  à  la 
marche  de  la  navigation  ordinaire  ; 
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6**  ÂÛQ  que  Tadminislralion  puisse  s'assurer  que  le  maximum  de 
vitesse  autorisé  n*est  point  dépassé  et  en  attendant  Tadoption  des 
dispositions  réglementaires  à  intervenir  sur  la  matière,  le  capitaine 
du  bateau  sera,  à  titre  de  mesure  provisoire,  constamment  porteur 
d*un  livret,  dont  le  modèle  lui  sera  remis  par  Tingénieur  en  chef, 
directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  province  de  la  Flandre 
orientale  et  sur  lequel  sera  inscrit,  par  Tagent  préposé  à  la  ma- 
nœuvre de  récluse  de  navigation  placée  à  Gand,  à  Torigine  du 
canal  de  Gand  h  Terneuzen,  Fheure  du  départ  et  de  Tarrivée  du 
bateau,  et  par  Tagenl  chargé  de  la  manœuvre  du  pont  de  Selzaete, 
rheure  du  passage  du  bateau  à  cet  ouvrage  d*art  ; 

7®  Aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  comme  à  toutes  les  sta- 
tions intermédiaires,  le  concessionnaire  fera  établir,  sur  les  bords 
du  canal,  des  embarcadères  convenables,  pour  que  la  descente  et 
la  remonte  des  voyageurs,  ainsi  que  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  marchandises,  puissent  se  faire  avec  sécurité  et  commo- 
dité et  sans  occasionner  des  dégradations  aux  chemins  de  halage 
et  aux  talus  du  canal. 

Art.  3.  Indépendamment  du  retrait  de  Tacte  de  concession,  les 
contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront,  ainsi  que 
celles  aux  stipulations  de  la  convention  du  24  avril  1851,  punies 
des  peines  comminées  par  cette  convention,  et  ce,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  mars  1818,  pour  autant,  toutefois,  que  les  lois  ou 
les  règlements  en  vigueur  n'aient  pas  déterminé  d'autres  peines 
qui  soient  spécialement  applicables. 

Art.  4.  Gonformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
18  mai  1825,  l'impétrant  est  tenu  de  faire  usage  de  sa  concession 
dans  le  délai  d'un  an,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7  mars  1868. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

A.  Jamar.  ^ 


Des  arrêtés  royaux  en  date  du  16  mars  1868,  autorisent,  à  des 
conditions  analogues  : 

TOME  XXY.  •  42' 


j 
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1<*  Les  sieurs  Vander  Loo  et  Berten,  de  Kolterdara,  à  faire  nr- 
culer,  sur  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  un  bateaa  à  vapevr  i 
hélice,  du  porl  do  80  tonneaux,  destiné  à  desservir  une  ligne  de 
navigation  régulière  entre  RoUerdam  et  Gand  et  viee^-versâ. 

2<*  Les  sieurs  Braoq,  frères,  de  Gand,  à  faire  circuler,  sur  k 
même  canal,  un  bateau  à  vapeur  à  hélioe,  du  porl  de  19^  ion- 
neaux,  destiné  à  desservir  une  ligne  de  navigation  régulière  entre- 
Londres  et  Gand  et  viee-versAy  pour  mareàandises. 


II 


A rravufênunt  cmicïu  entre  la  Belgique  et  la  Fmnce,  le  28  février  i  f^M, 
relativement  aux  époques  de  chômage  sur  les  voies  d^eau  qui  rthtnt 
Charleroi,  Mons  et  Paris, 

Dëèliiriitloti. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Hôî  des  Belges  et  le  gotvcf- 
nement  de  Sa  Majesté  ITmpéreur  des  TVançais,  ayant  jugé  nlile  de 
modifier,  daus  l'intérêt  de  la  navigation,  les  époques  de  cbdmagc 
annuel,  fixées  par  l'arrangement  du  9  décembre  i^4i,  sor  tes 
rivières  et  canaux  qui  relient  Charleroi,  Mons  et  Paris,  tes  soussi- 
gnés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  tlisposit/^^^ 
suivantes  : 

!•  Leschômages  des  lignes  de  navigation  qui  relient  respecii^ 
vement  Charleroi,  Mons  et  Paris,  commenceront  à  la  frontière  des 
deux  pays,  du  1^'  au  15  juillet,  en  se  rapprochant  le  plus  possihk 
de  la  première  de  ces  deux  dates,  lorsque  les  interruptions  de  oJ 
vigation  sur  ces  deux  lignes  seront  jugées  nécessaires; 

â^  Entre  la  frontière  et  Paris,  les  chômages  commenceront  suc- 
cessivement dans  les  diverses  sections  dont  chaque  ligne  est  com- 
posée, de  telle  sorte  que  les  bateaux  partant  de  Belgique  à  Ton- 
gine  du  chômage,  ne  soient  pas  arrêtés  en  route  par  la  i)ais8e  ém 
eaux. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration 
°^  et  Font  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

^'-  Fait  à  Paris,  le  Î8  février  1868. 

^  L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 

de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges^ 

{L.  8.)  Ere.  Beyens. 

à  Le  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 

affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  V Empereur 
des  Français^ 

(L.  SJ  MOUSTIER. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 

des  affaires  étrangères, 

B^  Lambbriiomt. 

ia 

MACHINES  A  VAPEUR. 


'  Dérogation  aux  dispositions  réglementaires. 

^'  LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

^'  A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

%• 

^  Vu  Tarrôté  royal  du  21  avril  1864,  concernant  remploi  et  la 

surveillance  des  machines  et  chaudières  à  vapeur  ; 
^  Considérant  que  certains  appareils  de  sûreté,  tels  que  flotteur 

']  d*alarme,  soupape  à  levier,  caisse  en  tôle  cadenassée,  etc.,  sont 

difficilement  applicables  aux  chaudières  tubulaires  et  qu*il  y  a  lieu, 
par  conséquent,  d*user  d^une  juste  tolérance  en  assimilant  les  loco- 
mobiles  aux  locomotives  ; 

Considérant  que  les  progrès  de  la  science  tendent  à  faire  intro- 
duire' dans  Tindustrie  des  appareils  à  vapeur  dont  le  système 
8*écarte  de  ceux  prévus  au  règlement  en  vigueur;  quMl  convient  de 
laisser  au  chef  du  département  des  travaux  publics  le  soin  de  dé- 
cider, dans  chaque  cas  particulier,  les  questions  ayant  pour  objet 
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remploi  de  ces  appareils  ou  rexëcution  de  certaibes  disposilloos 
réglemenlaires  ; 
Sur  le  rapport  de  Notre  ministre  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrôté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Notre  ministre  des  travaux  publics  pourra,  pro- 
visoirement, selon  les  cas  qui  se  présenteront,  dispenser  les  pro- 
priétaires ou  constructeurs  de  machines  et  chaudières  à  vapear  de 
Texécution  de  certaines  prescriptions  du  règlement  du  21  avril  186i 
de  nature  à  entraver  les  progrès  de  Tindustrie.  Il  pourra  égale 
ment,  s*il  y  a  lieu,  autoriser  remploi  d'appareils  à  vapeur  dont 
le  système  différerait  de  ceux  actuellement  en  usage  daas  le 
royaume. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutiOD  du 
présent  arrôté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  27  février  1868. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  travaux  publics^ 
A.  Jamar. 


II 

Machines  à  vapeur.  —  Accidents, 

En  exécution  de  Tart.  61  de  Farrôté  royal  du  21  avril  186i,  le 
ministre  des  travaux  publics  fait  connaître  qu'il  est  arrivé  dans  le 
royaume,  pendant  Tannée  1867,  six  accidents  aux  machines  à  n- 
peur. 

Le  tableau  ci-contre  fait  connaître  les  causes  et  les  effets  de  ces 
accidents 

Bruxelles,  le  18  janvier  1868. 
Pour  le  ministre  : 
Le  secrétaire  général, 

EUG.  BiDAUT. 
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Un  dépôt  de 
sable,  qui  a 
été  entraîné 
dans  le  géné- 
rateur par  les 
pompes  d'ali- 
mentation . 
s'est  formé 
sur  le  devant 
de  la  chau- 
dière, par 
suite  d'un  lé- 
ger alRiisse- 
ment survenu 
dans  les  ma- 
çonneries et 
qui  a  déter- 
miné une  in- 
cllnalBun  nu 
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Aucune  explosion  n'a  eu  lieu, 
mais  une  Assure  s'est  produite 
sur  le  devant  et  au-dessus  de  la 
chaudière,  par  où  l'eau  s'est 

•  écoulée  en  éteignant  le  foyer  et 
en  produisant  des  jete  de  va- 
peur. 

Deux  ouvriers,  préposés  à  la 
garde  et  à  l'alimenUtlon  du 
foyer,  ont  été  gravement  brik- 
lés  en  arrivant  près  de  la  chau- 
dière devant  laquelle  l'eau 
bouillante  était  répandue  et 
Jaiiiit»sait  encore  quand  ils  sont 
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SYSTÈME 
delà 

HACHIME. 

Machine  ver- 
ticale à  haute 

pression,  à 
double  effet, 
sans  conden- 
sation. 

Chaudière 
horizontale 
cylindrique  à 

extrémités 
hémisphéri- 
ques. —  4  at- 
mosphères. 
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depuis  quelques 
mes.- On  consi- 
dère comme  un 
vice  de  construc- 
tion les  disques  à 
rebord  extérieur; 
il  semble  préféra- 
ble de  placer  le 
rebord  à  l'inté- 
rieur, et  de  se  ser- 
vir de  la  pression 
même  de  la  vapeur 

pour  assujettir 
le  disque  contre  la 
paroi  de  la  chau- 
dière. 

Cette  chaudière 
avait  subi  une  ré- 
paration récente, 

(■■'Il          iij.^jjt  'J*' 
la  loie  au-dessus 
du  foyer.  Elle 
n'avait  pas  été 
soumise  à  l'épreu- 
ve depuis  cette 
opération. 

Long  chôma- 
ge, sans  en- 
tretien. 

porte  d'entrée  du  local  de  la 
machine,  manœuvra  l'écrou  de 
l'étrier  servant  à  assujettir  her- 
métiquement le  disque  de  cette 
ouverture.  Cet  effort  détermina 
la  rupture  d'une  des  branches 
de  l'elrier  et  par  suite  la  chute 
du  disque.  L'eau  et  la  vapeur 
sortirent  avec  impétuosité  par 
l'ouverture    restée   libre.   Le 
propriétaire  de  l'établissement, 
le  chauffeur  et  l'aide-chauffeur 
furent  grièvement  brûlés.  — 
Ce  dernier  est  mort  le  môAe 
jour. 

La  tôle  du  fond  de  la  chaudière, 
au-dessus  du  foyer,  s'est  rom- 
pue de  trois  côtés  et  a  laissé 
une  ouverture  de  4'n,90  de  long 
sur  Oni,70  de  largeur. 

Une  partie  du  mur  enveloppant 
la  chaudière  a  été  renversée; 
personne  n'a  été  atteint. 

22 

cylindrtque  à 
l'intérieur.- 
Haute  pres- 
sion. —  5  at- 
mosphères 
effectives. 

Cylindrtque  à 
bouts  bom- 
bés. 

> 

Fourey  et  C*, 
à  Corbehem 
(Pas-de-Ca- 
lais}. 

M.  J.-J. 

Gilain  à  Tir- 
lemont. 

SE 

' 

Hasselt. 
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CAISSES  DE  PRÉVOYANCE. 

Lai  sur  les  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mitieurs  (i). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  associations,  connues  sous  la  dénomination  de 
caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  pourront, 
comme  les  sociétés  de  secours  mutuels,  être  reconnues  par  le  gon- 
vernement. 

Les  caisses  de  prévoyance  ont  pour  objet  d*accorder  dans  les  con- 
ditions et  dans  les  limites  à  déterminer  parleurs  statuts,  des  pen- 
sions et  secours  : 

i^  Aux  ouvriers  employés  à  Texploitation  des  mines,  des  mi- 
nières, des  carrières  et  des  usines  admises  dans  Fassociation; 

â°  Aux  veuves  de  ces  ouvriers  et  à  leurs  familles. 

Art.  2.  Les  associations  qui  voudront  être  reconnues  adresse* 
ront  leurs  statuts  à  la  députation  permanente  de  la  province  dans 
laquelle  elles  sont  établies. 

La  députation  permanente  les  transmettra,  avec  ses  observa- 
tions, au  ministre  des  travaux  publics  qui  les  soumettra,  s'il  y  a 
lieu,  à  Tapprobation  du  Roi. 

Art.  3.  Les  caisses  de  prévoyance  reconnues  jouiront  des  avan? 
tages  suivants  : 


(1)  Chambre  des  représentants. 

Session  de  iS66>i867. 

Documents  parlementaires.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loLSâmn 
duiOmaiiSer,  p.398. 

Sesêion  de  1867-1868. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  8  novembre  1867,  p.  34. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et  adoption.  Séance  du  19  novembre  1867, 
p.  1«3-1{«$: 

SÉNAT. 

Session  de  18671868. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  31  décembre  1867,  p.  IIII- 
XIV. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et  adoption.  Séance  du  34  mars  1868, 
p.  191. 
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1°  Faculté  d'ester  en  justice,  à  la  poursuite  et  diligence  de  leur 
administration.  Toutefois,  lorsque  Taffaire  excédera  la  compétence 
du  juge  de  paix,  elles  ne  pourront  plaider  qu*avec  l'autorisation  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  sauf  le  recours  au 
Roi  en  cas  de  refus  d'autorisation.  Elles  pourront  obtenir  exemp- 
tion des  frais  de  procédure,  en  se  conformant  à  l'arrêté  royal  qui 
sera  pris  en  vertu  de  l'art.  4  ; 

â^  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour 
tous  actes  passés  au  nom  de  ces  caisses,  ou  en  leur  faveur.  Se- 
ront délivrés  gratuitement  et  exempt  des  mêmes  droits,  tous  cer- 
tificats, actes  de  notoriété  ou  autres,  dont  la  production  devra  être 
faite  pour  le  service  de  ces  caisses  ; 

3<»  Faculté  de  recevoir  des  donations  et  des  legs  d'objets  mobi- 
liers, moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
le  n°  3  de  l'art.  76  de  la  loi  communale. 

Art.  4.  Des  arrêtés  royaux  détermineront  : 

i"  Les  conditions  et  les  garanties  requises  pour  l'approbation 
des  statuts  des  caisses  de  prévoyance  ; 

2®  Les  conditions  auxquelles  les  caisses  de  prévoyance  recon- 
nues seront  admises  h  plaider  gratis  ; 

3'  Les  causes  qui  pourront  entraîner  la  révocation  de  l'acte  d'ap- 
probation ; 

A"  Les  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution,  et  le  mode  de 
liquidation  ; 

5*  L'emploi  de  l'actif,  après  le  payement  des  dettes,  en  cas  de 
révocation  ou  de  dissolution. 

Cet  actif  pourra  être  attribué  à  des  caisses  du  même  genre,  re- 
connues par  le  gouvernement,  ou  h  des  bureaux  de  bienfaisance, 
chargés  de  la  continuation  du  payement  des  pensions  et  se- 
cours. 

Art.  5.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  pris  en  exécution 
des  n**  3,  4  et  5  de  l'article  précédent,  seront  passibles  des  peines 
comminées  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  6.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  les  caisses  de  pré- 
voyance reconnues  et  par  les  caisses  particulières  de  secours  qui 
en  sont  les  auxiliaires,  ne  sont  ni  cessibles  ni  saisissables. 

Art.  7.  Chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  mai,  l'adminis- 
tration de  chaque  caisse  adressera,  à  la  députation  permanente  de 

ANNALES  DES  TRAV.  PUBL.  —  T.  XXV.  43 
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la  province  où  elle  a  son  siège,  conformément  au  modèle  arrêté 
par  le  gouvernement,  un  compte  de  ses  receltes  et  de  ses  dépenses 
pendant  Texercice  écoulé. 

£Ile  répondra  à  toutes  les  demandes  de  renseignements  que 
Tautorité  lui  transmettra  sur  des  faits  concernant  ces  associa- 
tions. 

DUpoaltlon    tpanaltolre. 

Art.  8.  Le  gouvernement  adressera  un  rapport  détaillé  aux 
chambres,  sur  Texécution  de  cette  loi,  au  plus  tard  dans  la  ses- 
sion ordinaire  de  1869-1870. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  TËlat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  28  mars  1868. 
Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Le  ministre  de  la  justice^ 
Jules  Bara. 
Le  ministre  des  travaux  publics, 
Â.  Jahar. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  : 

Le  7ninistre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


TRAVAUX   D'UTILITÉ   PUBLIQUE. 

I 

Crédit  de  485,000  francs  au  déjpartement  des  travaux  publics,  — 
Exposé  des  motifs.  — .  Séance  de  la  chambre  des  représentants  du 
S  décembre  iS67 . 

Messieurs, 

Le  §  !•'  de  Tart.  6  du  traité  conclu,  le  12  mai  1863,  entre  It 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  régler  le  régime  des  prises  d'eau  à 
la  Meuse,  est  ainsi  conçu  : 


TRAVAUX  d'utilité  PUBLIQUE.  501 

«  Le  gouvernement  belge  s'engage  à  rejeter  dans  les  canaux 
»  de  navigation,  dn  15  mai  au  15  juillet  au  moins,  les  eaux  prove- 
»  nant  des  irrigations  effectuées  en  Belgique,  soit  au  moyen  de 
»  machines,  soit  par  un  canal  colateur,  ou  par  tout  autre  moyen 
»  propre  èi  atteindre  le  but  indiqué.  » 

Pour  l'exécution  de  la  disposition  qui  vient  d'être  transcrite,  le 
gouvernement  belge  avait,  dans  le  principe,  l'intention  de  donner 
la  préférence  à  la  construction  de  éclateurs. 

Ces  ouvrages  auraient  été  destinés  à  recueillir  les  eaux  des  irri- 
gations alimentées  par  la  V^  section  du  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut  et  à  conduire  ces  eaux  dans  le  canal  d'embran- 
chement vers  Turnhout. 

Lorsque  le  projet  de  construire  des  canaux  colaleurs  fut  conçu , 
la  flottaison  du  canal  de  Turnhout  était  de  niveau  avec  celle  du 
canal  vers  Hasselt,  ce  qui  aurait  alors  permis  d'utiliser  les  eaux 
fournies  par  les  éclateurs  à  l'alimentation  de  cette  dernière  voie 
navigable  et  à  celle  des  canaux  inférieurs  de  la,  Campine,  à  com- 
mencer de  l'écluse  n"  4  de  la  2"  section  du  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut. 

A  cette  époque,  le  canal  de  Turnhout  devait  fournir  l'eau  néces- 
saire h  l'irrigation  de  deux  zones  de  prairies  sous  Arendonck,  l'une 
de  3S9  et  l'autre  de  100  hectares,  ainsi  qu'à  120  hectares  de  prai- 
ries, situés  sous  Ravels  et  Turnhout,  soit  à  une  surface  totale  de 
459  hectares.  Toutes  les  colalures'reçu«îs  par  le  canal  de  Turn- 
hout pouvaient  donc  être  utilisées,  en  tout  temps,  à  l'alimentation 
des  canaux  inférieurs  et  k  celle  de  ces  irrigations. 

Depuis  lors,  la  situation  a  complètement  changé. 

Le  tirant  d'eau  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut  et  du 
canal  vers  Hasselt  est  porté,  depuis  1864,  à  2"*,10,  tandis  que 
celui  de  l'embranchement  vers  Turnhout  est  maintenu  à  l^'fGS.  Il 
y  a  donc  une  différence  de  niveau  entre  la  flottaison  de  ces  voies 
navigables  de  0"',45,  qui  est  rachetée  par  une  écluse  à  sas,  établie 
à  l'origine  du  canal  de  Turnhout.  Les  eaux  que  les  éclateurs  dé- 
verseraient dans  ce  dernier  canal  ne  pourraient  donc  plus  servir  à 
l'alimentation  du  canal  de  Hasselt,  et  pour  les  utiliser  à  celle  du 
canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  il  faudrait  mettre  en  com- 
munication le  canal  de  Turnhout  avec  le  colateur  d'Arendonck,  ce 
qui  coûterait  au  moins  100»000  francs,  parce  que  le  colateur 
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d*Areadoack  devrait  être  élargi  du  point  où  il  recevrait  les  eaax  du 
canal  de  Turnhout,  jusqu'à  son  embouchure,  en  aval  de  réclose 
n*  5  de  la  2*  section  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  TEscaut, 
et  si  le  colateur  par  le  territoire  néerlandais  était  construit,  cette 
jonction  devrait  être  inévitablement  effectuée;  le  canal  de  Tarn- 
bout  ne  servirait,  pour  ainsi  dire  que  de  voie  d*évacuation,  par 
suite  surtout  de  ce  que  la  surface  de  prairies  dont  il  devait  desservir 
Tarrosage,  a  subi  de  notables  réductions. 

Depuis  1856,  Texploitation  de  la  zone  de  239  hectares  d*irrîga- 
tion  a  été  successivement  modifiée  à  tel  point  que,  depuis  1863, 
les  prairies  qui  composaient  cette  zone  ont  été  toutes  transformées 
en  pâturages  ;  les  rigoles  dirrigation  sont  en  grande  partie  cora- 
btées,  et  on  n'y  fait  plus  usage  de  Teau  que  pour  maintenir  la  fraî- 
cheur dans  le  sol  ;  c'est-à-dire  qu'on  n'y  emploie  plus  le  10*  de  la 
quantité  d'eau  dont  on  faisait  usage  précédemment.  La  zone  de 
100  hectares  est  convertie  en  terres  et  pâturage,  les  travaux  d'ir- 
rigation y  sont  démolis,  et,  à  Turnhout,  35  hectares  de  prés  ont 
été  transformés  en  terres,  de  sorte  que  de  459  hectares  de  prai- 
ries auxquels  le  canal  de  Turnhout  devait  fournir  les  eaux  d'arro- 
sage, il  n'en  reste  plus  que  79  irrigués  par  déversement.  300  hec- 
tares de  bruyères  qui  étaient  primitivement  destinés  à  être 
transformés  en  prés  arrosés,  ont  été  convertis  en  sapinières,  bien 
que  les  prises  d'eau  fussent  déjà  construites. 

Par  suite  de  cette  forte  réduction  des  prés  arrosés  le  long  du 
canal  de  Turnhout  et  de  la  reconstruction  des  écluses  de  la  S*  sec- 
tion du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  dont  les 
portes  sont  actuellement  étanches,  les  eaux  provenant  des  306 
hectares  des  prés  de  la  Pierre-Bleue  qui  sont  restituées  à  ce  dernier 
canal,  en  aval  de  récluse  n*  3,  suffisent  aux  besoins  de  l'alimenta- 
tion des  canaux  inférieurs  et  des  irrigations  qui  y  puisent  leurs 
eaux,  dès  que  la  distribution  des  eaux  d'arrosage  se  fait  à  raison 
de  â  i/i  litres  par  seconde  cl  par  hectare,  ce  qui  aura  lieu  pendant 
toute  l'année,  excepté  du  20  juin  au  14  octobre,  aussitôt  que  la 
prise  d'eau  à  Maestricht  fournira  les  quantités  d'eau  fixées  par  le 
traité  du  12  mai  1863. 

Des  faits  qui  viennent  d'être  relatés,  on  peut  déduire  que  les  ré- 
sultats que  produirait  la  construction  des  colateurs  projetés,  se- 
raient comme  suit  : 
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Lorsque  la  distribution  des  eaux  d*arrosage  serait  inrérieure  à 
2  i/i  litres  par  seconde  et  par  hectare,  soit  du  20  juin  au  14  oc- 
tobre, le  volume  d*eau  restitué  au  canal  de  Turnhout  par  les  cola- 
teurs  pourrait  être  utilisé  en  partie  pour  suppléer  à  Tinsufflsance 
des  coiatures  des  irrigations  de  la  Pierre-Bleue  qui  se  déversent 
dans  la  2^  section  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  TËscaut,  en 
aval  de  Técluse  n**  3;  niais  dès  le  moment  où  les  irrigations  rece- 
vraient 2  1/2  litres  d*eau,  toutle  volume  fourni  par  les  colateurs  au 
canal  de  Turnhout  serait  superflu  et  devrait  être  évacué  par  la 
2®  section  vers  TËscaut,  et  lorsque  la  distribution  serait  de  4,  5  et 
6  litres,  Tencombrement  de  Teau  dans  ce  canal  donnerait  lieu  à  do 
véritables  inconvénients. 

En  effet,  le  canal  vers  Turnhout  n'ayant  plus  à  fournir  que  l'eau 
pour  Tarrosage  de  79  hectares  et  sa  flottaison  étant,  depuis  1864, 
à  45  centimètres  en  contrebas  de  celle  du  canal  vers  Hasselt 
et  de-  la  â'"^  section  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  TËs- 
caut,  le  volume  d'eau  que  le  canal  vers  Turnhout  recevrait 
des  colateurs,  soit  de  1,089  hectares  de  prairies,  ne  pourrait 
être  utilisé  à  Talimentation  du  canal  vers  Hasselt,  et  il  faudrait, 
pour  débarrasser  l'embranchement  vers  Turnhout  de  son  trop 
plein,  le  mettre  en  communication  avec  le  colateur  d'Arendonck  et 
révacuer  par  là  vers  la  2^  section  en  aval  de  l'écluse  n*"  5. 

Le  canal  de  Turnhout  étant  à  petite  section,  il  serait  indispen- 
sable de  creuser  la  rigole  pour  le  débarrasser  des  eaux,  auxquelles 
il  ne  pourrait  livrer  passage,  aussi  près  que  possible  du  point  où 
il  recevrait  le  produit  des  colateurs,  sinon  une  forte  surélévation, 
pouvant  donner  lieu  à  des  ruptures,  s'y  produirait.  Les  travaux  à 
exécuter  seraient  donc  assez  importants  et  le  coût  en  est  évalué  à 
100,000  francs  au  moins. 

En  résumé,  le  seul  avantage  qui  résulterait,  pour  le  présent,  de 
la  construction  des  colateurs  serait  de  pouvoir  distribuer  une  pe- 
tite quantité  d'eau  de  plus  aux  prairies  actuelles,  du  30  juin  au 
14  octobre. 

Pour  l'avenir,  la  construction  des  colateurs  aurait  de  l'utilité 
pour  l'arrosage  éventuel  d'autres  terrains;  mais  cette  utilité  serait 
bien  moindre  qu'en  1864,  lorsque  la  flottaison  du  canal  de  Turn- 
hout était  de  niveau  avec  celle  du  canal  vers  Hasselt.  Alors  les 
.eaux  déversées  par  les  colateurs  dans  la  première  auraient  pu  être 
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Utilisées  à  Tarrosage  de  4  à  500  hectares  de  terrains  situés  le  loog 
de  cette  dernière  voie  navigable.  Dans  la  situation  actuelle,  celte 
opération  n*est  plus  possible.  Tout  le  produit  des  colateurs  devrait 
être  évacué  vers  la  2^  section  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  i 
TËscaut,  en  aval  de  Técluse  n?  5,  où  il  provoquerait  un  encombré 
ment  prononcé,  surtout  si  Ton  considère  que  cette  voie  navigable 
n*a  que  peu  dirrigations  à  desservir  et  que  la  surface  de  terrain  à 
convertir  convenablement  en  prés  est  fort  restreinte.  La  majeure 
partie  des  bruyères  propres  à  cette  fin  ont  été  converties  en  sapi- 
nières. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  irrigations  sont,  en  ce  mo- 
ment, un  peu  en  discrédit  et  que  ce  ne  sera  pas  de  sitôt  qu'on  en- 
treprendra la  création  de  nouvelles  zones  de  prés,  sur  une 
échelle  assez  vaste  pour  motiver  la  construction  d'ouvrages  coûteux. 

Dépenser  une  somme  considérable  pour  construire  les  colateurs 
projetés  et  la  jonction  du  canal  de  Turnhout  avec  le  colaleur 
d'Arendonck,  qui  en  est  le  complément  indispensable,  et  avoir,  à 
l'avenir,  la  charge  perpétuelle  de  l'entretien  de  ces  ouvrages,  pour 
obtenir  un  résultat  insignifiant  en  comparaison  des  sacriGces  à 
faire,  n'est  admissible  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  absolue  d*agir 
autrement.  Or,  tel  n*est  pas  le  cas  ici. 

Interdire  l'irrigation  par  déversement,  du  15  mai  au  15  juillet, 
de  toutes  les  prairies  dont  les  eaux  s'écoulent  vers  les  cours  d'eau 
du  Brabant  septentrional  ;  construire  des  barrages  à  rextrémilé  de 
toutes  les  rigoles  d'écoulement  principales  de  ces  prairie^,  de 
façon  à  intercepter  toute  communication,  pendant  cette  période, 
de  ces  rigoles  avec  les  cours  d'eau  dans  lesquels  elles  débouchent, 
seraient  des  mesures  qui  satisferaient,  d'une  manière  toute  aussi 
complète,  aux  prescriptions  de  l'art.  6  du  traité,  que  la  construc- 
tion des  colateurs,  et  cela  en  réalisant  une  réduction  considérable 
dans  les  dépenses  à  effectuer. 

En  adoptant  cet  ordre  d'idées,  il  faudrait  nécessairement,  en 
droit  comme  en  équité,  allouer  une  indemnité  aux  propriétaires  des 
prairies  dont  l'irrigation  par  déversement  serait  interdite  du  15 
mai  au  15  juillet. 

Il  a  été  négocié,  avec  les  propriétaires  intéressés,  sous  réserve 
d'approbation,  un  arrangement  aux  termes  duquel  il  serait  payé  par 
rÉlat  h  ces  propriétaires  une  indemnité  de  500  francs  pour  chaque 
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hectare  de  prairie  dont  Tarrosage  par  déversement  serait  interdit 
du  15  mai  au  15  juillet.  La  convention  donnerait  au  gouvernement 
le  droit  de  mettre  à  exécution  toutes  les  mesures  requises  pour 
empêcher  Farrosage  par  déversement  pendant  ladite  période. 

Cette  indemnité  constituerait  pour  les  propriétaires  une  compen- 
sation complète.  Employée  judicieusement,  elle  leur  permettrait 
d*amender  leurs  prés  de  façon  que  la  production  en  serait  plutôt 
augmentée  que  diminuée,  surtout  si  Ton  considère  que  c'est  Tarro- 
snge  par  déversement  qui  serait  seulement  interdit  du  15  mai  au 
15  juillet;  Thumidité  serait  maintenue  dans  le  sol  en  mettant  de 
temps  en  temps  de  Teau  dans  les  rigoles  de  déversement,  eau  qui 
serait  retenue  dans  les  prairies  au  moyen  des  barrages  à  construire 
à  Textrémité  des  rigoles  principales  d'écoulement. 

La  situation  des  irrigations  dont  les  eaux  d'arrosage  ne  se  déver- 
sent pas  dans  les  cours  d'eau  du  Brabant  septentrional  serait  amé- 
liorée, parce  que,  du  15  mai  au  15  juillet,  elles  recevraient  toute 
l'eau  dont  seraient  privées,  pendant  cette  période,  les  prairies  qui,  en 
compensation  de  cette  privation  d'eau,  recevraient  une  indemnité. 

Les  indemnités  à  allouer,  à  raison  de  500  francs  par  hectare, 
chiffre  convenu,  aux  propriétaires  des  prairies  dont  l'arrosage  par 
déversement  serait  interdit  du  15  mai  au  15  juillet,  s'élèveraient 
ensemble,  pour  une  superficie  totale  de  903  hectares  88  ares  63 
centiares,  h  la  somme  de fr.        451,943  15 

Â  cette  dépense  il  faudrait  ajouter,  pour  la 
construction  des  barrages 25,000     » 

cequiporteraitladépense  totale  à fr.         476,943  15 

Les  frais  de  construction  des  colateurs  sont 
évalués  à fr.      1,000,000     » 

La  dépense  à  faire  pour  opérer  la  jonction  du 
canal  de  Turnhout  avec  les  colateurs  d'Aren- 
donck  est  estimée  à 100,000     » 

Ensemble.  .  .  .  fr.      1,100,000     » 


11  en  résulte  que  la  nouvelle  combinaison  conçue  par  le  gouver- 
nement procurerait  h  l'État  une  économie  de  fr.  623,056-85. 
L'économie  réelle  serait,  sans  aucun  doute,  encore  plus  consi- 
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dërable,  attendu  que,  très-probablement,  la  dépense  qu^eotnlae- 
rait  la  construction  des  colateurs  et  des  ouvrages  qui  en  fond- 
raient le  corollaire  dépasserait  le  chiflVe  de  révaluaiion. 

Aux  termes  du  §  1*'  de  Tart.  13  du  traité  du  i2  mai  1863,  les 
colateurs  auraient  dû  élre  rétablis  avant  le  l"^**  janvier  1866.  — 
L'accomplissement  de  cette  prescription  a  été  empécbé  par  le  goo- 
vemement  des  Pays-Bas.  En  efTet,  le  projet  des  colateurs  loi  a  été 
communiqué  vers  le  milieu  du  mois  de  novembre  1864.  II  restait 
alors  un  temps  suffisant  pour  en  faire  Texamen  requis  et  le  mettre 
à  exécution  pour  Tépoque  voulue.  Mais  malgré  les  instances  réité- 
rées du  gouvernement  belge,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne 
s'est  prononcé  définitivement  sur  ce  projet  que  vers  la  fin  du  mois 
de  février  1866,  c'est-à-dire  lorsque  près  de  quinze  mois  s'étaie^tt 
écoulés  depuis  la  date  à  laquelle  il  lui  avait  été  commuDiqaé  et 
lorsque  le  terme  fixé  pour  Tachèvement  du  travail  était  expiré  de- 
puis près  de  deux  mois. 

C'est  durant  ce  long  intervalle  que  s'est  révélée  ropportunité  de 
la  nouvelle  combinaison  que  le  gouvernement  a  résolu  de  substituer 
au  projet  d'établissement  de  colateurs,  combinaison  nouvelle  que 
le  gouvernement  belge  ne  pouvait  pas  bésiter  k  adopter,  du  mo- 
ment qu'il  lui  était  démontré  qu'elle  devait  faire  atteindre,  tmi 
aussi  bien  que  la  construction  de  colateurs,  le  but  proposé,  et  celi 
en  procurant  une  diminution  de  dépense  considérable,  en  préve- 
nant des  difficultés  pour  la  manutention  des  eaux  et  en  sauvega^ 
dant  les  intérêts  agricoles. 

La  réalisation  du  nouveau  projet  dont  l'économie  vient  d'être 
exposée  ne  doit  pas  être  subordonnée  à  l'assentiment  préalable  du 
gouvernement  des  Pays-Bas,  par  la  raison  que  la  construction  de 
colateurs  n'est  pas  obligatoire  pour  le  gouvernement  belge  ;  quto 
termes  de  l'art.  6  du  traité  du  12  mai  1863,  il  est  facultatif  à  ce 
gouvernement  de  faife  usage  de  tel  autre  moyen  qu'il  jugera  propre 
à  atteindre  le  but  indiqué  dans  ce  même  article,  et  que  la  nou- 
velle combinaison  actuellement  conçue  donnera  pleine  et  entière 
satisfaction  aux  exigences  de  la  disposition  du  traité  précité. 

Mais  ce  nouveau  projet  ne  pourra  être  mis  à  exécution  qu'avec 
l'autorisation  de  la  législature  et  que  lorsque  celle-ci  aura  affecte  ï 
sa  réalisation  les  fonds  nécessaires,  attendu  qu'il  s'agit,  jusqu'à  un 
certain  point,  d'une  dérogation  h  la  loi  du  14  septembre  1864,  qui 
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a  alloué  au  gouverDement  un  premier  crédit  de  1,200,000  francs, 
pour  être  consacré  à  raccomplissement  des  engagements  et  à  Texé- 
cution  des  travaux  stipulés  dans  le  traité  du  12  mai  1863. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Jules  VàNDERSTICHELEN. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
À  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Notre  ministre  des  finances  présentera,  en  Notre  nom,  aux 
chambres  législatives,  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
(485,000  fr.)  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  à  relTet 
de  le  mettre  à  même  de  pourvoir  à  Tcxécution  des  ouvrages  à 
édifier  et  au  payement  des  dépenses  de  toute  nature  à  efi'ectuer 
pour  qu'il  soit  possible  d'interdire  l'irrigation  par  déversement,  du 
15  mai  au  15  juillet,  de  toutes  les  prairies  dont  les  eaux  s'écoulent 
vers  les  cours  d'eau  de  la  province  néerlandaise  du  Brabant  sep- 
tentrional. 

Art.  2.  Celte  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
(485,000  fr.)  viendra  en  déduction  des  deux  crédits  de  douze 
cent  mille  francs  (1,200,000  fr.)  et  de  six  cent  mille  francs 
(600>000  fr.)  alloués  au  même  ministère  respectivement  par  les 
lois  des  14  septembre  1864  et  8  juillet  1865,  pour  être  affectés  à 
raccomplissement  des  engagements  et  h  l'exécution  des  travaux 
stipulés  dans  le  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le 
12  mai  1863,  pour  fégler  le  régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 
Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  pu- 
blication. 

Donné  à  Bruxelles,  le  26  novembre  1867. 
Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Jules  Vanderstichelen. 
Le  ministre  des  (ifumces, 
Frère-Orban. 
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II 

Loi  qui  ouvre  au  gouvernement  des  crédits  spéciaux  pour  divers 
travaux  d^utilité  publique  (f). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  lous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.   1".  Des  crédits  spéciaux,  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
millions  trois  cent  cinquante  mille  francs  (5,350,000  fr.)  sont 
ouverts  au  gouvernement,  pour  Texécution  des  travaux  ci-après, 
savoir  : 

AD  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

S  1er.  Continuation  des  travaux  de  la  station  de  BruxeUes  (Midi) .  fr.  1,000.000 

S  S.  Établissement  d'une  station  déflnitive  à  Tournai 500,000 

S  3.  ÉtabUssement  d'une  station  déflnitive  à  Charleroi 500,000 

S  4.  Continuation  des  travaux  de  la  station  de  Mons -700,000 

S  5.  Continuation  des  travaux  de  la  station  de  Bruges 400.000 

8  6.  Agrandissement  de  la  station  de  Courtral ^,000 

s'  7.  Continuation  des  travaux  à  la  station  de  L\6ge 900,000 

S  s.  Travaux  divers  de  parachèvement  sur  l'ensemble  du  rceeaa  .  .  .  850,000 

AU  KnnSTftRE  DE  LA  JUSTICE. 

s  9.  Continuation  des  travaux  de  construction  d'un  palais  de  justice, 

à  Bruxelles  .• fr.    4,000^ 

KniISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

g  16.  Continuation  des  travaux  au  palais  du  Roi fr.      500,000 

(1)  Session  de  4867-4868. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Documents  parlementaires.  Expose  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Sâutce 
du  4  février  4868,  p.  386-987.  —  Rapport.  Séance  du  48  mars,  p.  3t3-3W. 

Annales  parlementaires.  Discussion.  Séance  des  18  mars  4868,  p.  87S-S76,  el 
49  mars,  p.  883-89S. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  28  mars  4868,  p.  XVl. 
Annales  parlementaires.  Discussion.  Séance  des  86  mars  4868,  p.  403-407,  et 
87  mars,  p.  440.  Adoption.  Séance  du  27  mars,  p.  4 10-111. 
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Art.  â.  Ces  crédits  seront  couverts  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires  des  exercices  1867  et  1868. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  pu- 
blication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  TËtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à  Bruxelles,  le  31  mars  1868. 
Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Zx  ministre  des  travaux  publics, 
Â.  Jamar. 
Le  ministre  de  la  justice^ 

Jules  Bara. 
Le  ministre  de  Vintérieur^ 

EUDORE  PiRMEZ. 

Le  ministre  des  finances^ 
Frère-Orban. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  FÉtat 
Le  ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


MINISTÈRE    DES    FINANCES. 

Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  dans  Vagglomératicn 
bruxelloise.  ^^  Approbation  des  statuts. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  Tacte  passé,  le  7  mars  1868,  devant  le  notaire  de  Doncker, 
à  Bruxelles,  contenant  les  statuts  d*une  société  anonyme  fondée  en 
cette  ville  sous  la  dénomination  de  :  Société  anonyme  des  habita- 
tions ouvrières  dans  V agglomération  bruxelloise  et  pour  lesquels 
rtiomologation  requise  par  Tart.  37  du  code  de  commerce  est  de- 
mandée ; 

Vu  la  loi  du  20  juin  1867; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  finances» 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons. 
Art.  l^^  Sont  approuvés  los  statuts  de  la  Société  anonyme  des 
habitations  ouvrières  dans  V agglomération  bruxelloise  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  l'acte  public  du  7  mars  précité. 

Art.  â.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles»  le  SO  mars  1868. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  finances, 
Frère-Orban. 


STATUTS. 

TITRE  PREMIER. 

Oënomlnatlon,  oljet*  dorée,  siège  de  la  soclécé. 

Art.  !•'.  Il  est  formé  entre  les  comparants  et  toutes  les  per- 
sonnes qui  deviendront  propriétaires  des  actions  créées  en  con- 
formité des  dispositions  qui  vont  suivre,  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  :  Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  dans 
Vagglomération  bruxelloise. 

Art.  2.  La  société  a  pour  objet  : 

i«  La  construction,  la  location  et  la  vente,  dans  raggloméralion 
bruxelloise,  d'habitations  à  bon  marché,  destinées  à  la  classe  ou- 
vrière et  aux  autres  classes  qui  peuvent  lui  être  assimilées. 

2°  L'acquisition  et  l'appropriation  des  terrains  nécessaires  à 
l'édification  de  ces  constructions  et  de  leurs  dépendances  ;  la  re- 
vente ou  la  location  desdits  terrains. 

3°  Les  prêts  sur  hypothèques  destinés  à  faciliter  la  construcUon 
et  l'acquisition  d'habitations  ouvrières. 

4°  Enfin,  généralement  toutes  entreprises  ou  opérations  qui  se 
rattachent  directement  au  but  de  la  société. 

Tous  actes  qui  ne  se  lieraient  pas  directement  et  nécessairement 
aux  opérations  ci-dessus  sont  formellement  interdits,  de  même  que 
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rémission  de  banknotes,  billets  de  caisse  et  papier  de  même  nature. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années  qui  pren- 
dront cours  à  la  date  de  Tarrôté  royal  approuvant  les  présents 
statuts. 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Bruxelles. 


TITRE  II. 

Cîapltal  aoclal»  actlona»  obligation*. 

Art.  5.  Le  capital  social  est  fixé  à  cinq  millions  de  francs.  Il  se 
divise  en  dix  mille  actions  de  cinq  cents  francs.  Toutefois»  la  so- 
ciété pourra  commencer  ses  opérations  dès  que  mille  actions  au 
moins  seront  souscrites. 

Les  autres  actions  seront  émises  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  la  société,  sur  la  décision  du  conseil  d*administration.  Elles 
pourront  Tétre  contre  apport  d*immeubles. 

Art.  6.  Le  montant  des  actions  est  payable  aux  époques  et  aux 
caisses  désignées  parle  conseil  d'administration. 

Un  premier  versement  de  cent  francs  par  action  sur  les  mille 
premières  actions  émises  aura  lieu  dans  la  quinzaine  de  la  consti- 
tution de  la  société. 

Chaque  versement  ultérieur  ne  peut  ôtre  supérieur  au  dixième 
du  capital  nominal  des  actions,  et  Tintervalle  entre  chaque  verse- 
ment doit  être  d*au  moins  quatre  mois. 

Les  appels  de  fonds  ont  lieu  par  lettres  chargées,  adressées  au 
domicile  élu  par  Factionnaire. 

Art.  7.  Toute  somme  dont  le  payement  est  en  retard  porte 
intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  société  à  raison  de  cinq  pour 
cent  par  an,  à  compter  du  jour  de  Texigibilité  jusqu'au  jour  du 
payement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure. 

Art.  8.  L^actionnaire  en  défaut  peut,  au  choix  de  la  société,  être 
poursuivi  par  toutes  voies  de  droit  ou  être  déchu  de  tous  les  verse- 
ments effectués  antérieurement,  ceux-ci  restant  acquis  à  la  société 
^  titre  de  dommages  et  intérêts.  Toutefois,  la  déchéance  n'est  vala- 
blement applicable  qu'après  une  notification  restée  infructueuse 
pendant  un  délai  de  quinze  jours  et  adressée  par  lettre  chargée  au 
domicile  élu  par  l'actionnaire. 
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Art.  9.  Toul  actionnaire  peul  opérer  des  versements  aniicifyés 
sur  ses  actions. 

Art.  10.  Les  actions  non  libérées  sont  en  nom. 

Les  actions  libérées  sont  en  nom  ou  au  porteur,  au  choix  de 
Taclionnaire. 

Art.  i  1 .  Les  actions  nominatives  se  transmettent  par  un  transfert 
signé  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire.  La  transmission  des  ac- 
tions non  libérées  ne  peut  s'opérer  que  du  consentement  da  con- 
seil d'administration. 

Le  cédant  n'est  dégagé  de  toute  responsabilité  relative  aux  ver- 
sements non  eflectués  qu'à  partir  de  l'approbation  du  premier  bilan 
dressé  après  la  session. 

Art.  12.  Les  actions  au  porteur  sont  extraites  d'un  regisU^à 
souches,  portent  un  numéro  d'ordre  et  sont  revêtues  de  la  signa- 
ture du  directeur  et  de  celle  d'un  administrateur. 

Les  actions  au  porteur  peuvent  être  converties  en  actions  nomi- 
natives et  réciproquement,  le  tout  conformément  aux  dispositions 
à  arrêter  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

Art.  13.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  Tactif 
social  et  dans  le  partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle 
aux  versements  opérés  sur  les  actions  émises. 

Art.  14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  de  chaque  action.  Au  delà,  tout  appel  de  fonds  est 
interdit. 

Art.  15.  Toute  action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît 
qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

Art.  16.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  Taction  suivent  le 
titre  dans  quelque  main  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux 
statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  17.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peu- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le  pa^ 
tage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dan^son ad- 
ministration. Ils  doivent,  pour  Texercice  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale, 
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Tout  actionnaire  en  nom  doit  élire  domicile  à  Bruxelles. 

Art.  18.  La  société  est  autorisée  à  émettre  des  obligations  dont 
le  montant,  y  compris  celui  des  emprunts  hypothécaires,  ne  peut 
dépasser  la  moitié  du  capital  social  versé. 

Les  conditions  d'émission  et  la  forme  des  titres  seront  réglées 
par  le  conseil  d'administration. 


TITRE  IIL 

Administration  de  la  socItSté. 

Art.  19.  L'administration  des  affaires  de  la  société  est  confiée  h 
un  conseil  et  à  un  directeur. 

Les  opérations  sont  surveillées  par  un  comité  de  censeurs. 

Les  administrateurs  et  les  censeurs  réunis  forment  le  conseil 
généraL 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  un  commissaire  spécial 
qui,  comme  les  censeurs,  a  un  droit  de  contrôle  illimité  sur  toutes 
les  opérations  et  affaires  sociales,  sans  que  cependant  cette  nomi- 
nation puisse  imposer  aucune  charge  à  la  société. 

Section  /'•.  —  Du  conseil  (^administration. 

Art.  20.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  cinq  mem- 
bres au  moins  et  de  sept  au  plus  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

La  durée  du  mandat  d'administrateur  est  de  cinq  ans. 

L'ordre  des  sorties  est  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

La  première  sortie  comprendra  deux  membres  si  le  nombre  des 
administrateurs  est  de  six. 

Si  le  nombre  des  administrateurs  est  de  sept,  les  deux  premières 
sorties  comprendront  chacune  deux  membres. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  immédiatement  réélus. 

Art.  21.  Le  premier  conseil  d'administration  sera  nommé  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  la  quinzaine  de  la  cons- 
titution de  la  société. 

Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera  qu'à  l'ex- 
piration de  la  cinquième  année  sociale. 
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Art.  22.  En  cas  de  vacance  d'une  place,  le  conseil  peut  y  pour- 
voir provisoirement. 

Rassemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion,  procède  à 
rélection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d*un  autre  ne 
demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de 
Texercice  de  son  prédécesseur. 

Art.  23.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  no- 
mination, déposer  dans  la  caisse  sociale  dix  actions  de  la  société, 
qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  24.  Le  conseil  d'administration  choisit  un  président  parmi 
ses  membres. 

Il  désigne  celui  d'entre  eux  qui  doit  momentanément  remplacer 
le  président  en  cas  d'absence. 

Art.  25.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  so- 
ciété sur  la  convocation  de  son  président,  aussi  souvent  que  l'in- 
térêt de  la  société  l'exige  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Art.  26.  Aucune  résolution  ne  peut  être  prise  sans  le  concours 
de  la  majorité  des  membres  du  conseil. 

Art.  27.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  re- 
gistre tenu  au  siège  de  la  société  et  signés  par  le  président  et  le 
directeur. 

Les  procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres  pré- 
sents. 

Les  copies  et  extraits  des  délibérations  sont  certifiés  par  le 
président  ou  par  celui  de  ses  collègues  qui  est  appelé  à  le  rem- 
placer. 

Art.  28.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tadmi- 
nistration  des  affaires  sociales. 

Il  fait  ou  autorise  par  ses  délibérations  notamment  : 

Les  entreprises,  acquisitions,  constructions,  exploitations,  ven- 
tes, échanges,  locations,  transactions,  compromis  se  rattachant 
au  but  de  la  société  ; 

Les  emprunts  ; 

Les  prêts  hypothécaires  ; 

Les  mainlevées  même  sans  payement,  les  désistements; 
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Les  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant; 

Uémission  d'obligations  et  d'actions  et  les  appels  de  fonds  sur 
les  actions  émises  ; 

Le  règlement  du  dividende  ë  distribuer  et  de  la  part  de  bé- 
néfice à  attribuer  au  fonds  de  réserve,  sous  l'approbation  des  cen- 
seurs ; 

Les  placements  des  capitaux  disponibles. 

Art.  29.  Le  conseil,  sur  la  proposition  du  directeur,  nomme  et 
révoque  tous  les  employés  de  l'administration  et  fixe  leurs  traite- 
ments. 

Art.  30.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  pour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps 
limité. 

Art.  31.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contrac- 
tent à  raison  de  leurs  fonctions  aucune  obligation  personnelle  ;  ils 
ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat.     . 

Art.  32.  Tous  les  actes  sociaux  sont  signés  par  un  administra- 
teur et  par  le  directeur. 

Art.  33.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun  traitement 
fixe.  Ils  n'ont  droit  qu'à  la  part  de  bénéfices  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Section  IL  —  Du  directeur. 

Art.  34.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'administration, 
qui  fixe  son  traitement  et  détermine  ses  attributions. 

Art.  35.  Avant  d'entrer  ea  fonctions,  le  directeur  doit  justifier 
de  la  propriété  de  dix  actions. 

Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 

Elles  sont  afiectées  par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

Art.  36.  Le  directeur  pourvoit  à  l'organisation  des  services. 

Il  a  sous  ses  ordres  tous  les  employés  attachés  à  l'administra- 
tion. 

11  a  l'initiative  des  propositions  relatives  à  leur  nomination,  à 
leur  révocation  et  à  la  fixation  de  leur  traitemeot. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires. 

Il  exécute  les  délibérations  du  conseil  d'administration. 

Il  intente  les  actions  judiciaires  et  y  défend  au  nom  du  conseil. 
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Peuvent  seuls  y  figurer  : 

1»  Les  actionnaires  par  titres  naminalifs  dont  le  transfert  es 
antérieur  de  vingt  jours  à  la  réunion  d'une  assemblée  onJioaireei 
de  dix  jours  à  la  réunion  d'une  assemblée  oxlraordînatre  ; 

2®  Les  actionnaires  par  titres  au  porteur  qui  les  oni  déposés  oc 
qui  en  font  connaître  les  numéros  dans  tes  ratjiiies  déUis,  m\t^ 
siège  de  la  société,  soit  à  toute  autre  caisse  désignée  par  T^- 
nistration. 

Les  actionnaires  qui,  sans  déposer  leurs  litres,  en  font  connailft 
les  numéros,  ne  sont  admis  à  rassemblée  que  munis  de  eestitr^ 

Art.  48.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  k  rassemblée,  ^a 
n*est  par  un  actionnaire  réunissant  Juî-méinc  les  conditions  dc1É^ 
minées  par  l'article  qui  précède. 

Art.  49.  Les  femmes  mariées  cl  les  mineurs  peuvent  y  étrcrr 
présentés  par  leurs  maris  ou  tuteitrs. 

Les  sociétés,  communautés  et  établissements  publics,  par  mule 
leurs  administrateurs  pourvu  d'une  autorisation  ou  d'un  poum" 
spécial. 

Art.  50.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  cbaqucafifi^^ 
au  siège  de  la  société,  dans  le  cournni  du  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit  extraordinairement  cbaque  fois  qu'une  délibéiî- 
tion  du  conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

La  majorité  des  censeurs  a  le  droit  do  requcpir  la  eoTiv©c3ïi«*i 
de  l'assemblée  générale,  laquelle  sera  également  convoqoée»^ 
demande  de  vingt  actionnaires  au  moins  »  ayant  droit  de  faire  psriie 
de  l'assemblée. 

Art.  51.  Les  convocations  sont  faites  quinze  jours  au  t^^^ 
avant  la  réunion,  par  avis  insérés  dans  le  Mmiteur  hdge  eï  à^si 
deux  des  principaux  journaux  de  Bruxelles,  et  par  des  letlJ^ 
adressées,  à  la  diligence  du  directeur,  au  domicile  élu  des  ^ci^^ 
naires  en  nom,  ayant  droit  d'assister  h  l'assemblée  ^a'nérak\ 

Toute  convocation  énonce  les  objets  sur  lesquels  rasseniMt^f  *^ 
appelée  à  délibérer. 

Aucun  autre  objet,  sauf  l'ajournement  de  l'assemblée,  ne  pec' 
être  mis  en  délibération. 

Art.  52.  L'assemblée  est  régulièrement  nonsliluée  lorsqo*^^ 
actionnaires  présents  réunissent,  tant  par  eux-mêmes  que  p*''?^ 
curation,  le  quart  des  actions  émises. 
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Si  cette  condition  n*est  pas  remplie  sur  une  première  convo- 
cation, il  en  est  fait  une  seconde  au  moins  à  quinze  jours  d'in- 
tervalle. 

Les  membres  présents  à  cette  seconde  réunion  délibèrent  vala- 
blement quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions,  mais  seulemeni 
sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  53.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ou  par  tout  autre  de  ses  membres  que  le  conseil 
^^-'        délègue  pour  le  remplacer  en  cas  d'absence. 
^^  Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus 

^^'^-       forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  sui- 
ie.& .        vent  dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 
i5;g?  Art.  54.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 

membres  présents. 
K!|i»  Chaque  membre  a  autant  do  voix  qu'il  possède  de  fois  cinq  ac- 

\i:i  \         tiens,  sans  qu'il  puisse  en  avoir  plus  de  cinq  en  son  nom  personnel, 

ni  plus  de  dix  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire. 
if0.:  Art.  55.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  de  l'adminis- 

jsiK         tration  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 
fjjd^î  Elle  entend  également,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  cen- 

seurs. 
Kff  j«  Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois 

f j  c  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer. 

^^j  Elle  délibère  sur  l'augmentation  du  fonds  social  ;  sur  les  modifi- 

cations à  faire  aux  statuts  ;  sur  les  nouvelles  attributions  à  donner 
^^  à  la  société;  sur  sa  dissolution  anticipée  ou  sa  prolongation;  sur 

^^,  sa  fusion  avec  d'autres  sociétés;  enfin,  sur  toutes  les  affaires  qui 

^  lui  sont  régulièrement  soumises,  soit  par  le  conseil  d'administra- 

■  ^..  tion,  soit  par  les  censeurs,  et  sur  les  propositions  signées  par  dix 

^.  membres  au  moins  et  qui  ont  élé  communiquées,  au  moins  un  mois 

.•^  avant  la  réunion,  au  conseil  d'administration  pour  être  mises  à 

l'ordre  du  jour. 
^  Elle  prononce  souverainement,  sauf  l'approbation  du  gouverne- 

ment dans  tous  les  cas  où  elle  est  requise,  sur  tous  les  intérôls  de 
^  la  société,  et  confère,  par  ses  délibérations,  au  conseil  d'adminis- 

tration, les  pouvoirs  nécessaires  pour  tous  les  cas  non  prévus  par 
la  loi. 


^9 
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Art.  56.  Les  délibéralions  de  rassemblée,  prises  conforméaai 
aux  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires,  même  les  abse&tsM 
dissidents. 

Art.  57.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  pro(^s^- 
baux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  les  omib^ 
composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  h  constater  le  nombre  ^ 
membres  assistant  à  rassemblée  et  celui  de  leurs  actions,  denieafv 
annexée  à  la  minute  du  procès-verbaL 

Elle  est  revêtue  des  mômes  signatures. 

Art.  58.  Pour  les  tiers,  la  justification  des  délibérations  de  Fs- 
semblée  résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  k 
président  du  conseil,  ou  par  celui  de  ses  membres  qoi  en  ren»^ 
momentanément  les  fonctions. 


TITRE  V. 


Inventaire»  et  comptes  annnela* 

Art.  59.  L'année  sociale  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  âl 
décembre. 

Le  premier  exercice  embrassera,  indépendamment  de  TaBnée  àt 
constitution  de  la  société,  toute  Tannée  qui  suivra. 

A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  de  Tactif  etiia 
passif  est  dressé  par  les  soins  du  directeur. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administralioo  ^ 
soumis  à  Tapprobation  des  censeurs.  En  cas  de  refus  d'approte- 
tion,  ils  sont  soumis  à  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante,  Tassemblrt 
peut  nommer  des  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  ^}r^ 
un  rapport  à  la  prochaine  réunion. 

L'approbation  du  bilan  tient  lieu  de  pleine  et  entière  déc^i^^e^" 
pour  l'administration. 

Dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géDém^^^i^ 
mois  d'avril,  les  comptes  et  bilan  avec  pièces  à  l'appui  sont  ^!t!p^ 
ses  au  siège  de  la  société  et  soumis  à  l'examen  des  aclioflflif'^ 

Une  amplialion  du  bilan  et  du  compte  de  profits  cl  perlt^^  cài. 
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dans  la  quinzaine  de  rassemblée  générale,  transmise  par  le  con- 
seil d^administration  au  minisire  des  finances.  Ces  pièces  sont 
publiées,  en  outre,  dans  deux,  au  moins,  des  principaux  journaux 
^^^      de  BruxeUes. 

etsi^ç  TITRE  VI. 

Partage  des  bënéfloe». 

Art.  60.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  c'est-à-dire,  après  dé- 
duction de  tous  frais,  charges,  non-valeurs  et  dépréciations,  on 
prélève  annuellement  : 

\^  Cinq  pour  cent  du  capital  versé,  pour  ôtre  répartis  entre  tous 
les  actionnaires  à  titre  de  premier  dividende  ; 

2^  Une  somme  qui  ne  peut  ôtre  inférieure  à  dix  pour  cent  du  sur- 
plus, pour  ôtre  aflFectée  au  fonds  de  réserve. 

Ce  qui  reste  après  ces  prélèvements  est  attribué,  savoir  : 

Quatre-vingt-dix  pour  cent  aux  actions  émises  et  proportionnel- 
lement au  capital  versé,  à  titre  de  complément  de  dividende  ;  cinq 
pour  cent  aux  administrateurs  ;  deux  et  demi  pour  cent  aux  cen- 
seurs; deux  et  demi  pour  cent  au  directeur. 

Jusqu'à  libération  complète  des  actions  émises,  le  second  divi- 
dende attribué  aux  actionnaires  est  appliqué  en  versements  pour 
parfaire  le  capital  nominal  de  ces  actions. 

Lorsque  le  capital  aura  été  complètement  appelé  en  vertu  de  Fart.  6 , 
ou  complété  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  la  répartition  en 
dividendes  ne  pourra  dépasser  huit  pour  cent.  L'excédant,  s'il  y  a 
lieu,  sera  appliqué  au  développement  des  opérations  sociales. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques 
fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  61.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans 
de  son  exigibilité  est  acquis  à  la  société. 

TITRE  VII. 

Fond»  de  r^aerve* 

Art.  62.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des 
sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices. 
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Lorsque  le  fonds  de  réserve  atleint  la  moitié  du  capital  souscrit, 
le  prélèvement  affcclé  à  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  11  re- 
prend son  cours  si  la  réserve  a  été  entamée. 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  impré- 
vus et  à  reconstituer  le  capital  social,  s'il  était  entamé,  par  suite, 
soit  de  pertes  essuyées,  soit  de  prélèvements  faits  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un 
dividende  de  cinq  pour  cent  des  sommes  versées  sur  les  actions,  la 
difl*érence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé 
par  le  conseil  d'administration. 


TITRE  VIII. 

MocUflcatlons  aux  •talut». 

Art.  63.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration,  apporter  aux  statuts  les  modifications  recon- 
nues nécessaires. 

Elle  peut,  notamment  autoriser  : 

1^  L'augmentation  du  capital  social; 

2^  L'extension  des  attributions  de  la  société  ; 

3^  La  prolongation  de  sa  durée  ou  sa  dissolution  avant  le 
terme  ; 

4°  L'abandon  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ses  attributions. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indica- 
tion sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux 
tiers  des  voix. 

En  vertu  de  cette  délibération,  le  conseil  d'administration  est, 
de  plein  droit,  autorisé  à  demander  au  gouvernement  l'approbation 
des  mesures  adoptées,  à  consentir  les  changements  qui  seraient 
exigés  et  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consacrer. 
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TITRE  IX. 

Msflolutlons  liquidation* 

Ârt.  64.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  social  souscrit, 
la  dissolution  de  la  société  peut  être  prononcée  avant  Texpiration 
du  délai  fixé  pour  sa  durée,  par  une  décision  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Le  conseil  d'administration  est  tenu  de  soumettre  à  rassemblée 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  pour  les  mo- 
difications aux  statuts  est  applicable  à  ce  cas. 

Si  la  perte  ci-dessus  prévue  est  constatée  dans  doux  bilans  suc- 
cessifs, la  dissolution  est  obligatoire. 

Ârt.  65.  A  la  fin  de  la  société,  qu'elle  arrive  par  l'expiration  du 
terme  fixé  pour  sa  durée  ou  par  TefTet  d'une  dissolution  anticipée, 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
règle  le  mode  de  liquidation,  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs 
et  détermine  leurs  pouvoirs. 

Elle  peut  autoriser  la  vente  de  toutes  les  valeurs  et  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  société,  soit  à  l'amiable,  soit 
aux  enchères  ;  elle  peut  même  autoriser  le  transport  général  ù  une 
autre  société  des  droits  et  engagements  de  la  société  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
générale  se  continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

Art.  66.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
sociétés  sur  l'exécution  des  statuts  sont  soumises  à  la  juridiction 
civile  des  travaux  de  Bruxelles. 

Dofit  acte  dressé  sur  projet  présenté  et  rendu  fait  et  passé  à 
Bruxelles,  le  sept  mars  1800  soixante-huit  en  présence  de  Joseph 
Dejan  et  François  Rangé,  tous  deux  sans  protession,  demeurant  à 
Bruxelles,  témoins  requis. 

Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  témoins  et  le 
notaire  De  Doncker. 

(Suivent  les  signatures.) 

Enregistré  neuf  rôl^s  et  un  renvoi  à  Bruxelles-Nord,  le  10  mars 
1868,  vol.  â98,  f*  15,  v*  3.  Reçu  en  principal  et  additionnels,  six 
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francs  soixante  centimes  pour  droit  de  contrat  de  société.  Le  rece- 
veur, (signé)  JeanseiD. 

Pour  expédition  conforme  : 
L.  De  Doncker. 


JURISPRUDENCE. 


Mines*  —  Galei*le*  —  Déiiiei*9eiiieiit«  —  Puits  larl*  — 
Pond»  non  touché*  —  Calilei*  de»  cliai*se»*  —  Cionees- 
«lonnalre*  —  Obligation»  lëgalea*  —  Reaponaablllië 
civile*  —  étendue* 


L'exploitant  d'une  houillère  qui  creuse  une  galerie  pour  démerger 
ses  travaux  et  tarit  par  cet  ouvrage  un  puits  établi  dans  un  fonds  que 
la  galerie  ne  tâUche  pas,  n'est  tenu  à  aucune  indemnité,  envers  U 
propriétaire  de  ce  puits  (i). 

La  disposition  du  cahier  des  charges  de  la  concession  qui  impose  à 
l'exploitant,  VoMigation  de  ne  pas  nuire  aux  eaux  utiles  de  la  surface, 
n'est  que  l'expression  des  obligations  découlant  de  la  loi  et  n^a  pas  pour 
conséquence  d'étendre  la  responsabilité  civile  des  concessionnaires  à 
des  dommages  causés  aux  eaux  en  dehors  des  fonds  que  ces  ouvrages 
atteignent. 

(farcy.  —  c.  delhalle). 

La  famille  Delhalle  est  propriétaire  d'une  ferme  dont  le  pails 
est  tari  depuis  rétablissement  d'une  galerie  de  démergemeot, 
creusée  par  un  exploitant  de  mines,  à  une  distance  de  375  mètres. 

Assigné  en  réparation  du  dommage  Texploitant  nia  qu'il  en  était 
Fauteur,  mais  une  expertise  ordonnée  par  le  tribunal  de  Huy,  con- 
firma les  prétentions  de  la  famille  Delhalle. 


(1)  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Berlin  du  â2marsiS53 
cl  un  autre  de  la  cour  de  Cologne  du  20  juillet  même  année  {Joum.  des  Pa/.i85i 
p.  68  el  243).  Contra  :  Bury,  LégisL  des  mines,  no  624  ;  Peyret  LalUer,  n»  S®; 
Delebecque,  Législ,  des  mines,  no  743;  Dalloz,  vo  Mines,  no  212;  Paris,  Cass., 
4  janvier  i84i  {Pas,,  p.  323,  surtout  le  rapport  de  M.  Duplan)  ;  id.  20  juillet  iH42 
(Pas,,  4843,  4,  963)  ;•  BruxeUes,  26  mal  4847  {Pas,,  p.  266);  Liège,  44  avriH854. 
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L'exploitant  prétendit  alors  que,  quoique  obligé  do  respecter  les 
eaux  utiles  de  la  surface  et  d'indemniser  les  propriétaires  des  fonds 
touchés  par  ses  travaux,  en  cas  de  tarissement  de  leurs  puits,  il 
ne  pouvait  être  tenu  d'indemniser  ceux  dont  il  laissait  le  sous-sol 
intact. 

Ce  système  fut  repoussé  par  un  jugement  du  même  tribunal  en 
date  du  13  décembre  1866,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  intervenants  sont,  avec  le  demandeur  origi- 
naire, propriétaires  du  puits  litigieux;  qu'ils  ont  dès  lors  intérêt  au 
procès  et  que  leur  intervention  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  démontré  par  l'expertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  que  le  tarissement  du  puits  du  demandeur  doit 
être  attribué  à  la  galerie  que  le  défendeur  a  ouverte  dans  la  conces- 
sion de  mines  de  Halbosart  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  si  la  loi  permet  au  gouvernement  de 
détacher  les  mines  du  domaine  de  la  surface,  pour  en  faire  l'objet 
d'une  propriété  distincte  à  laquelle  s'appliquent  toutes  les  défini- 
tions du  code,  perpétuelle,  dès  lors  transmissible,  conférant,  sous 
certaines  réserves,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer,  et  dont  on  ne 
peut  être  exproprié,  comme  de  toute  autre  propriété,  que  pour 
cause  d'utilité  publique,  toujours  est-il  qu'il  est  de  l'essence  même 
de  cette  propriété  de  se  restreindre  aux  seules  substances  spéci- 
fiées dans  l'octroi  de  concession,  et  de  ne  pouvoir,  à  la  difi*érence 
de  la  propriété  du  sol,  qui  embrasse  celle  du  dessus  et  du  des- 
sous, être  étendue  aux  choses  non  comprises  dans  l'acte  auquel 
elle  doit  son  origine  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  concessionnaire  n'a  aucun  droit 
aux  eaux  souterraines  ou  de  la  surface,  et  que  si,  en  exploitant  sa 
mine,  il  les  enlève  à  celui  qui  y  a  droit,  il  doit  l'en  indemniser  ; 
qu'il  ne  serait  pas  fondé,  en  effet,  à  lui  répondre,  comme  pourrait 
le  faire  le  propriétaire  du  sol,  qu'il  ne  fait  qu'user  de  son  droit, 
puisque  son  droit  se  borne  aux  choses  con«îédées  et  ne  s'étend  pas 
au-delà  ;  que  le  défendeur  le  pourrait,  d'autant  moins  dans  l'es- 
pèce, que  son  acte  de  concession  porte  en  termes  exprès,  qu'il  ne 
peut  pas  nuire  aux  eaux  utiles  de  la  surface  et  que  cette  clause  du 
cahier  des  charges  librement  souscrit  par  lui,  est  parfaitement 
légale  puisqu'elle  ne  fait,  en  réalité,  que  rappeler  au  concession- 
naire que  la  propriété  spéciale  créée  h  son  profit  ne  lui  permet  pas 
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de  porter  atteinte  aux  eaux  alilisées  par  les  propriétaires  de  la  sar- 
faoe  ;  qu'il  découle  donc  tant  de  Tessence  môme  dn  droit  résoltant 
de  roctroi  de  concession,  que  de  la  condition  formelle  et  légale 
que  le  gouvernement  y  a  mise  et  que  le  concessionnaire  a  aeeqh 
tée,  que  celui-ci  ne  peut,  sans  indemnité,  priver  un  propriétaire 
du  sol  des  eaux  qu*il  possède  et  utilise  ; 

»  Attendu  que  c*est  sans  fondement  qu*on  voudrait  k  cet  égard 
restreindre  les  obligations  du  concessionnaire,  soit  aux  propriétés 
en-dessous  desquelles  il  passe,  soit  à  celles  qui  sont  situées  dans 
le  périmètre  de  la  concession  ;  que  rien,  en  effet,  ne  justifie  oette 
distinction  et  ne  permet  de  limiter  ainsi  les  obligations  des  conces- 
sionnaires, puisque  son  octroi  de  concession  ne  lui  donne  pas  pins 
de  droit  sur  les  eaux  des  propriétés  voisines  que  sur  celles  des 
fonds  qu'il  traverse  ;  qu*il  n*est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  con- 
cessionnaire est,  vis*à-vis  des  fonds  en-dessous  desquels  il  ne 
passe  pas,  comme  s'il  était  propriétaire  du  sol  même,  et  qu*il  peut 
se  comporter  comme  celui-ci  le  ferait,  puisqu'il  n'a  qu'une  pro- 
priété limitée  à  certaines  substances,  tandis  que  la  propriété  de  la 
surface  s'étend  à  tout  ce  que  le  sol  renferme;  qu'il  importe  peu 
qu'il  puisse  en  résulter  pour  les  concessionnaires,  des  oharges  par- 
fois assez  lourdes,  la  loi  n'ayant  pas  voulu  sacrifier  des  intérêts  et 
des  droits  préexistants  aux  convenances  d'une  propriété  nouvelle 
d'une  importance  souvent  problématique  et  que  rien  n'obligfe  le 
concessionnaire  à  accepter  s'il  en  trouve  les  cbarges  trop  lourdes  ; 

n  Attends  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  défendeur  est  res- 
ponsable du  tarissement  du  puits  du  demandeur  et  des  interve- 
nants, mais  que  le  tribunal  manque  des  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  propriétaires.  » 
Par  ces  motifs,  etc., 

Le  cour  d'appel  réforma  ce  jugement  en  se  ralliant  au  sys- 
tème admis  sur  cette  importante  question,  par  les  cours  de  Berlin 
et  de  Cologne. 

Cour  (Tappel  de  Liège.  —  Arrêt  rendu  par  la  première  chambre, 
le  U  décembre  1867. 

En  cause  de  : 
J.-M.  Farcy,  propriétaire  et  exploitant  de  mines,  domicilié  à 
Villers-le-Bouillet,  appelant,  comparant  par  M^  Robert,  avoué. 
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Contre  : 
N.4.  Delhalle,  propriétaire  et  cultivateur,  demeurant  aux  Ter- 
bandes,  commune  de  ViUers-le-Bouillet,  et  autres  intimés,  compa- 
rant par  M*  De  Jaer,  avoué. 

Dans  le  droit  : 

Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  ? 

«  Attendu  que  l'appelant  Farcy,  propriétaire  de  la  houillère  de 
Halhosart,  a  construit  une  galerie  d'écoulement  pour  démerger  ses 
travaux  miniers,  et  que  les  intimés  Delballe  lui  demandent  dom- 
mages-et-intérôts,  en  prétendant  que  la  construction  de  cette  ga- 
lerie a  amené  le  tarissement  d'un  puits  qui  leur  appartient,  puits 
situé  dans  un  fonds  sous  lequel  ladite  galerie  ne  passe  pas  et 
dont  elle  reste  éloignée  de  375  mètres;  qu'une  expertise  décrétée 
par  le  premier  juge  a  eu  lieu  dans  le  but  d'établir  qu'en  creusant 
cette  galerie,  on  a  fait  disparaître  les  eaux  du  puits  Delballe,  mais 
que  l'appelant  prétend  qu'il  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  respon- 
sable du  préjudice  allégué,  et  qu'il  y  a  lieu,  avant  tout,  d'examiner 
cette  fin  de  non  recevoir  ; 

»  Attendu  que,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  1382  du  code 
civil  et  l'interprétation  qu'une  jurisprudence  et  une  doctrine  cons- 
tantes lui  ont  donnée,  l'auteur  d'un  préjudice  n'est  obligé  à  le  ré- 
parer que  lorsqu'on  peut  lui  imputer  d'avoir  commis  une  faute 
quelconque  ou  d'avoir  lésé  un  droit  appartenant  à  autrui  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  public  exige  que  les  richesses  minérales 
renferq^ées  dans  le  sol,  soient  exploitées  et  livrées  à  la  consom- 
mation; que  pour  parvenir  à  leur  extraction  et  au  démergement  de 
la  mine,  il  faut,  le  plus  souvent,  creuser  des  galeries  ou  établir 
des  machines  d'exhaure  ;  que  dès  lors  l'appelant  n'a  pu  commettre 
aucune  faute  en  faisant  un  travail  régulier  et  indispensable  pour 
atteindre  le  but  de  sa  concession  et  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que,  hors  le  cas  de  servitude  expressé- 
ment concédée,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  puisse  avoir  sur  les  eaux  souterraines,  dont  le  cours  et  les 
allures  sont  inconnues,  et  qui  par  suite  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune possession  à  la  surface,  d'autres  droits  que  ceux  que  la  loi 
lui  donne  en  lui  attribuant  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous; 
que,  par  conséquent,  les  droits  se  restreignent  dans  les  limites  de 
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son  fonds  et  quMl  ne  peut  se  plaindre  de  la  privation  de  Tavantage 
purement  éventuel  qu'elles  lui  procurent,  lorsqu'elles  sont  détour- 
nées  de  leurs  cours,  avant  d'être  parvenues  dans  son  fonds,  ou 
lorsqu'après  y  être  arrivées,  la  couche  imperméable  qui  les  y  fai- 
sait séjourner,  vient  à  disparaître  dans  le  fonds  voisin.  {L.  21. 
Digeste,  39,  2)  ; 

»  Attendu  qu'on  no  conçoit  pas  plus  facilement  que  l'exploitant 
muni  d'une  concession  de  l'autorité  publique,  puisse  onconrir,  dans 
00  cas,  une  responsabilité  quelconque,  alors  qu'on  est  foroé  de  ra- 
connaître,  qu'il  lui  suffirait,  pour  y  échapper,  de  se  procurer  une 
permission  du  propriétaire  du  fonds  sous  lequel  il  travaille  ;  permis- 
sion que  généralement  celui-ci  n'a  aucun  intérêt  à  lui  refuser; 
qu'il  peut  exciper  du  droit  de  ce  propriétaire  qui  se  tait  pour  re- 
pousser la  demande,  parce  que  ce  droit  est  élisif  de  l'action  ;  qu'il 
est  possible,  en  elTet,  qu'une  convention  écrite  ou  verbale  existe  à 
ce  sujet,  et  qu'il  serait  contraire  aux  règles  générales  du  droit,  de 
permettre  à  un  tiers  qui  n'y  est  pas  intervenu  et  qui  n'avait  pas  le 
droit  d'y  intervenir,  d'en  exiger  la  production  ou  la  preuve  ; 

»  Attendu  que,  la  loi  de  1810  ne  contient  aucune  disposition 
qui  déroge  aux  principes  qui  précèdent,  et  que  c'est  k  tort  que  les 
intimés  argumentent  des  paroles  prononcées  par  Napoléon,  lors  de 
la  discussion  de  l'art.  11,  paroles  qui  ont  donné  naissance  à 
l'art.  15  de  cette  loi  ;  que  d'abord,  d'après  l'interpellationT faite  par 
le  comte  Real  à  laquelle  il  répondait,  l'empepeur  n'avait  en  vue  que 
le  cas  où  la  galerie  commencée  à  un  autre  point,  serait  poussée 
sous  le  fonds  même  du  propriétaire  qui  se  plaint;  qu'ensuite 
Tart.  15  n'a  eu  égard  aux  observations  de  Napoléon,  ni  au  sujet 
des  eaux,  ni  au  sujet  des  héritages  voisins  de  la  surface  sous 
laquelle  les  travaux  ont  lieu  ;  que  cette  disposition  n'étend  pas  h 
d'autres  cas  la  responsabilité  du  concessionnaire,  mais  se  borne  h 
rétablir  exceptionnellement  la  cautio  damni  infecti,  au  profit  des 
habitations  de  la  surface  et  des  mines  superposées  ou  voisines; 

»  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  l'art.  2  du  cahier  des 
charges  ainsi  conçu  :  «  Les  concessionnaires  disposeront  et  con- 
duiront leurs  travaux  de  manière  à  pourvoir  au  besoin  des  con- 
sommateurs ;  à  ne  pas  compromettre  la  sûreté  publique,  la  conseï»- 
vation  de  la  mine,  ni  l'existence  des  ouvriers;  h  ne  pas  nuire 
aux  habitations  et  aux  eaux  utiles  de  la  surface,  etc.  » 
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»  Attendu  qu'en  admettant  que  le  gouvernement  aurait  le  droit, 
lorequ*!!  ne  s'agit  pas  de  mode  d'exploitation  de  la  mine,  d'étendre 
la  responsabilité  civile  du  concessionnaire  et  de  garantir  ainsi, 
contré  tout  dommage  causé  aux  eaux  de  la  surface,  les  propriétaires 
dont  les  fonds  ne  sont  pas  touchés  par  les  ouvrages  exécutés,  il 
est  impossible,  en  présence  de  la  généralité  des  termes  de  {a  clause 
ci-dessus  reproduite,  qui  depuis  de  longues  années  est  de  style 
dans  tous  les  cahiers  des  charges,  de  prêter  cette  intention  au 
gouvernement,  et  qu'il  faut  plutôt  y  voir  un  simple  rappel  des  de- 
voirs que  la  loi  impose  au  concessionnaire;  que  cette  interprétation 
acquiert  un  plus  grand  degré  d'évidence  encore,  lorsque  l'on  con- 
sidère que  les  autres  obligations  mentionnées  dans  la  clause  résul- 
tent directement  et  purement  de  la  loi.  » 

Par  ces  Vnotifs  : 
La  cour,  ouï  M.  Dauw,  substitut  du  procureur  général,  en  ses 
conclusions  conformes,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
dit  que  l'action  intentée  à  l'appelant,  n'est  ni  recevable  ni  fondée, 
et  condamne  les  intimés  aux  frais  des  deux  instances. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  PERSONNEL. 

Adminiêtratwn  centrale  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 

LÉOPOLD II,  roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir  Salut  : 

Vu  Notre  arrêté  du  25  mars  1866  qui  place  daiis  les  attribu- 
tions du  corps  des  ponts  et  chaussées  le  service  de  surveillance 
de  l'entretien  de  la  voie  et  des  constructions  des  chemins  de  fer 
concédés  ; 

Considérant  que  ce  nouveau  service  a  considérablement  agrandi 
la  tâche  des  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  notamment 
celle  de  l'inspecteur  général  ; 

Considérant  qu'un  seul  fonctionnaire  de  ce  grade  ne  saurait, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  faire  le  travail  de  cabinet  inhérent  à 
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ses  fonctions,  en  même  temps  que  les  nombreuses  inspections  que 
nécessitent  les  travaux  en  cours  d'exécution  et  ceux  qui  sont  h 
l'état  d'entretien  ; 
Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1*'.  Il  est  créé  un  second  emploi  d'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Le  titulaire  exercera  ses  fonctions,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  11,  12,  13  et  17  du  règlement  organique  du  service 
et  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics  fixera  la  répartition 
du  service  général  entre  les  deux  inspecteurs  généraux. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  16  janvier  1868. 
LÉOPOLD. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  des  travaux  publics , 
A.  Janar. 


Ponts  et  chaussées.  —  Répartition  du  service  d'inspection. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  l'arrêté  royal  en  date  du  16  janvier  dernier  qui  crée  un  second 
emploi  d'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  notamment 
l'art.  2  ainsi  conçu  : 

(c  Notre  ministre  des  travaux  publics  fixera  la  répartition  du 
»  service  général  entre  les  deux  inspecteurs  généraux.  » 
Arrête  : 
Art.  1®'.  Le  service  général  des  ponts  et  chaussées  forme  deux 
grandes  inspections  composées  comme  suit  : 

Ire  Inspection. 

Les  provinces  de  la  Flandre-Occidentale,  de  la  Flandre-Orien- 
tale, de  Hainaut  et  de  Namur,  sauf  la  Meuse  ;  l'Escaut  non  compris 
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les  établissements  maritimes  d'Anvers;  le  Rupel;  les  Nèthes  jus- 
qu'au-dessus de  Lierre  y  compris  les  questions  qui  se  rattachent  à 
risolement  de  cette  ville,  la  Dyle  jusqu'à  Werchter  ;  la  Senne  ;  le 
canal  de  Charleroi  à  Bruxelles. 


!»e  Inspection» 

Les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant ,  de  Liège,  de  Limbourg  et 
de  Luxembourg  ;  la  partie  de  la  Meuse  comprise  dans  la  province 
de  Namur. 

Art.  2.  La  première  inspection  est  confiée  à  l'inspecteur  général 
Maus,  et  la  seconde  k  l'inspecteur  général  Wellens. 

Art.  3.  En  cas  de  congé,  de  maladie  ou  tout  autre  dont  le  mi- 
nistre se  réserve  l'appréciation  il  pourra  être  confié  à  l'un  des 
inspecteurs  généraux  des  missions  se  rattachant  au  service  de 
l'autre. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  aux  deux  inspecteurs 
généraux,  aux  ingénieurs  en  chef-directeurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, aux  gouverneurs  des  provinces  et  à  la  cour  des  comptes. 

Bruxelles,  le  18  février  1868. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
A.  Jamar. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX   PUBLICS. 


Personnel. 


I. 

ADMIMISXRATIO!!!  GBNTRAL.E. 

M.  JAMAR  (A.)»  membre  de  la  chambre  des  représenlants, 
ministre  des  travaux  publics. 

Cabinet  du  ministre. 

M.  Dupont  (E.),  >{*,  chevalier  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espa- 
gne, chef  de  division,  secrétaire  particulier. 

SECRÉTARIAT   GÉNÉRAL. 

MM.  BiDAUT  (Eue),  0.  »}<,  4< ,  G.  0.  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  Chêne,  C.  de  nombre  de  Tordre  de  Charles  III,  C.  de 
Tordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  ingénieur  en  chef  au 
corps  des  mines,  secrétaire  général. 

Grenon  (J.),  >{<,  directeur. 

André  (L.),  0.  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  et  de 
Tordre  des  Guelphes,  chevalier  de  Tordre  des  SS.  Mau- 
rice et  Lazare  et  de  Tordre  de  Henri-le-Lion,  inspecteur. 

Delbarrb  (E.),  chef  de  bureau. 

Sengier  (H.),  id. 

Lacomblé  (E.),  décoré  de  Tordre  de  Saint-Slanislas  de 
Z^  classe,  chef  de  bureau. 

Beauvois  (F.),         id. 

Régie  des  chemins  de  fer, 

Grenon  (J.),  >{<  directeur. 
Haenen  (G.-S.-A.),  chef  de  bureau. 
Lebens  (J.-L.),  id. 

Surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  concédés. 

Eygkholt  (P.-A.),  0.  >5<,  *,  chevalier  de  4«  classe  de 
TAigle  rouge  de  Prusse  et  chevalier  du  Mérite  civil  de 
Saxe,  inspecteur  général,  directeur. 
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MM.  RuMMENS  (J.-B.),  *{<,  inspecteur  de  !'•  classe. 
Nyssens  (V.),  inspecteur  de  2«  classe. 
Delvadx  (J.),  chef  de  bureau  de  !'•  classe. 
Lenoia  (J.),  ingénieur  de  aidasse. 
ScHAPBN  (L.),  contrôleur  de  !'•  classe. 

Admlplstration  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines* 

MM.  Groetaers  (G.-N.),  0.  >{-,  i^j  C.  jH,  directeur  général. 
Dejaer  (â.),  >{«,  ingénieur  en  chef,  directeur. 

Inspection  «(ënërale  des  ponts  et  chanssëes. 

MM.  Maus  (H.),  0.  >{-,  G.  des  ordres  des  SS.   Maurice  et 
Lazare  et  de  la  Couronne  de  Chêne,   inspecteur  gé- 
néral. 
Wellens  (F.),  0.  >î-,  inspecteur  général. 

Inspection  ^(ënërale  des  mines* 

MM.  Gernaert  (J.-H.),  g.  >{<,  chevalier  de  2^  classe  de  Tordre 
de  Saint-Stanislas  et  chevalier  de  3«  classe  de  Tordre 
de  Sainte-Ânne,  inspecteur  général. 
WiTMEUR  (H.),  sous-ingénieur. 

Direction  des  routes  et  bAtlments  civils. 

MM.  LavaliJe  (A.),  >5«,  G.  de  Tordre  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  directeur. 
CooMANs  (C.-E.-J.),  chef  de  bureau. 

Direction  des  travaux  hydrauliques»  des  chemins  de 
fer  en  construction  et  de  Tentretlen  des  chemInA  de 
fer    concëdës. 

MM.  O'SuLLivAN  (E.-P.),  >{«,  G.  de  Tordre  delà  Couronne  de 
Chêne,  décoré  de  la  4^  classe  de  Tordre  impérial  du 
Medjidié,  directeur. 

RosENDAHL  (S.),  >J«,  VSf»  chcf  de  division. 

Vlamynck  (A.),  chef  de  bureau  de  1"  classe. 
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Direction  des  mines*  da  personnel  et  des  afikires 
Sënërales* 

MM.  Yerbrugohen  (A.),  >{«,  directeur. 
Wàrzée  (â.),  cbef  de  bureau. 

AibnlnlstratlOB  des  eiieilns  de  flbr»  pmmî/am  e* 
tëlëgrapbes* 

M.  Fassiaux  (A.-C),  0.  >}•»  C.  des  ordres  de  François-Jo- 
seph ,  de  la  Couronne  de  Chêne,  du  Christ,  du  Dane- 
brog,  de  la  branche  Erneetine  de  Saxe«  de  la  Légion 
d*honneur  et  de  la  Rose  du  Brésil,  décoré  de  Tordre  de 
2*  classe  de  la  maison  d'HohenzoUern,  chevalier  des 
ordres  de  Saint-MicheL,  de  TAigle  rouge  de  Prusse, 
d'Albert  le  Valeureux  et  de  Saint-Stanislas  de  Russie  de 
2«  classe,  directeur  générai. 

Inspections  générales* 

MM.  Cabry  (H.),  0.  >{*,  ^,  inspecteur  général  du  service  tech- 
nique. 

De  Heren  (F.-A.),  Q.  Jj^,  commandeur  de  Tordre  dlsa- 
belle-la-Catholique,  chevalier  de  2«  classe  de  Tordre  de 
la  couronne  de  Prusse,  inspecteur  général  des  postes. 

Janssens  (J.-J.-G.),  >{«,  inspecteur  général  du  service 
général,  etc. 

Van  der  Sweep  (F.),  >{*,  officier  de  Tordre  dee  SS.  Mau- 
rice et  Lazare,  décoré  de  la  3^  classe  de  Tordre  de  la 
Couronne  royale  de  Prusse,  inspecteur  général  du  ser- 
vice d'exploitation. 

I.  Direction  du  service  général. 

MM.  CrOFFAux  (i.-A.),  directeur. 

Van  iNEN  Pebrbpoom  (T.-H.-X.),  inspecteur  de  direction. 
Lepère  (P.-N.),  chef  de  bureau. 
TiNNE(L.-H..P.),  id. 

Salmon  (C.-J.),  id. 
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IL  Direction  des  voies  et  travaux. 

MM.  Dédier  (F.),  ingénieur  en  chef-directeur. 
Dubois  (â.-â.-L.),  ingénieur  de  2"  classe. 
Erneste  (M.-V.),  chef  de  bureau. 

RoDEBfBOURG  (F.-Ë.),         id. 

III.  Direction  de  la  traction  et  du  mat&iel. 

MM.  Belpaibe  (A.-J.),  0.   >$<,  0.  de  Tordre  de  la  Couronne 
de  Chêne,  ingénieur  en  chef-directeur. 
Maurissen  (L.-H.),  ^y  ingénieur  en  chef-inspecteur  de 

direction. 
Ballieu  (F.-F.-D.),  inspecteur. 
Masui  (T.),  ingénieur  de  S^  classe,  en  service  général. 
Voué  (P.-A.-A.),  chef  de  bureau. 

IV.  Direction  de  l'eocploitation. 

MM.  MoNGENAST  (C.-P.),  >{«,  dircctcur. 

Evrard  (II.-J.),  >{«,  inspecteur  de  direction. 

ANDRÉ  (L.),  0.  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chône 
et  de  Tordre  des  Guelphes,  chevalier  de  Tordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  Tordre  de  Henri-le-Lion, 
inspecteur  de  V^  classe. 

U^TTERHOEVEN  (J.-B.),  >{*,  chcvalicr  de  Tordre  de  la  Con- 
ception de  Villa-Viciosa,  décoré  de  la  croix  du  Mérite  de 
la  Branche-Ernestine  de  Saxe,  décoré  de  la  4*  classe  de 
Tordre  impérial  du  Medjidié,  inspecteur  de  l'^  classe. 

Lapierre  (M.-A.-J.),  inspecteur  de  1"  classe. 

Van  der  Elst  (J.-J.),  chef  de  bureau  de  1"  classe. 

De  Smet  (A.-P.),  id.  id. 

Demeuse  (V.-O.-J.),  id.  de  2«  classe. 

Waver  (N.),  id.  id. 
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V.  Direction  des  postes. 

MM.  Bronne  (L.-D.),  >î-,  *,  officier  de  Tordre  de  la  Couronne 
de  Cbéne  et  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  III,  direc- 
teur. 

Michaux  (A.-J.)»  *î-»  inspecteur  de  direction. 

GiFE  (F.-J.)»  ^,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  inspecteur. 

Jacquet  (P.-J.),  chef  de  bureau  de  1"  classe. 

Sammels  (P.-J.)i         id.  de  2^  classe. 


VI.  Direction  et  contrôle  des  recettes. 

MM.  Vanderzanden  (C.-A.-C),  >{*,  chevalier  de  Tordre  du 
Christ  de  Portugal,  directeur. 
Bihet  (C.-L.-J.),  vérificateur.     . 
Van  der  Brugguen  (T.-J.),  id. 
Van  Moorsel  (L.-A.),  chef  de  bureau. 
Demanet(C.-E.),  id. 

Renson  (V.-F.-F.),  vérificateur. 
Kuhn  (F.-G.),  id. 

Jacquemyns  (H.),  chef  de  bureau. 
Couteaux  (J.-V.),  vérificateur. 
De  Heneffe  (A.-X.),        id. 
Van  Langenhove  (J.-A.),  id. 
Trioné  (P.-E.),  id. 


VII.  Direction  du  contrôle  des  matières. 

MM.  Degrelle  (E.),  >5-,  directeur. 
Mathieu  (H.),  inspecteur. 
Paris  (F.-P.-N.),  vérificateur. 
Hansens  (G.-F.),        id. 
Verelst  (F.-H.-E.),   id. 
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Vin.  Direction  des  télégraphes. 

MM.  YiNGHENT  (J.-L.-F.-V.-J.-G.),  >{*,  ifCy  chevalier  de  Tordre 
de  Charles  III  d'Espagne,  décoré  de  la  3®  classe  de 
Tordre  de  la  Couronne  royale  de  Prusse,  ingénieur  on 
chef-directeur. 
GiRAEDiN  (J.-M.),  inspecteur. 


II. 


CORI^S     DES     PONTS     EX     CHAUSSÉES. 

INSPECTEURS   GÉNÉRAUX. 


MM.  Maus  (H.-J.),  0.  >5<,  C.  de  l'ordre 

des  SS.  Maurice  et  Lazare,  C.  de 

Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne. 

Wellens  (F.),  0.   >5<.     .     .     . 


DATE  DE  LA  PROMOTION. 


16  janvier  1868. 
idem. 


INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE    i'^   CLASSE. 


MM.  Desart(H.-G.),  0.  >5-»  VSf  »  en  congé. 
Magis  (H.-J.),  Hh,  i 

O'SULLIVAN  (H.),  >5* 

De  Grandyoir  (L.),  >jS»    .     .     .     . 

DuMON  (C),  »î«,  ifCy  0.  de  Tordre 

de  la  Couronne  de  Chône.     .     . 

Dejaer  (A.),  >5< 


29  octobre  1850. 

20  juillet  1860. 

30  juin  1863. 

idem. 

16  janvier  1868. 
idem. 


INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   2* 

MM.  Carez  (M.),  >5< 

ZuBER  (F.),  >{*,  décoré  de  Tordre  de 

St.-Stanislas  de  3"  classe 
COGNIOUL  (J.)»  *$*•      •      • 
Bernard  (J.-B.)    .     .     . 
Crépin  (L.),  >{*... 
Depermentier  (G.),  ^^ 


CLASSE. 

1«'  mai  1860. 

21  décembre  1861, 

14  octobre  1862. 

16juUletl867. 

16  janvier  1868. 

idem. 
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INGÉNIEURS   DE   4^^   CLASSE. 


DATE  Wt  LA  raeifOtlON. 

MM.  Desmarais  (Th.),  >{* 1*'  février  1850. 

Cordonnier  (M.-J.) 10  avril  1853. 

Lebens(T.) idem. 

Masson  (S.),  >î* 21  mai  1854. 

GoDDYN  (L.),  en  congé  illimité  .     .  idem. 

Van  Meus  (J.-B.),  en  disponibilité   .      5  décembre  1856. 

Lalrensius  (6.) 2  juin  1861. 

Boudin  (E.),  >}-,  professeur  à  Técole 

du  génie  civil idem. 

Grosfils  (J),  ^ idem. 

Lambert  (T.) 3  juin  1861. 

PiÉRARD(T.) 30  juin  1863. 

HuRiAu  (J.-B.) idem. 

PiNSARD  (H.-J.) 30  mai  1865. 

ândries  (Ch.),  >{«,  professeur  à  re- 
celé du  génie  civil 2  mars  1866. 

Morelle  (H.) idem. 

Andries  (J.) 29  juin  1866. 

Lamal  (Th.) 16  janvier  1868. 

Vanschoubroeck  (L.) .               .     .  idem. 

Grespelle  (J.) idem. 

INGÉNIEURS   de   9^  CLASSE. 

MM.  Leclerc  (F.) 2  juin  1861. 

Trouet  (G.) idem. 

DeBruyn(D.) 30  juin  1863. 

Leclerc  (J.-M.),  >}«,  *Rf ,  décoré  de 
Tordre  de  St. -Stanislas,  inspec- 
teur général  de  Tagriculture  et  de 
la  voirie  vicinale  au  ministère  de 

rintérieur idem. 

Deneeff  (T.) idem. 

Berger  (L.) idem. 

Dëclercq  (G.) idem. 
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DATE  DE  LA  PROMOTION. 

MM.  Stockman  (H.) 30  juin  1863. 

Beaufort  (N.) 12  décembre  1863. 

Labye  (Cl.),  décoré  de  la  5<^  classe 

de  Tordre  impérial  du  Medjidié    .  30  mai  1865. 

Broeckhans  (J.) 7  octobre  1865. 

PiENs  (E.) 2  mars  1866. 

DeRaeve(F.) 29  mai  1866. 

Marcq  (â.),  attaché  au  ministère  de 

la  justice idem. 

De  Matthys  (H.-R.) 16  janvier  1868. 

WoLTERs  (G.) idem. 

Symon  (A.) idem. 

JNGÉNIEURS    DE   3®   CLASSE. 

MM.  Drughand  (D.),  en  congé  illimité  1"  février  1850. 
Bureau  (Th.),  en  disponibilité  sans 

traitement 26  avril  1859. 

Verstraeten  (Th.),  en  disponibilité, 

professeur  à  l'université  de  Gand.  15  mars  1864. 

Derote  (L.),  en  congé  illimité.     .  7  octobre  1865. 
De  Munter  (Ch.),  en  disponibilité, 

répétiteur  à  Técole  du  génie  civil.  2  mars  1866. 

DuFOUR  (A.) 24  novembre  1866. 

Rycx  (J.) idem. 

DeBeil(A) idem. 

Hans(M.) 2  janvier  1867. 

Pirot(L.) 16  janvier  1868. 

De  Heem  (C.) idem. 

Mailliet  (T.) idem. 

KuMPs  (G.) idem. 


sous-ingénieurs. 

MM.  Rombâux  (J.-B.),  chevalier  de  Tordre 
des  SS.  Maurice  etLazare,en  congé 
Dauge  (J.-F.),  en  disponibilité,  pro- 
fesseur à  Tuniversité  de  Gand.    - . 

TOME  XXV. 


8  septembre  1844. 


27  octobre  1852. 
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DATE  DÉ  LA  PROMOnOX. 

MM.  Troost  (P.-J.) 24  novembre  1866. 

De  Pauw  (G.) idem. 

JjkHAYE  (Gh.) idem. 

Fendius  (E.) 2  avril  1867. 

BoviB  (Ë.) 21  décembre  1867. 

CONDUCTEURS   PRINCIPAUX. 

MM.  JoNCKHEERE  (H.) 2  juin  1861. 

DiEGERiCK  (F.)  >5* idem. 

Trouet  (J.) idem. 

Br AIDANT  (Ch.) idem. 

Pierart  (E.) idem. 

Groulard  (V.).     .   »^.     .     .     .     .  idem. 

Dupont  (J.-P.).     .*'.'*....  30  juin  1863. 

^  Thomas  (C.) idem. 

Mallet{V.) idem. 

De  Aguilar  (T.) idem. 

Rogier  (J.) idem. 

SiMONis  (P.) idem. 

Dassing  (F.)  (à  titre  honorifique),  en 

congé  illimité idem. 

Descamps  (A.) 30  mai  1865. 

Garpentier  (D.),  chevalier  de  Tordre 

de  la  Gouronne  de  Ghéne,  attaché 

au  ministère  de  la  justice.     .     .  1®"  juin  1865. 

Renaud  (H.) 23  décembre  1865. 

Wantzbl(P.) idem. 

conducteurs   de    i"   CLASSE. 

MM.  Rousseau  (J.-J.),  >{«,  attaché  au  mi- 
nistère de  la  justice     ....  29  juillet  1825. 

Basse  (E.) 10  avril  1853. 

De  Greny  (L.),  eu  congé  illimité  idem. 

Maes  (E.) * .     .  idem. 

Golpaert  (D.) 26  avril  1854. 

SiLVAis(M.) 26  avril  1854. 
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DATE  DE  LA  PROMOTION. 

MM.  Delgotal  (A.-J.) 26  avril  1854. 

Balbeur  (J.-B.) idem. 

Depawe  (E.-J.) 25  mars  1855. 

Seresia  (L.-F.) 14  juillet  1856. 

Crets  (F.) idem. 

Decreeft  (L.-C.) idem. 

Petit-Jean  (P.-J.) idem. 

Dethy  (J.-B.) idem. 

MoREAU  (P.-J.) idem. 

Jacques  (F.-A.) 11  août  1858. 

Michaux  (J.)    .     .     .     .     ."     .     .  idem. 

Maciejowski  (J.)   .               .     .     .  idem. 

Heymams  (F.-A.) idem. 

PoppE  (J.-B.) idem. 

Maertens  (J.) 1"  janvier  1859. 

CoRmER(G.-J.) 26  avril  1859. 

Traets  (D.),  attaché  à  Técoledu  gé- 
nie civil idem. 

GuïLMOT  (J.) 2  juin  1861. 

Dewtnter  (J.) idem. 

GoEDERT  (G.) idem. 

Geswein  (M.),  attaché  à  Técole  du 

génie  civil idem. 

RiCAiLLE  (J.) idem. 

Lumen  (L.) idem. 

Gambier  (A.) idem. 

Be8me(J.) 2  juin  1861, 

Giroux  (L.) idem. 

Gevaert  (J.)    .     .     .               .     .  idem. 

RossEELS  (J.) idem. 

De  Posch  (F,-J.) 5  décembre  1862. 

ScHANUS  (W.) 30  juin  1863. 

Besseung  (N.) idem. 

Toeffaert  (C.) idem. 

ViEuxjEAN  (T.-J.) 30  mai  1865. 

Lejeune  (H.) idem. 

Courtois  (H.) idem. 
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DATE  DE  LA  PBOMOTIOH. 

MM.  Declercq  (G.) 23  décembre  1865. 

Lallement  (R.) idem. 

DisPAUX  (J.-L.) idem. 

Waeghemans  (E.) idem. 

Bekaert  (F. -M.) idem. 

Segers  (J.-B.),  attaché  h  Técole  du 

génie  civil   .......  27  mars  1866. 

MisoNNB  (A.-P.) 24  novembre  1866. 

Lambert  (A.-J.) 8  mars  1867. 

conducteurs  de  2*  classe. 

MM.  Gl'inotte  (J.),  en  congé  illimité.     .  21  juin  1844. 

Claes  (E.),  en  congé  illimité     .     .  11  septembre  1850. 

Vergauwen  (C.-L.) 14  juillet  1856. 

Canivet  (J) idem. 

Groulard  ('^.) idem. 

JoANNEs  (N.-J.) idem. 

Hanus  (F.) idem. 

L'Heureux  (V.)     .......  1^»  janvier  1857. 

Baetens  (F.) 6  août  1857. 

Dhondt(R.) idem. 

Paheau  (L.) idem. 

Dubois  (F.).     . idem. 

Lallemand  (J.) idem. 

Heymans(V.-J.) idem. 

Baurin(L.) 11  août  1858. 

Trouet  (A.) idem. 

Leenaert  (J.)  .     .     .  •  .     .     .     .  idem. 

De  Radiguès  (F.),  en  congé  illimité.  2  juin  1861. 

Seyler  (H.) idem. 

Vandenabeele  (V.) idem. 

FuMiÈRE(J.) 3  juin  1861. 

DeBouck(L.) idem. 

Richir(F.) idem. 

Huet  (C.) idem. 

Pasque{A.) idem. 
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MM.  Velghe  (G.) 3  juin  1861, 

Vercammen  (F.) 30  juin  1863. 

GoPFiNET  (J.) 30  mai  1865, 

D'Anvers  (G.) .          idem. 

CosTER  (W.) idem. 

PoNCELET  (J.) 23  décembre  1865. 

VanImpe(A.) idem. 

Cruls  (F.; idem. 

Cambier  (L.) idem. 

Blonden  (F.) idem. 

Deplanque  (A.) idem. 

WiLLiAME  (E.) idem. 

GoovAERTS  (P.) idem. 

ScHOTTEY  (G.) idem. 

Miroir  (F.) 24  novembre  1866. 

Backeuan  (F.) idem. 

PoNCELET  (L.) 8  mars  1867. 

CONDUCTEURS  DB  d®  CUSSE. 

MM.  PoNCELET  (L.),  en  disponibilité  .     .  26  mai  1836. 
TiELEBiANS  (F.),  en  congé.     .     .     .11  février  1840. 

Hetten  (Th.) 10  avril  1841. 

Vander  Elst  (C),  en  congé,     .     ,  idem. 

GuiLLERY  (Th.),  en  congé     ...  27  février  1846. 

Vander  Elst  (L.),  en  congé  illimité.  1®'  février  1850. 

De  Maerschalck  (M.),  en  congé  21  mars  1852. 

Vanstaen  (E.) 3  octobre  1861. 

Burnotte(J.) 5  janvier  1862. 

Monin(L.) 19  janvier  1863. 

André  (E.) 16  février  1863. 

Lebens  (V.-G.) 3  décembre  1863. 

Dedoncker  (J.) 13  septembre  1864. 

Soreil(J.) 28  décembre  1864. 

Sancy(E.) 30  avril  1865. 

Jegers  (J.) !•' octobre  1865. 

Pillement  (J.) idem. 
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DATE  DE  LA  PBOMOTION. 

Jaumin(D.) 7  novembre  1865. 

Deprume  (0.) idem. 

Humble  (H.) idem. 

Fanard  (F.) idem. 

UHoTE  (E.) 26  décembre  1865. 

Grignet(E.) 20  janvier  1866. 

Waxwelier(A.) idem. 

Englebert  (A.) idem. 

Sterckx  (F.) 12  mars  1866. 

ToEFFAERT  (D.) 24  novombro  18p6. 

Lanser  (H.) idem. 

Nepper  (E.) idem. 

ScoYER  (E.) 21  décembre  1867. 

Devuyst  (F.) idem. 

SiMONis  (E.) 19  février  1868. 

Papier  (J.) idem. 


RÉPARTITION     DU     SBRVIGG      DU     CORP»     DES 
POIVTS     ET    CHAUSSÉES. 

D'après  l'arrêté  organique  du  18  juillet  1860,  le  cadre  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  est  divisé  en  trois 
sections,  savoir  :  section  d'activité,  section  de  disponibilité,  section  de 
non-activité. 

SECTION    D'ACTIVITÉ. 

La  section  d'activité  comprend  : 

V  Les  membres  du  corps  attacliés  à  l'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 
2"*  Le  personnel  chargé  du  service  dans  les  provinces. 

SERVICE  D'INSPECTION. 
1"  inspection  :  M.  Maus,  inspecteur  général. 

Les  provinces  de  la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre  orientale, 
de  Hainaut  et  de  Namur,  sauf  la  Meuse  ;  l'Escaut,  non  compris  les 
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établissements  maritimes  d'Anvers  ;  le  Rupel  ;  les  Nèthes  jusqu'au- 
dessus  de  Lierre,  y  comprises  les  questions  qui  se  rattachent  à 
risolement  de  cette  ville  ;  la  Dyle  jusqu'à  Werchter  ;  la  Senne,  le 
canal  de  Charleroi  à  Bruxelles. 

î*  inspection  :  M.  Wellens,  inspecteur  général. 

Les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Liège,  de  Limbourg  et 
de  Luxembourg  ;  la  partie  de  la  Meuse  comprise  dans  la  province 
de  Namur. 

DIRECTIONS  DANS  LES  PROVINCES. 

Le  territoire  du  royaume  est  partagé,  sous  le  rapport  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  en  autant  de  directions  qu'il  y  a  de  pro- 
vinces. Chaque  province  est  subdivisée  en  arrondissements  et 
chaque  arrondissement  en  districts.  Ces  subdivisions  sont  établies 
par  le  ministre,  en  prenant  pour  base  l'étendue  et  Timportance  du 
service. 

PROVINGE    D'ANVERS. 

Direction  et  surveUlance  des  travaux  concernant  les  routes  de  l'État  ;  les 
routes  provinciales;  les  bâtiments  civils,  à  l'exception  des  prisons;  les  rivières 
l'Escaut,  la  petite  Nèthe  canalisée,  la  Nèthe  inférieure,  le  Rupei,  la  Dyle  (à  partir 
de  l'aval  du  barrage  de  Wercbter),  le  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut 
(depuis  l'origine  du  bassin  de  la  Pierre- Bleue  iusqu'h  l'ëcluse  no  6),  canal  d'em- 
branchement vers  Turnhout,  canal  de  Turnhout,  par  Sint>Job-in-t'Goor,  à  An- 
vers. —  Surveillance  des  travaux  d'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  concédés  en  exploitation  ;  —  de  la  construction  des  chemins  de 
fer  concédés  de  Malines  à  Saint-Nicolas  (section  de  Malines  à  Tamise),  d'Anvers 
à  Douai  (section  d'Anvers  à  la  limite  de  la  province).  Surveillance  des  machines 
et  chaudières  à  vapeur,  k  l'exception  de  celles  qui  servent  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'État  ;  —usines  ;  —  polders  ;  —  wateringues,  etc. 

Service  général. 
Bernard  (J.-B.),  ingénieur  en  chef  directeur,  à  Anvers. 

Service  de  V Escaut, 

De  Matthys  (H.),  ingénieur  de  2^  classe,  h  Anvers. 
Toeffaert  (C),  conducteur  de  1"  classe. 
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Arrondissement  é^ Anvers. 

Lebens  (J.),  ingénieur  de  1''  classe,  à  Anvers. 
Colpaert  (D.)i  conducteur  de  1"  classe,  à  Berchem. 
Simonis  (J.-F.)»  conducteur  principal,  à  Anvers. 
Heymans  (F.-A.),  conducteur  de  l'hélasse,  à  Borgerhout. 
Waeghemans  (E.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Anvers. 

Arrondissement  de  Matines, 

Desmarais  (T.),  ingénieur  de  !'•  classe,  à  Malines. 
Delgotal  (A.-J.),  conducteur  de  1'"  classe,  à  Malines. 
Lallement  (R.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Malines. 
Lumen  (L.-J.).  conducteur  de  !'•  classe,  à  Lierre. 

Arrondissement  de  Tumhout. 

Dufour  (A.),  ingénieur  de  3«  classe,  à  Turnhout. 
Jegers  (J.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Moll. 
Seyler  (H.),  conducteur  de  2'  classe,  à  Turnhout. 
Backeljan  (F.),  conducteur  de  2' classe,  à  Turnhout. 

PaOVlNGE   DE    BRABANT. 

Direction  et  sun'eiUance  des  travaux  concernant  les  routes  de  l'État,  les  routes 
provinciales,  les.  routes  concédées  ;  les  bâtiments  civils,  à  l'exception  des  pri- 
sons; les  rivières  la  Senne,  la  Dyle  (jusqu'au  barrage  de  Werciiter  inclusivement) 
et  le  Dëmer  (depuis  Aerschot  jusqu'à  la  limite  de  la  province  de  Limbourg).  — 
SurveiUance  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  con- 
cédés en  exploitation  ;  —  de  la  construction  du  chemin  de  fer  concédé  de  Diest  a 
Tirlemont.  —  Surveillance  des  machines  et  chaudières  à  vapeur,  à  Texceptioa  de 
celles  qui  servent  à  l'expioitatlon  des  chemins  de  fer  de  l'État;  —  surveillance 
des  usines,  etc. 

Service  général. 

O'SuUivan  (H.),  ingénieur  en  chef  directeur  de  1'*  classe,  h 

Bruxelles. 
Bovie  (£.),  sous-ingénieur,  à  Bruxelles.  ' 

Arrondissement  de  Bruxelles, 

Van  Schoubroeck  (L.),  ingénieur  de  Isolasse,  à  Bruxelles. 
Richir  (P.),  conducteur  de  2"  classe,  à  Bruxelles. 
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Renaud  (H.-Â.),  conducteur  principal,  à  Bruxelles. 
Besrae  (J.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Bruxelles. 
Waatzel  (G.),  conducteur  principal,  à  Bruxelles. 

ArrmidUsement  de  Louvain. 

De  Pauw  (H.),  sous^ngénieur,  à  Louvain. 
Crets  (G.-C),  conducteur  de  1"  classe,  à  Louvain.   - 
Moreau  (P.-J.),  conducteur  de  !'•  classe  à  Louvain. 
Miroir  (F.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Diest. 
Humble  (H.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Tirlemont. 

Arrondissement  de  Nivelles, 

Trouet  (G.),  ingénieur  du  2'  classe,  à  Nivelles. 
Mallet  (V.-C.-J.),  conducteur  principal,  à  Bruxelles. 
Petitjean  (J.-J.),  conducteur  de  i^  classe,  à  Bruxelles. 
Vieux-Jean  (T.-J.),  conducteur  de  déclasse,  à  Nivelles. 
Baetens  (F.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Wavre. 

Service  des  bâtiments  civils  de  la  capitale  et  des  environs. 

Masson  (S.-H.-Ë.),  ingénieur  de  1'*  classe,  à  Bruxelles. 
Williame  (E.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Bruxelles. 
Goovaerts  (P.),  conducteur  de  2'  classe,  à  Bruxelles. 
Sterckx  (F.),  conducteur  de  2®  classe,  à  Bruxelles. 

Service  spécial. 

Service  spécial  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  travaux  d'assainissement 
et  d'amélioration  de  l'écoulement  des  eaux  de  la  Senne,  dans  la  province  de 
Brabant  ;  du  canal  de  Gliarleroi  à  Bruxelles,  avec  ses  embranchements,  et  du 
cbemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Charleroi. 

Gognioul  (J.),  ingénieur  en  chef  directeur  de  \^  classe ,.  à 

Bruxelles. 
Declercq  (G.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Bruxelles. 
Dethy  (J.-B.),  conducteur  de  !'•  classe,  à  Bruxelles. 
Goffinet  (J.),^  conducteur  de  2*  classe,  à  Courcelles. 
Paheau  (L.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Hal. 

PROVINCE    DE    FLANDRE    OCCIDENTALE. 

Direction  et  surveillance  des  travaux  concernant  les  routes  de  l'État,  les 
routes  provinciales,  les  routes  concédées,  les  bâtiments  civils,  è  l'excepUon  des 
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prisons;  les  rivières  la  Lys,  l'Yser  ;  les  canaux  de  Gand  à  Oslende,  de  PlasschcD- 
daele  à  Furnes.  de  Schipdonck  à  la  mer  du  Nord,  de  Fumes  vers  Dunkerque, 
de  Furnes  vers  Bergues,  de  Loo,  de  l'Yperlée,  de  Bourgogne,  de  Selzaete  à  la 
mer  du  Nord,  du  Sud  de  Bruges,  de  Blankenberghe,  de  Lisseweghe  et  de  Bruges 
vers  l'Écluse  ;  le  canal  concédé  de  Bossuyt  ;  les  ports  d'Ostende,  de  Nieuport  et 
de  Blankenberghe  ;  la  côle.  —  Surveillance  de  Tentrelien  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  concédés  en  exploitation  ;  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  concédés  de  Blankenberghe  à  Heyst,  d'Osteode  à  Armentières,  avec 
embranchement  de  Warneton  à  Comines;  de  Furnes  vers  Dunkerque,  de  Dixmude 
à  Nieuport  ;  de  Poperinghe  vers  Hazebrouck,  de  Roulers  à  Ypres,  de  Braine  le- 
Gomle  à  Gourtrai  et  de  Denderieeuw  à  Gourtrai  (section  comprise  entre  la  limite 
de  la  Flandre  orientale  et  Gourtrai),  de  Thielt  à  Llchtervelde.  —  Surveillance  des 
machines  et  chaudières  à  vapeur,  à  l'exception  de  celles  qui  servent  à  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  de  l'État;  —  usines;  —polders;  —  waterin- 
gués,  etc. 

Service  général. 

Zuber  (F.),  ingéDieur  en  chef  directeur  de  2*  classe,  à  Bruges. 

ArrondissemefU  de  Bruges  (A). 

Slockman  (H.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Bruges. 
D'Hont  (R.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Bruges. 
Serésia  (L.-J.-E.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Bruges. 
D'Anvers  (G.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Ostende. 

Arrondissement  de  Bruges  (B). 

Piens  (E.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Bruges. 
Maertens  (J.)i  conducteur  de  1"  classe,  à  Bruges. 
Poppe  (J.-B,),  conducteur  de  déclasse,  à  Blankenberghe. 

Arrondissement  d'Ostende, 

Symon  (A.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Ostende. 
Troost  (P.),  sous-ingénieur,  à  Loo. 
Rosseels  (J.-L.-F.),  conducteur  de  Isolasse,  à  Slykens. 
Cambier  (L.),  conducteur  de  2'  classe,  à  Nieuport. 
Vanstaen  (E.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Furnes. 
.  Pillement  (J.),  conducteur  de  3»  classe,  à  Furnes. 

Arrondissement  de  Cour  Irai. 

Pierard  (T.),  ingénieur  de  Isolasse,  à  Gourtrai. 
Lahaye  (G.),  sous-ingénieur,  à  Oyghem. 
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Jonckheere  (H.-A.nJ.),  conducteur  principal,  à  Coiirtrai.   . 
Van  Impe  (A.),  conducteur  de  2^  classe,  à  Comines. 
Waxweiler  (A.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Courlrai. 

Arrondissement  d'Ypres. 

Andries  (J.),  ingénieur  de  1"  classe,  à  Ypres. 
De  Posch  (F.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Ypres. 
Scholtey  (G.),  conducteur  de  2*  classo,'à  Ypres. 

PROVINCE  DE  FLANDRE  ORIENTALE. 

Direction  et  snrveillaDce  deâ  travaux  concernant  les  routes  de  l'État,  les 
routes  provinciales,  les  routes  concédées;  les  bâtiments  civils,  à  l'exception  des 
prisons;  les  rivières  la  Dendre,  la  Lys,  l'Escaut,  la  Durme;  les  canaux  de  Gand  à 
Bruges,  de  Gand  à  Terncuzen,  du  Moervaert  ;  de  Deynze  à  Schipdonck  et  de  Sel- 
zaete  à  la  mer  du  r^ord.  —  SurveiUance  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiment^ 
des  chemins  de  fer  concédés  en  exploitation  ;  —  de  la  construction  des  chemins 
de  fer  concédés  ;  d'Anvers  vers  Douai  (section  comprise  dans  la  province}  ;  de 
Denderleeuw  à  Courtrai  (section  de  Denderleeuw  à  la  limite  de  la  province)  ;  de 
Malines  à  Saint-Nicolas  (section  de  l'Escaut  à  Saint-Nicolas)  ;  de  Saint-Nicolas  à 
la  frontière  néerlandaise  vers  Hulst.  —  Surveillance  des  machines  et  chaudières 
à  vapeur,  à  l'exception  de  celles  qui  servent  à  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de 
l'État  ;  —  usines,  wateringues,  etc. 

Service  général. 
Garez  (M.),  ingénieur  en  chef  directeur  de  2*  classe,  à  Gand. 

Arrondissement  de  Oand. 

Wolters  (G.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Gand. 
Gevaert(J.),  conducteur  de  déclasse,  à  Gand. 
Vergauwen  (L.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Gand. 
Bekaert  (E.-M.-P.),  conducteur  de  1'^  classe,  à  Gand. 
De  Clercq  (C.-B.-H),  conducteur  de  1"  classe,  à  Gand. 
Devuyst  (F.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Gand. 

Arrondissement  de  Termonde, 

Laurensius  (B.-F.),  ingénieur  de  !'•  classe,  à  Termonde. 
Macs  (E.-E.),  conducteur  de  !'•  classe,  à  Saint-Nicolas. 
Cruls  (F.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Termonde. 
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Arrondissement  (TAudenarde. 

Broeckhans(J.-H.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Gand. 
Diegerici^  (F.-J.),  conducteur  principal,  à  Audenarde. 
Gambier  (A.-J.),  conducteur  de  1**  classe,  à  Gand. 
Hanus(F.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Gand. 

Arrondissement  de  Ninove. 

Lamal  (T.-J.),  ingénieur  de  1'*  classe,  à  Ninove. 
Leenaert  (G.)>  conducteur  de  â*  classe,  à  Grammont. 
Lallemand  (J.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Grammont. 
Vercammen  (F.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Ninove. 
Poncelei  (L.-J.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Alost. 


PROVINCE   DE   HAINAUT. 

Direction  et  surveillance  des  travaux  concernant  les  routes  de  l'État,  les  routes 
provinciales,  les  routes  concédées;  les  bâtiments  civils,  à  Texception  des  pri- 
sons ;  les  rivières  l'Escaut,  la  Dendre,  la  Sambre  canalisée  (depuis  la  frontière 
française  jusqu'à  la  limite  de  la  province  de  Namur}  ;  les  canaux  de  Mons  à  CondcS 
de  Pommerœul  à  Antoing  ;  les  canaux  concédés  de  Blaton  à  Alh,  de  Caraman  et 
de  l'Espierre.  —  Surveillance  de  l'entretien  de  la  voie  e!  des  bâtiments  des  che- 
mins de  fer  concédés  en  exploitation  ;  —  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
concédés  de  Frameries  à  Cbimay  (section  de  Bonne-Espérance  à  la  limite  de  la 
province  vers  Namur),  de  Frameries  à  la  nrontière  vers  Quiévrain,  de  Piéton  k 
Péronne,  de  Bralne-le-Gomte  à  Gourtrai  (section  de  Braine-le-Corate  à  Renaix), 
d'Houdeng-Gœgnies  à  Jurbise,  avec  embranchement  vers  Soignies  ;  de  Tamines 
à  Landen  (section  comprise  entre  Tamlnes  et  Fieurus);  de  Hainaut-Flandres 
(section  de  Péruweiz  à  Tournai)  ;  d'Anvers  vers  Douai  (section  de  la  limite  de  la 
Flandre  orientale  à  la  frontière  française)  ;  de  Saint-Ghislain  à  Ath  ;  de  Lattre  à 
Cbàtelineau  ;  de  ceinture  à  Gbarleroi.  —  Usines,  etc. 

Service  général. 

Depermentier  (G.-J.-B.-B.),  ingénieur  en  chef  directeur  de  2* 
classe,  à  Mons. 

Premier  arrondissement  de  Mvns. 

Kumps  (G.),  ingénieur  de  3'  classe,  à  Mons. 

Thomas  (G.),  conducteur  principal,  à  Mons. 

Descamps  (A.),  conducteur  principal,  à  Herbièrcs-lez-Baudour. 
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Canivet  (J.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Binche. 
Deprume  (0),  conducteur  de  3'  classe,  à  Péruwelz. 
$coyer(V.),  conducteur  de  3' classe,  à  Mons. 

Deuxième  arrondissement  de  Mons, 

Huriau  (J.-B.),  ingénieur  de  1"  classe,  à  Mons. 
Lheureux  (V.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Mons, 
De  Doncker  (F.),  conducteur  de  3^  classe,  à  Soignies. 
Pierart  (£.),  conducteur  principal,  à  Lessines. 
Dubois  (F.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Ath. 

Arrondissement  de  Charleroi. 

Berger  (L.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Charleroi. 
Michaux  (J.),  conducteur  de  l'*  classe,  à  Charleroi. 
Dewinter  (F.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Charleroi. 
Misonne  (A.-P.-J.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Châtelet. 
Groulard  (C),  conducteur  de  2*  classe,  à  Charleroi. 
Engleberl  (A.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Chimay. 

Arrondissement  de  Tournai. 

Morelle  (H.),  ingénieur  de  1"  classe,  à  Tournai. 
Fendius  (E.),  sous-ingénieur,  à  Tournai. 
Baurin  (L.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Tournai. 
Vandenabeele  (P.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Tournai. 
Giroux  (L.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Mons. 
Jaumin  (D.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Tournai. 


PROVINCE  DE   LIEGE. 

Direction  et  surveillance  des  travaux  concernant  les  routes  de  l'État,  les  routes 
provinciales,  les  routes  concédées;  les  bâtiments  civils,  à  l'exception  des  pri- 
sons ;  les  rivières  la  Meuse,  l'Ourthe  et  l'Emblève  ;  le  canal  de  Liège  à  Maes- 
tricht  ;  le  canal  concédé  de  Meuse  et  Moselle.  —  Surveillance  de  Tentretien  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  concédés  en  exploitation  ;  de  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  concédés  des  plateaux  de  Hervé,  de  Landen  à  la 
ligne  du  Luxembourg  fsection  de  Landen  à  la  limite  de  la  province),  du  raccor- 
dement entre  les  stations  des  GuiUemins  et  de  Yivegnies,  à  Liège.—  Usines,  etc. 

TOME  XXV.  AV 
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Service  général. 

Crépin  (L.-L.),  ingénieur  en  chef  directeur  de  â*  classe,  à  Liège. 

Arrondissement  de  Liège, 

Pinsard  (H.-J.),  ingénieur  de  T*  classe»  à  Liège. 
Groulard  (V.*J.),  conducteur  principal,  à  Liège. 
Courtois  (H.-N.),  conducteur  de  4""  classe,  à  Liège. 
Silvais  (M. -A.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Liège. 
Basse  (E.),  conducteur  de  i**  classe,  à  Liège. 

Arrondissement  de  Huy. 

Labye  (C),  ingènieur'de  2*  classe,  à  Liège. 
Dupont  (J.-P.),  conducteur  principal,  à  Liège. 
Fumière  (J.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Huy. 
Deplanque  (A.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Huy. 

Meuse-Ourihe, 

Debeil  (A.),  ingénieur  de  3*"  classe,  à  Liège. 
Goedert  (Cl.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Huy. 
Schanus  (W.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Liège. 

Arrondissement  de  Verviers. 

Mailliet  (T.),  ingénieur  de  3*  classe,  à  Verviers. 
Defawe  (E.),  conducteur  de  1'*  classe,  à  Verviers. 
Cordier  (G.-J.),  conducteur  de  l"*  classe,  à  Battice. 
Sancy  (E.),  conducteur  de  3'  classe,  à  Stavelot. 
Pasque  (A.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Aywaille. 

PROVINCE  I»  LIMDOCJRG. 

Direction  et  surveillance  des  travaux  coneernant  les  routes  de  l'État  ;  les  hkU- 
ments  dvils,  à  rexception  des  prisons  ;  la  rivière  la  Meuse  ;  les  canaux  de  Mae$- 
ti'icht  à  BûiS'leDuc;  de  jonction  de  la  Meuse  à  TEscaut  (première  section  jusques 
et  non  compris  le  bassin  de  la  Pierre-Bleue);  de  Hasselt  au  canal  de  joncUoa  de 
la  Meuse  à  l'Escaut;  de  ce  dernier  au  camp  de  Beverloo.  — SurveiUanoe  de  l'en- 
.tretien  des  chemins  de  fer  concédés  en  exploitation.  —  SurveiUance  des  machines 
et  chaudières  à  vapeur,  à  l'exception  de  celles  qui  servent  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'État.  ^  SurveiUance  des  usines,  etc. 
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Service  général. 
Magis  (F.),  ingénieur  en  chef  directeur  de  l'*  clactse,  à  Rasselt. 

Premier  arrondissement. 

Grosfils  (J.-J.-A.),  ingénieur  de  !'•  classe,  à  Hasselt. 
De  Aguilar  (T.),  conducteur  principal,  à  Tongres. 
Lebens  (V.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Hasselt. 
Lambert  (A.-J.),  conducteur  de  1''  classe,  à  Saint-Trond. 

Deuxième  arrondissement. 

De  Bruyn  (D.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Hasseli. 
De  Creefl  (L.-C.)»  conducteur  de  l"  classe,  à  Hasselt. 
Velghe  (J.-C),  conducteur  de  2*  classe,  à  Beeringen. 
De  Bouck  (L.-E.),  conducteur  de  2^  classe,  à  Neerpell. 
Hetten  (T.),  conducteur  de  3'  classe,  à  Hasselt. 

Troisième  arrondissement. 

De  Raeve  (F.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Maeseyck. 
Guilmot  (J,-A.-E.),  conducteur  de  l'hélasse,  à  Maeseyck. 
Lejeune  (H. -H.),  conducteur  de  déclasse,  à  Stockhem. 
Toeffaert  (D^),  conducteur  de  3*  classe,  à  Brée. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Direction  et  surveillance  des  travaux  concernant  les  routes  de  l'État;  les  routes 
provinciales,  les  routes  concédées;  les  bâtiments  civils,  à  l'exception  des  pri- 
sons; la  rivière  TOurthe;  le  canal  concédé  de  Meuse  et  Moselle.  —  Surveillance 
de  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  concédés  en  exploi- 
tation; de  la  construction  du  chemin  de  fer  concédé  de  Libramont  à  Bastogne.^ 
Usines,  etc. 

Service  général. 

De  Grandvoir  (L.),  ingénieur  en  chef  directeur  de  1"  classe, 
à  Arlon. 

Arrondissement  d' Arlon. 

Leclercq  (Ë.-C.-G.),  ingénieur  de  2*  classe,  à  Arlon. 
Trouet  (J.),  conducteur  principal,  à  Thibessart. 
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Besseling  (N.),  conducteur  de  1**  classe,  à  Arlon. 

Huet  (H.-J.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Habay-la-Neuve. 

L'Hôte  (E.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Florenville. 

Arroiidissement  de  Marche, 

Lambert  (T.),  ing'^nieur  de  1"  classe,  à  Marche. 
Balbeur  (J.-B.),  conducteur  de  !'•  classe,  à  Laroche. 
Jacques  (F.-A.-L.),  conducteur  de  l**  classe,  à  Marche. 
Monin  (L.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Houlfalize. 
Grignet  (£.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Barvaux. 

Arrondissement  de  Neufchâteau» 

Cordonnier  (M.-J.),  ingénieur  de  Isolasse,  à  Neufchâteau. 
Maciejowski  (J.),  conducteur  de  1"  classe,  à  Libramont. 
Gosier  (W.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Bastogne. 
Bumotte  (G.),  conducteur  de  3*  classe,  h  Neufchâteau. 
Nepper  (E.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Neufchâteau. 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

.  Direction  et  surveillance  des  travaux  concernant  les  routes  de  l'État,  les  routes 
provinciales,  les  routes  concédées;  les  bâtiments  civils,  à  l'exception  des  pri- 
sons ;  les  rivières  la  Meuse,  la  Sambre  canalisc^e  (depuis  la  iS»  ëcluse  exclusi^re- 
ment).  —  Surveillance  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de 
fer  concédés  en  exploitation  ;  —  de  la  construction  du  chemin  de  fer  concédé  de 
Namur  à  Ramillies.  —  Usines,  etc. 

Service  général, 

Dumon  (C.-J.),  ingénieur  en  chef  directeur  de  l**  classe,  à 
Namur. 

Premier  arrondissement. 

Rycx  (J.),  ingénieur  de  3*  classe,  à  Namur. 
Braibant  (G. -T.),  conducteur  principal,  à  Namur. 
André  (G.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Namur. 
Ricaille  (J.-J.)i  conducteur  de  1"  classe,  à  Gembloux. 

Deuxième  arrondissenietit, 

Pirot  (L.),  ingénieur  de  3*  classe,  à  Namur. 
Joannès  (N.),  conducteur  de  2"  classe,  à  Namur. 
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Reymans  (V.-J.)»  conducteur  de  2*  classe,  à  Giney. 
Poncelet  (L.),  conducteur  de  S*  classe,  à  Rocbefort. 

Troisième  arrondissement . 

Hans  (M.),  ingénieur  de  3*  classe,  à  Namur. 
Dispaux  (J.-G.),  conducteur  de  !'•  classe,  à  Namur. 
Blonden  (F.)»  conducteur  de  2*  classe,  à  Dinant. 
Lanser  (H.)*  conducteur  de  3*  classe,  à  Dinant. 

Quatrième  arrondissement. 

De  Heem  (G.),  ingénieur  do  3*  classe,  à  Dinant. 
Fanard  (F.),  conducteur  de  8*  classe,  k  Philippeville. 
Soreil  (J.),  conducteur  de  3*  classe,  à  Dinant. 
Trouet  (A.),  conducteur  de  2*  classe,  à  Membre. 


Ingënleors    et    condiioteui**    dëtachés    a    l*<5cole    du 
seule    olvll    annexëe    à    l^UnlversItë    de    Gand* 

Boudin  (E.-J.),  ingénieur  de  1*^  classe. 
Andries  (G.-A.),  ingénieur  de  l''  classe. 
Demunter  (G.),  ingénieur  de  3*  classe. 
Traels  (D.),  conducteur  de  !••  classe. 
Geswein  (M.)*  conducteur  de  1'*  classe. 
Segers  (J.-B.),  conducteur  de  Isolasse. 

SECTION    D€   DISPONIBILITÉ. 

La  section  de  disponibilité  comprend  : 

!•  Les  membres  du  corps  qui,  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi, ne  peuvent  être  maintenus  dans  la  section  d'activité;  â'^ceux 
qui,  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  ou  pour  d'autres  motifs, 
se  trouvent  momentanément  dans  Timpossibilité  de  remplir  conve- 
nablement leurs  fonctions  ;  3''  Geux  qui  sont  détachés  à  un  dépar- 
tement ministériel  pour  un  service  en  dehors  des  attributions  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées:  4*  Geux  qui  sont  attachés  à 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat;  b^  ceux  qui,  par 
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suite  de  congés,  ont  quitté  temporairement  le  service  de  l'État 
pour  s*attacher  au  service  des  compagnies  ou  pour  toute  autre 
cause  analogue;  les  personnes  comprises  dans  les  l'*,  2*  et  3*  ca- 
tégories participent  à  Tâvancement  avec  celles  comprises  dans  la 
section  d'activité  :  celles  comprises  dans  les  1**  et  2*  catégories 
jouissent  de  la  moitié  de  leur  traitement  si  elles  ont  moins  de  dix 
années  de  service,  et  des  deux  tiers  si  elles  ont  plus  de  dix  années  ; 
celles  de  la  5*  catégorie  ne  jouissent  d'aucun  traitement  à  charge 
du  trésor  public. 


Van  Meus  (J.-B.),  ingénieur  de  1**  classe. 
Crespel  (J.),  ingénieur  de  l**  classe. 
Deneeff  (T.),  ingénieur  de  2*  classe. 
Beaufort  (N.),  ingénieur  de  S*  classe. 


N... 


Boudin  (E.-J.),  ingénieur  de  1'*  classe. 
Andries  (C),  ingénieur  de  l'hélasse. 
Leclercq  (J.-M.-J.),  ingénieur  de  2*  classe. 
Marcq  (A.),  ingénieur  de  3*  classe. 
Demunter  (G.),  ingénieur  de  3*  classe. 
Garpentier  (D.),  conducteur  principal. 
Rousseau  (J. J.),  conducteur  de  l'*  classe. 
Traets (D.),  conducteur  de  déclasse. 
Geswein  (M.),  conducteur  de  1"  classe. 
Segers  (J.-B.),  conducteur  de  2*  classe. 


Dédier  (F.),  ingénieur  de  l'hélasse. 
Willems  (A.),  ingénieur  de  3*  classe. 
Dubois  (A.),  ingénieur  de  3*  classe. 
Dupont  (J.-B.),  conducteur  de  1**  classe. 
Lamquet  (G.-E.-H.),  conducteur  de  2*  classe. 
Thein  (N.),  conducteur  de  2*  classe. 
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Brockmann  (F.-G.),  conducteur  de  2*  classe. 
Vande  Velde  (J.-U.-V.),  conducteur  de  3*  classe. 


Desart  (G. -H.),  ingénieur  en  chef  de  l'*  classe. 
Splingard  (F.),  ingénieur  de  !'•  classe. 
Goddyn  (L.),  ingénieur  de  !'•  classe. 
Drugmand  (D.),  ingénieur  de  3*  classe. 
Derote  (L.),  ingénieur  de  3*  classe. 
Rombaux  (J.-B.),  sous-ingénieur. 
De  Greny  (L.),  conducteur  de  1"  classe. 
Bassing  (T.),  conducteur  de  1**  classe. 
Guinotte  (J.),  conducteur  de  2*  classe. 
Claes  (E.),  conducteur  de  2*  classe. 
Poncelet  (L.-J,),  conducteur  de  3*  classe.   * 
Tielemans  (F.),  conducteur  de  3*'  classe. 
Vander  Elst  (C.),  conducteur  de  3*  classe. 
Guillery  (T.),  conducteur  de  3"  classe. 
Vander  Elst  (L.-L.),  conducteur  de  3'  classe. 
Coppens  (£.),  conducteur  de  3*  classe. 
De  Maesschalck,  conducteur  de  3'  classe. 

SECTION    DE   NON-ACTIVITÉ. 

La  section  de  non-activité  comprend  les  membres  du  corps,  sus- 
pendus de  leurs  fonctions. 

Néant, 


Conseil    de*   pont*    et   chanssëe»* 

Président  :  GaoETAERSy  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 

et  des  mines. 
Membres  :  M aus  et  Wellens,  inspecteurs  généraux. 
Le  directeur  a  l'administra tion  centrale  dont  le  service  est  en  cause. 
Les  ingénieurs  en  chef,  directeurs  des  ponts  et  chaussées, 
chargés  de  la  direction  du  Brabant  et  du  service  spécial  de 
la  Senne  et  du  canal  de  Gharleroi  à  Bruxelles. 
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Deux  iDgénieurs  eo  chef,  à  désigner  chaque  année  par  le 
ministre. 
Secrétaire  :  De  Jaer,  ingénieur  en  chef  directeur  de  1**  classe. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre.  Il  donne  son 
avis  motivé  sur  les  projets,  questions  d*art,  ainsi  que  sur  les  pro- 
positions d'avancement  des  membres  du  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

Il  soumet  au  ministre  toute  proposition  que  lui  dicte  Tintérêi  du 
service. 

Gomltë    pennaoept    conaiiIUitir* 

Président  :  Groetaers,  directeur  général. 
Membres  :  M aus  et  Wellens,  inspecteurs  généraux. 
Le  directeur  a  Tadministration  centrale  dont  le  service  est  en 

cause. 
Les  ingénieurs  en  chef,   directeurs  des  ponts  et  chaussées, 
chaînés  de  la  direction  du  Brabant  et  du  service  de  la  Senne 
et  du  canal  de  Gharleroi  à  Bruxelles. 
Secrétaire  :  De  Jaer,  ingénieur  en  chef  directeur  de  l'*  classe. 

Le  comité  donne  son  avis  motivé  sur  les  projets,  questions  d*art 
ou  toutes  autres  que  le  ministre  ou  le  directeur  général  lui 
soumet. 


III. 

CORPS    DES    MIIVES. 

SECTION  D'AGTITITi. 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 

DATE  DE  LA  PXOllOnOir. 

M.  Gernaert  (J.-H.),0.  >{-,  chevalier 
de  2»  classe  de  Tordre  de  St-Sta- 
nislas  et  chevalier  de  3*  classe  de 
Tordre  de  Ste-Anne     ....  23  juin  4866, 
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DATE  DE  LA  PROMOTION. 

INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

MM.  JocBAMS  (F.),  »î< 16  mai  1865. 

RucLOUx  (F.),  >{-...     .     .     .  23  juin  1866. 

INGÉNIEURS  PRINCIPAUX. 

MM.  La6uessb(E.) 30  juin  1863. 

Yàn  Scherpknzbel-Thim,  ^.     .     .  idem. 

Haxal  (Ch.) 15  mars  1864. 

Lambert  (Ch.) 12  août  1865. 

Flahaghb  (V.) 1»' décembre  1865. 

Gboffrot  (A.),  >{<,  chevalier  de  Tor- 
dre d* Albert  le  Valeureux.     .     .  20  août  1866. 

Deplanbre  (L.) idem. 

Beacjbam  (J.-A.),  Hh idem. 

INGÉNIEURS  ORDINAIRES. 

MM.  Berchem  (F.) 11  août  1858. 

Clément  (Gh.) 15  août  1860. 

De  Simony  (H.) idem. 

Bougnet  (£.) idem. 

Arnould  (G.) 30  juin  1863. 

Gille  (J.) idem. 

Timmerhans  (L.) idem. 

Hamal(B.) 12  avril  1864. 

Dupont  (J.) 12  août  1865. 

Depoitier(E.) idem. 

Jottrand  (A.) 1"  décembre  1865. 

Harzé  (£.) âO  août  1866. 

Malherbe  (D.-J.) idem. 

DeJaer(ë.) idem. 

SOUS-INGÉNIEURS. 

MM.  Gérard  (D.) il  août  1856. 

Dbfizb  (È.). idem. 

Qw>ilin(C.) idem. 

ARRALES  DBSJRAV.  PVBL.  —  T.  XXV.  48 
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La  86Ction  (inactivité  comprend  : 

1**  Les  membres  du  corps  attachés  à  Tadmimstration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

2*  Ceux  qui  sont  chargés  du  service  dans  les  provinces. 

SECTION   D'ACTIVITÉ. 

DIRECTION  DES  MINES  DANS  LES  PROVINCES. 

Le  service  des  mines  forme  deux  directions,  comprenant  :  la 
première,  les  provinces  de  Brabant,  des  deux  Flandres  et  de  Hai- 
naut  ;  la  seconde,  les  cinq  autres  provinces. 

Les  directions  sont  subdivisées,  par  le  ministre,  en  arrondisse- 
ments et  ceux-ci  en  districts,  en  prenant  pour  base  le  nombre  de 
sièges  d*extraction  des  mines,  leur  importance,  les  difficultés  d*ex- 
ploitation,  et  subsidiairement  la  distance  des  exploitations  les  unes 
des  autres. 

PREmÈRE  DIRECTION. 

SERVICE  6ÉI9ÉRÂL. 

Jochams  (F.),  ingénieur  en  chef,  à  Mons. 
De  Simony  (H.),  ingénieur  ordinaire,  à  Mons. 
Scarcériaux  (L.-J.),  sous-ingénieur,  à  Mons. 

PREMIER  ARRONDISSEMENT. 

Service  général  du  premier  arrondissement. 

Flamache  (V.),  ingénieur  principal,  à  Mons. 
Ârnould  (G.),  ingénieur  ordinaire,  à  Mons. 

Premier  district. 
De  Jaer  (E.),  ingénieur  ordinaire,  à  Mons. 

Deuwîème  district, 
Malisoux  (E.),  sous-ingénieur,  à  Mons. 

Troisième  district, 
Guchez  (F.),  sous-ingénieur,  à  Hornu. 
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Quatrième  district. 
Orman  (E.),  sous-ingénieur,  à  Mons. 

Cinquième  district, 
Ârnould  (G.),  ingénieur  ordinaire,  à  Mons. 

DEUXIÈME  ARRONDISSEMENT. 

Service  général  du  deuxième  arrondissement, 

Lambert  ((!.),  ingénieur  principal,  à  Gharleroi. 
Depoitier  (£.),  ingénieur  ordinaire,  à  Gharleroi. 

Premier  district, 
Bertrand  (R.),  sous-ingénieur,  à  Gharleroi. 

Deuxième  district. 
Schorn  (0.),  sous-ingénieur,  à  Gharleroi. 

Troisième  district, 
Smeysters  (J.),  sous-ingénieur,  à  Gharleroi. 

Quatrième  district. 
Depoitier  (£.),  ingénieur  ordinaire,  à  Gharleroi. 

Cinquième  district. 
Havrez  (J.),  sous-ingénieur,  à  Gharleroi. 

TROISIÈME  ARRONDISSEMENT. 

Service  général  du  troisième  arrondissement, 

Beaujean  (J.-E.),  ingénieur  principal,  à  Mons. 
Gille  (J.),  ingénieur  ordinaire,  à  Mons. 

Premier  district, 
Gérard  (D.),  sous-ingénieùr,  à  Tournai. 

Deuxième  district. 
Dubiez  (T.),  sous-ingénieur,  h  Mons. 

TOME  XXV.  48* 
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Troisième  district.         ^ 
Gille  (J.),  iagénieur  ordinaire,  à  Mons. 

Quatrième  district. 
Jottrand  (Â.),  ingénieur  ordinaire,  à  Fontaine-rÊYÔque. 

DBUXliUIB  DIBSCTIOII» 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Rucloux  (J.),  ingénieur  en  chef  directeur,  à  Liège. 
Timmerhans  (L.),  iagénieur  ordinaire,  à  Liège. 

QUATRIÈME  ARRONDISSEMENT. 

Service  général  du  quatrième  arrondissement. 

Hamal  (G.-L.),  ingénieur  principal,  à  Namur. 
Berchem  (F.),  ingénieur  ordinaire,  à  Namur. 

Premier  district. 
"     Berchem  (F.),  ingénieur  ordinaire,  à  Namur. 

Deuxième  district. 
Dejaer  (J.),  sous-ingénieur,  à  Namur. 

Troisième  district. 
Mueseler  (G.-G.),  sous-ingénieur,  à  Namur. 

Quatrième  district. 
Quoilin  (G.-L.-X.),  sous-ingénieur,  à  Philippeviile. 

Cinquième  district. 
Clément  (G.),  ingénieur  ordinaire»  à  Ârlon. 

CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT. 
Service  général  du  cinquième  arrondissement. 

Laguesse  (E.),  ingénieur  principal,  à  Liège. 
Harzé  (E.),  ingénieur  ordinaire,  à  Liège. 
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Premier  distrkt. 
Harzé  (E.),  ingénieur  ordinaire,  à  Liège. 
Deuxième  district. 


Deflze  (E.-N.-G.),  sousringénieur,  à  Liège.  1 

Troisième  district. 
Firket  (Â.),  sous-ingénieur,  à  Liège. 

Quatrième  district. 
Willem  (P.-G.),  sous-ingénieur,  à  Liège. 

SIXIÈME  ARRONDISSEMENT. 
Service  général  du  sixième  arrondissement. 

Geoffroy  (Â.),  ingénieur  principal,  à  Liège. 
Bougnet  (E.-A.),  ingénieur  ordinaire,  à  Jemeppe. 
Dawance  (L.),  sou&4ngénieur,  à  Liège. 

Premier  district. 
.  Bougnet  (E.-A.),  ingénieur  ordinaire,  à  Liège. 

Deuxième  district. 
Ransy  (A.),  sous-ingénieur,  à  Liège. 

Troisième  district. 
Thonard  (E.),  sous-ingénieur,  à  Liège. 

Quatrième  district. 
Mockel  (E.),  sous-ingénieur,  à  Liège. 

Cinquième  district. 
Dawance  (J.-A.),  sous-ingénieur,  à  Liège. 

SEPTIÈME  ARRONDISSEMENT. 
Service  général  du  septième  arrondissement. 
Deflandre  (L.),  ingénieur  principal,  à  Liège. 
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Hamal  (6.),  ingénieur  ordinaire,  à  Liège. 
Francquoy  (F.),  sous-ingénieur,  à  Liège. 

Premier  district, 

Hamal  (B.),  ingénieur  ordinaire,  à  Liège. 

Deuxième  district. 

Francquoy  (F.),  sous-ingénieur,  à  Liège. 

SERVICE  DE  LA  CARTE  GÉNÉRALE  DES  MINES. 

Van  Scherpenzeel-Thim  (J.-H.),  ingénieur  principal,  à  Liège. 
Malherbe  (D.-J.),  ingénieur  ordinaire,  à  Liège. 

SECTION   DE   DISPONIBILITÉ. 

La  section  de  disponibilité  comprend  : 

1**  Les  membres  du  corps  qui,  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi, ne  peuvent  être  maintenus  dans  le  cadre  d'activité  ;  â*  ceux 
qui,  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  ou  pour  d'autres  mo- 
tifs, se  trouvent  momentanément  dans  Timpossibilité  de  remplir 
convenablement  leurs  fonctions  ;  3"  ceux  qui  sont  détachés  à  un 
département  ministériel  pour  un  service  en  dehors  des  attributions 
des  ingénieurs  des  mines;  4**  ceux  qui,  par  suite  de  congé,  se  reti- 
rent temporairement  du  service  de  l'État  pour  s'attacher  au  service 
des  compagnies,  ou  pour  toute  autre  cause  analogue  ;  ces  derniers 
ne  jouissent  d'aucun  traitement  à  charge  du  trésor  public. 


Poncelet  (J.-B.),  ingénieur  principal.  ; 

3û  i 

Gautier  (A.-F.),  ingénieur  en  chef. 
Bidaut  (J.-G.-E.),  ingénieur  en  chef. 
Dupont  (F.),  ingénieur  ordinaire. 


Dumont  (G.),  ingénieur  ordinaire. 
Devaux  (B.),  ingénieur  ordinaire. 


PERSONNEL.  567 

Chaudron  (J.),  0.  >{«,  •](>  ingénieur  ordinaire. 
Godin  (A. -S.),  ingénieur  ordinaire. 
Lambert  (G.),  sous-ingénieur. 
Castelain  (L.),  sous-ingénieur. 
Sadin  (Â.),  sous-ingénieur. 
Ziane(H.),  sous-ingénieur. 
Micha  (L.),  sous-ingénieur. 
GoUelte  (G),  sous-ingénieur. 

SECTIOM  DE   NON-ACTIVITÉ. 

La  section  de  non-activité  comprend  les  membres  du  corps  sus- 
pendus de  leurs  fonctions. 

Néant. 

Conseil    des    Ingënleup*    de»    mines* 

COMPOSITION  DU  CONSEIL. 

Président  :  Groetakrs  (G.-N.),  directeur  général  des  ponts  et 

chaussées  et  des  mines. 
Membres  :  Gernaeet  (J.-H.),  inspecteur  général. 
JocHAiis,  ingénieur  en  chef  de  la  l'*  direction. 
RuGLOux  (F.-A.-J.),  ingénieur  en  chef  de  la  2*  direction. 
Un  ou  plusieurs  ingénieurs  principaux,  à  désigner  chaque  année 
par  le  ministre. 
Secrétaire  :  Le  directeur  de  la  direction  des  mines  et  du  personnel 
à  Tadministration  centrale. 


IV 

RÉPi^RTITION  DBS  FONGTIOIVIVA.IRBS  DIJ  SBRVIGB 
ACTIF  DE  L.'ADMINISTRAXI01ir  DES  CHBMIIWS 
DB    FBR,     POSTES    ET     TÉI^ÉGRAPHES. 

SERVICE  DES  VOIES  ET  TRAVAUX. 

Service  des  lignes. 

Surveillance  et  entretien  de  la  voie  ;  travaux  de  terrassement  et  d'assèche- 
ment ;  nivellement  ;  renouvellement  des  billes  et  rails  ;  établissement  de  voies  de 
raccordement  et  d'évitement;  entretien  des  ponts  tournants,  plateis-fonnes, 
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excentriques,  ponts  k  peser,  appareils  k  signaux,  etc.  ;  entretien,  amëlioratioii  et 
parachèvement  des  tunnels,  viaducs,  acqueducs,  ponts  fixes,  murs  de  clôture  et 
de  soutènement,  etc.  ;  entretien  des  bâtiments,  ateliers,  remises,  magasins, 
hangars,  gares  couvertes,  auvents,  etc.  ;  projets  :  plans  d'ensemble  avec  profils, 
plans  de  détail  pour  l'exécution,  détails  estimatif,  clauses  et  conditions  des  entre- 
prises, etc.;  réception  des  travaux  et  fournitures;  délimitations  de  terrains; 
instruction  des  demandes  d'autorisation  de  bâtir  et  de  planter  k  proximité  de  la 
voie  et  des  stations  ;  surveillance  des  voies  de  raccordement  ;  plantations  sur  les 
dépendances  «lu  railway  ;  entretien  des  lignes  télégraphiques  ;  mesures  d*injtiative 
coDunandées  par  les  circonstances,  sauf  k  en  rendre  compte,  sor-le-cbamp,  as  | 

ministre,  etc.  ' 

UGNES  DE  L*EST. 

M.  Thiriar  (D.-A.-J.),  ingénieur  chef  de  service  à  Bruxelles.  j 

Adjoint  :  M.  Van  Mierlo  (G.-H.),  sous-ingénieur.  I 


Surveillance  et  entretien  des  voies,  travaux  d*art,  etc, 

lr«  Section.  —  Matines  k  Louvain  et  Bruxelles  k  Louvain  par  Cortenbergh. 

M.  Stevens  (J.^.),  chef  de  section  à  Louvain. 

Se  Section,  —  Louvain  k  Landen  et  Landen  k  Ans. 

M.  Gopis  (G.),  chef  de  section  à  Landen. 

3e  Section,  —  Ans  k  Pepinster  et  Pepinster  à  la  frontière  de  Prusse. 

M.  Ddtillœul  (O.-P.-J.),  ingénieur-chef  de  section,  à  Liège.  , 

4«  Section,  —  Entretien  et  amélioration  des  bâtiments,  etc.  ;  mobilier  des  bo- 
réaux, salles  d'attente  et  bufl'ets-restaurants  de  la  ligne  de  l'Est.  —  Appropria-  ' 
tion  des  bureaux  de  marchandises,  télégraphes,  etc.  ;  situés  à  l'intérieur  des  | 
villes. 

M.  FouQUET  (H.-J.),  chef  de  section  à  Bruxelles. 

UGNES  DU  NORD -OUEST. 

M.  Lamquet  (G.-E.-H.),  ingénieur  principal-chef  de  service,  à 

.   Bruxelles. 
Adjoint  :  M.  Paillet  (L.),  ingénieur. 

Surveillance  et  entretien  des  voies,  travaux  d^art,  etc. 

Ire  Section,  —  Malines  k  Anvers,  Gontich  à  Lierre  et  Malines  à  Bruxelles 
(y  compris  les  embranchements). 

M.  Bemelmans  (E.-F.),  ingénieur,  chef  de  section,  à  Malines 

!2e  Section,  —  Malines  k  Schellebelle,  Bruxelles  k  Schellebelle  et  Alost  i 

LolLcren. 

M.  Van  de  Velde  (J.-H.-V.),  chef  de  section,  à  Termonde. 
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3e  Sectioti,  —  Schellebelle  à  Ostende. 
M.  VoGELAERE  (P.)»-pgénieur-chef  de  section,  à  Gand. 

4o  Section.  —  Entretien  et  amélioration  des  b&tlments  et  de  leurs  dépen- 
dances, etc.  ;  sur  la  ligne  du  Nord  (Bruxelles,  Anvers  et  Gontich  à  Lierre).  — 
Entretien  des  locaux  occupés  par  radminist ration  centrale,  ainsi  que  du  mobi- 
lier, etc.  ;  —  Appropriation,  entretien,  etc.,  des  bureaux  du  télégraphe  et  des 
marchandises  à  Bruxelles  et  k  Anvers. 

M.  Dupont  (J.-B.),  ingénieur-chef  de  section,  à  Bruxelles. 

^  Section,^  Entretien  et  amélioration  des])âtiments,  etc.  ;  mobilier  des  bureaux, 
salles  d'attente,  buffets-restaurants  sur  la  ligne  de  l'Ouest  (Malines  à  Ostende 
et  Bruxelles  a  Lolteren  et  à  Schellebelle).  Appropriation,  etc.,  des  bureaux  de 
marchandises,  télégraphes,  situés  à  l'intérieur  des  villes. 

M.  WiTTOcx  (J.-G.),  chef  de  section,  à  Bruxelles. 

LIGNES  DU  SUD*  OUEST. 

M.  WiixEMs  (A.),  ingénieur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoint  :  M.  Van  Aelbroeck  (A.),  ingénieur. 

Surveillance  et  entretien  des  voies ,  travaux  d*art,  etc. 

ire  Section.  —  Gand  à  Mouscron  et  la  frontière,  Mouscron  à  Tournai  et  à 

Blandain. 

M.  Depaepe  (A.-A.-G.),  sous-ingénieur-chef  de  section,  à  Courtrai. 

9e  Section.  —  Hal  à  Enghien  et  à  Ath  et  Jurbise  k  Tournai. 
M.  RouFFART  (M.-E  ),  chef  de  section,  à  Ath. 

de  Section.  —  Braine-le-Comte  à  Grammont  et  k  Mette  et  Denderleeuw  k  Aih. 
M.  Kestremond  (F.-J.),  chef  de  section,  à  Grammont. 

4e  Section.  —  Entretien  et  amélioration  des  bâtiments,  etc.  ;  mobilier  des  bureaux, 
salles  d'attende,  buffets-restaurants,  sur  la  ligne  du  Sud- Ouest.  —  Appropria- 
Mon,  etc.  ;  des  bureaux  de  marchandises,  télégraphes,  situés  k  l'intérieur  des 
villes. 

M.  Lemmen  (F.-F.),  chef  de  section,  à  Bruxelles. 

LIGNES  DU  MIDI. 

M.  Danaux  (J.-F.),  ingénieur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Goffin,  ingénieur. 

Cousin  (J.-B.),  sous-ingénieur. 
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Surveillance  et  entretien  des  voies,  travaux  d*art,  etc. 
in  Section,  —  Bruxelles  à  QaiëvfiiA. 
M.  Ramaeckers  (Ç.-H.-B.),  ingénieur-chef  de  section,  à  Braine. 

9«  Sfiction,  ■—  Braine  k  Hanage  et  à  La  Louvière,  La  Louvière  à  Mon»  (bassin) 
et  à  L'Olive. 

M.  Blondiau  (P.-J.)»  chef  de  section,  à  La  Louvière. 

3e  Section,  —  Manage  à  Namar. 
M.  Lbjeune  (H.-J.)»  sous-ingénieur-chef  de  section,  à  Charleroi. 

4«  Section.^Enireiien  et  amélioration  des  Mtiments,  etc.»  mobilier  des  bareaux, 
salles  d'attente  et  buffets-restaurants  des  lignes  du  Midi.  —  Appropriation  des 
bureaux  de  marchandises,  télégraphes,  etc.,  situés  k  l'intérieur  des  villes. 

M.  BoDRDUUx  (G.-N.-J.),  chef  de  section,  à  Bruxelles. 

CONSTRUCTIONS. 

Projets  de  stations  définitives,  de  bâtiments  et  dépendances,  «tc:  plans  d'en- 
semble et  de  détail  des  constructions  nouvelles  ;  détails  estimatifs, métrés,  clauses 
et  conditions  des  entreprises  ;  direction  immédiate  et  surveillance  des  travaux  ; 
réception  des  matériaux  et  des  travaux;  attributions  relatives  à  la  sorveillanGe 
et  au  personnel  comme  au  service  des  lignes. 

En  service  général, 

MM.  Payen  (A.4.-J.),   •{«,   ingénieur  principal  de   i^  classe, 
à  Bruxelles. 
Lambeau  (A.-P.-J.),  >$<,  ingénieur  principal  de  1*^  classe,  à 

Bruxelles. 
De  Man  (G.),  >{«,  ingénieur  de  2*  classe. 
GoNDRY  (H.-£.),  sous-ingénieur. 
DiDDAERT  (F.),  chef  de  section,  à  Bruxelles. 

SERVICES  DE  LA  TRACHON  ET  DU  MATÉRIEL. 

Arsenal  des  chemins  de  fer  de  VÉiat. 

Grandes  réparations,  montage  et  renouvellement  du  matériel  en  général  :  loco 
motives,  tenders,  voitures,  wagons,  matériel  fixe,  engins,  outils,  ustentiles,  etc.; 
confection  de  pièces  de  rechange  spéciales  ;  travaux  d'amélioration  au  matériel  ; 
projets  de  modifications  au  matériel,  arrêtées  par  la  commission  de  rarseoal  ;  pro- 
jets de  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  pour  fournitures;  désignation  d«8 
quantités  à  commander  ;  procès-verbaux  de  mises  hors  d'usage  ;  comptabilité  des 
travaux;  justification  de  l'emploi  des  approvisionnements  ;  prévisions  budgétaires 
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et  renseignements  justificatifs  à  l'appui;  surveillance  de  nuit  et  service  d'incen- 
die; police  des  ateliers;  personnel;  propositions  en  faveur  des  fonctionnaires, 
employés  et  ouvriers  ;  mesures  disciplinaires,  congés,  instructions  des  plaintes 
et  réclamations  ;  mesures  urgentes  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en 
rendre  compte,  sur-le-cbamp,  au  ministre,  etc.,  etc. 

M.  GoBERT  (L.-A.-E.),  >5*,  ingénieur  en  chef,  directeur  de  Tarse- 
senal  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  chef  du  service,  à 
Malines. 

Ateîierê  des  locomotives. 

MM.  GiLLis  (J.-T.),  ingénieur  de  V^  classe,  à  Maliaos. 
Steinmetz  (A.-M.-â.),  ingénieur,  à  Malines. 

Ateliers  des  voitures, 

MM.  Van  Meubs  (G.-£.-J.)«  ingénieur  de  2®  classQ,  à  Malines. 
BoLLis  (C.-V.-L.),  sous-ingénieur,  à  Malines. 

Service  de  la  traciion. 

Répartition  et  emploi  utile  des  locomotives  ;  sécurité  et  vitesse  des  trains  en 
marche:  entretien  et  réparations  courantes  aux  locomotives,  tenders,  engins, 
outils  et  ustensiles,  etc.  ;  —  commandes  à  l'arsenal  ;  amélioration  du  matériel  et 
projets  y  relatifs  ;  épreuve  des  chaudières  ;  procédés  nouveaux  ;  expériences  et 
essais  ;  réceptions  de  combustible  ;  projets  de  cahier  des  charges  et  contrats  ; 
surveillance  des  dépôts,  ylst  des  bons,  etc.  ;  justification  de  l'emploi  des  appro- 
visionnements ;  procès-verbaux  de  mise  hors  d'usage;  instruction  des  machinis 
tes  ;  surveillance  du  personnel  ;  visa  des  propositions  en  fïiveur  du  personnel,  en 
général,  relevant  de  leur  service,  ainsi  que  des  mesures  disciplinaires,  con- 
gés, etc.,  etc.;  instraction  des  plaintes  et  réclamations;  comptabilité  des  tra- 
vaux exécutés  dans  les  ateliers  des  stations,  comptabilité  de  l'emploi  du  combua. 
tible,  des  huiles  de  graissage,  ^tc  ;  prévisions  budgétaires  et  renseignements 
justificatifs  à  l'appui;  mesures  urgentes  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à 
en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  eto. 

L1G5ES  DU  KORD,  DE  L'EST  ET  DE  L'OtJEST. 

M.  Walepp  (A.),  ingénieur  principal-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoint  :  M.  Scbaar  (£.-£.-A.),  ingénieur  de  2* classe. 

Ateliers  de  Bruxelles  (Nord), 

M.  LEVàRLBT  (C,-N.-J.),  sous-ingénieur. 

Ateliers  de  Liège, 

M.  Docteur  (F.-£.),  sous-ingénieur. 
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Ateliers  de  Gand. 
M.  D£large(A.),  sous-ingénieur. 

LIGNES  DO  MIDI  ET  DU  SUD-OUEST. 

M.  Jamart  (J.-F.),  ingénieur  en  chef,  chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoint  :  M.  Bika  (L.-J.),  ingénieur  de  3«  classe. 

Ateliers  de  Charleroi, 
M.  CouRTiN  (A.-J.)  sous-ingénieur. 

Entretien  des  voitures  sur  les  lignes. 

Études  des  projets  de  voitures  et  wagons;  inspection  et  surveillance  do  maté- 
riel de  transport  en  service;  surveillance  spéciale  du  matériel  étranger,  au  point 
de  vue  des  garanties  nécessaires  pour  la  sécurité  des  transports  (écartement, 
moyens  de  raccordement  et  d'attelage»  etc.)  ;  enquêtes  en  matières  d'avaries  et 
d'accidents,  etc.  ;  visites  et  réparations  courantes  des  voitures  et  wagons  dans 
les  stations  ;  propreté  du  matériel  k  voyageurs  ;  entretien  des  tapis,  peaux  de  mou- 
ton, etc.  ;  comptabilité  des  travaux  et  justification  de  l'emploi  des  approvision- 
nements ;  visa  des  propositions  relatives  au  personnel  en  générai  ;  mesures  dis- 
ciplinaires et  congés,  instruction  des  plaintes  et  réclamations;  mesures  d'initia- 
tive commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ, 
au  ministre,  etc.,  etc. 

M .  Candèze  (J  .  -A .  ) ,  ingénieur  principal-chef  de  service ,  à  Bruxelles . 
Adjoint  :  M.  Hubert  (E.),  sous-ingénieur. 

Combustible,  éclairage  et  chauffage. 

Projets  de  cahiers  des  charges  ou  contrats  pour  fournitures  de  charbon,  coke, 
briquettes,  etc.,  nécessaires  à  l'alimentation  des  locomotives,  machines  fixes, 
forges,  etc.  ;  surveillance  des  fournitures  ;  constatation  des  quantités  livrées  ; 
Incinérations,  essais  et  réceptions  du  combustible  ;  distribution  et  entrelien  des 
appareils  d'éclairage  des  bureaux,  salles  d'attente,  stations  et  leurs  abords,  ate- 
liers et  convois,  etc.  ;  chaufifage  des  bureaux,  ateliers,  saUes  d'attente,  voitu- 
res, etc.;  emploi  économique  du  gaz,  de  l'huile,  du  combustible,  etc.; 
contrats  d'éclairage  et  leur  exécution  rigoureuse;  comptabilité  des  feux  et 
lumières;  visa  des  propositions  relatives  au  personnel,  mesures  disciplinaires; 
prévisions  budgétaires  et  renseignements  à  l'appui  ;  comptabilité  du  service  et 
justification  de  l'emploi  des  matières  ;  mesures  d'initiative  commandées  par  les 
circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  etc. 

M.  Cahbrelin  (F.-C),  ingénieur  en  chef,  chef  de  service  à 

Bruxelles. 
Adjoint  :  M.  Garez  (F.),  ingénieur  de  2^  classe. 
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SERVICE  DE  L  EXPLOITATION. 

Transports. 

Sarveillance  de  tous  les  détails  du  service;  marche  régulière  et  sécurité  des 
convois;  chargemeut,  arrimage  et  déchargement  de  tous  les  objets  conflésau 
transport;  vériflcation  du  poids,  notamment  des  charges  complètes;  répartition 
et  emploi  utile  du  matériel  des  transports;  agrément  et  commodité  des  voya- 
geurs ;  surveillance  du  matériel  des  convois  ;  signaux,  outils,  boites  de  secours  ; 
instruction  immédiate  des  plaintes,  réclamations,  retards,  irrégularités,  etc.; 
camionnage  ;  formalités  en  matière  de  douane  ;  police  des  stations,  bureaux, 
salles  d'attente,  buffets-restaurants,  abords  des  stations,  voitures  de  place,  com- 
missionnaires, etc.  ;  contrôle  éventuel  des  coupons  pendant  la  marche  des  trains 
et  mesures  préventives  contre  toute  flraude  ;  objets  trouvés  et  articles  en  souf- 
france; vérification  sommaire  des  gestions  comptables;  enquêtes  immédiates 
lorsque  le  service  est  en  cause  ;  visa  des  propositions  en  faveur  du  personnel 
ainsi  que  des  mesures  disciplinaires,  congés,  etc.  ;  mesures  d'initiative  comman- 
dées par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au 
ministre.,  etc.,  etc. 

Lignes  du  Midi  (Bruxelles  à  Quiévrain,  de  Mons  à  Manage,  de  Braine  à  Namur  et 
bureaux  intérieurs  k  Bruxelles). 

M.  Fleury  (C.-M.),  >{*,  inspecteur-chef  do  service,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Haut  (H. -M.),  contrôleur  de  l'*'  classe. 

Lemoine  (L.-J.),  contrôleur  de  2^  classe. 

Geedts  (P. -G. -F.),  vérificateur  de  2»  classe. 

Lignes  du  Nord-Ouest  (Bruxelles  à  Anvers  et  à  Lierre,  de  Halines  k  Ostende,  de 
Bruxelles  à  Gand  par  Alost,  d'Alost  à  Lokeren  et  les  raccordements  de 
Bruxelles}. 

M.  Sauvionier(J.-P.),>}*,  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Dethier  (H.-L.),  contrôleur  de  2' classe. 
Michaux  (J.-J.),  vériflcateur        id. 

Lignes  de  l'Est  [Matines  à  la  frontière  de  Prusse  et  de  Bruxelles  k  Louvain  non 
compris  les  stations,  en  italique). 

M.  Thiry  (M. -H.),  >}«,  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoints  :  MM.  Mertens  (G.-â.-G.),  contrôleur  de  2*  classe. 
RuMMENS  (P.-E.-M.),  vérificateur    id. 

Lignes  du  Sud-Ouest  [Gand  à  Mouscron  (frontière),  k  Tournai,  k  Blandain  et  à 
Jurbise,  d'Ath  à  Mal  et  à  DenderleeuWf  et  de  Braine-le-Comie  k  Melle^  non 
compris  les  stations,  en  italique). 

M.  L*HoiR  (L.-J. -F.),  >î«,  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjinnts  :  MM.  Marchal  (G.-E.-J.),  contrôleur  de  2"  classe, 
François  (E.-U.-J.-A.),  vérificateur    id. 
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Relations  internationales. 

Rapports  entre  l'exploitation  belge  et  celles  des  compagnies  allemandes  et 
françaises,  qui  sont  en  relation  de  service,  échange  de  documents,  publications, 
permis  de  libre  parcours,  etc.;  communication  des  améliorations  ou  modifications 
apportées  par  les  lignes  d'Allemagne  au  mode  d'exploitation,  matériel,  tarifs, 
règlements,  etc. 

M.  Hauchecorne  (G.-L-.L.),  >}*,  i^,  chevalier  de  l'ordre  de  TAîgle 
Rouge  de  Prusse,  agent  général,  à  Cologne. 


SERMCE  DES  TÉLÉGRAPHES. 

Projets  et  établissement  des  lignes  nouvelles;  snrveUIance  des  bureaux  et  des 
lignes  télégraphiques;  entretien  des  lignée  et  du  matériel  ;  mesures  à  prendre  à 
rannonce  des  dérangements  ;  rapports  avec  le  mécanicien  chargé  de  l'entretien 
des  appareils  et  accessoires;  services  des  horloges  et  relations  avec  les  horlogers 
de  l'administration  ;  instruction  du  personnel  ;  visa  des  propositions  relatives  an 
personnel;  mesures  disciplinaires;  congés  et  absences,  instruction  des  plaintes 
et  réclamations;  mesures  d'initiative  commandées  par  les  circonsUtnces,  sauf  à 
en  rendre  compte,  sur-le-cbamp,  au  ministre,  etc. 

M.  GiBBS  (J.),  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 
Adjoint  :  MM.  Dblargb  (F.-H.),  sous-ingénieur. 

Dupont  (H. -F.),  sous-ingénieur. 

GoFPART  (M.),  sous-ingénieur. 

Bureau  télégraphique  central  de  Bruxelles. 

Surveillance  du  travail  et  des  correspondances  au  bureau  principal  de 
Bruxelles  (Nord) et  aux  succursales  établies  ou  à  établir  daas  la  ville;  répartition 
du  personnel  aux  différentes  heures  et  dans  les  bureaux  à  desservir;  perception 
des  taxes;  rapports  avec  le  public;  remise  à  domicile  des  télégrammes  :  proposi- 
tions d'agréation  et  surveillance  des  porteurs  chargés  de  ce  service  ;  attributions 
des  chefs  immédiats  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  le  matériel,  etc.,  etc. 

M.  De  Rudder  (G.-J.),  chef  de  bureau.  ' 

Les  bureaux  en  province,  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  des  chefe  de 
stations  ou  des  percepteurs. 

SERVICE  DES  POSTES. 

Arrondissements  postaux. 

Améliorations  à  introduire  dans  le  service  en  général.—  Création,  suppression 
et  transformation  de  bureaux  de  postes  ;  —  emplacement  des  bureaux  et  des 
boites  aux  lettres  etc;  conditions  de  sécurité  pour  la  caisse  et  les  correspondant 
ces;  appréciation  et  exécution  des  règlements  d'ordre  inlériour;  convenance  des 
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heures  d'ouvertures  et  de  fermeture  du  bureau  ;  régularitd  et  convenance  des 
heures  de  distribution  des  correspondances  et  de  levée  des  bottes  dans  les  villes  ; 
composition  et  clôture  des  ddpèches;  création  et  suppression  de  dépêches;  con- 
venance des  moyens  de  transport  et  des  heures  d'expédition  et  de  réception,  etc.; 
exécution  des  lois,  règlements  et  contrats,  en  ce  qui  concerne  les  messageries  et 
relais  ;  régularité  des  heures  de  départ  et  d'arrivée,  etc.  ;  service  rural  :  orga- 
nisation des  tournées,  leur  utilité  et  la  convenance  des  heures  de  sortie  et  de 
rentrée  desfôcleurs;  personnel;  aptitude  administrative  ;  conduite  et  considé- 
ration publique  des  agents;  feuilles  de  signalement;  propositions  générales 
annuelles,  etc.  ;  congés  en  ce  qui  regarde  les  chefs  immédiats;  extension  ou  ré- 
duction des  cadres,  révocation,  non-activité  et  dégradation  ;  recrutement  des 
facteurs  ;  incompatibilités,  uniformes,  etc.;  proccs-verbaux  ou  rapports  d'enquête, 
de  mission,  etc.  ;  vérification  sommaire  de  la  comptabilité  et  des  caisses  des  bu- 
reaux de  poste  ;  mesures  d'initiative  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en 
rendre  compte,  sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  eto; 

Sont  chargés  de  la  surveillance  incessante  et  de  la  direction  immédiate  des 
arrondissements  postaux. 

4er  Arrondissement  (Brabant  et  Anvers), 

M.  Van  de  Velde  (E.-E.-P.),  inspecteur,  à  Bruxelles. 

âe  Arronditsement  (Liège  et  Limbourg), 

M.  Stevens  (P.-M.-J.),  inspecteur,  à  Bruxelles. 

3e  Arrondissement  (Hainautj, 

M.  De  Rygkman  (A.-J.-C.-B.),  >{•,  inspecteur,  à  Bruxelles. 

4«  Arrondissement  (les  deux  Flandres)» 

M.  De  Waha  (Ad.),  inspecteur,  à  Bruxelles. 

8«  Arrondissement  (Namur  et  Luxembourg), 

M.  Sax-Ridblle  (G.-A.),  inspecteur,  k  Bruxelles. 
Semces  affluents. 

Étude  et  présentation  des  projets  d'organisation  des  services  affluents  pour  le 
transport  simultané,  en  dehors  des  chemins  de  fer,  des  dépêches  postales,  des 
bagages,  finances,  petits  paquets,  etc. 

Surveillance  spéciale  de  la  marche  des  services  affluents;  enquêtes  immédiates  ; 
instruction  des  plafntes  et  réclamations  ;  —  Avis  sur  les  demandes  en  concession 
de  messageries;  sur  les  projets  de  création  et  de  suppression  de  bureaux,  etc. 

M.  Van  Caudergh  (J.-J.),   >J*,  inspecteur-chef  de  service,   à 
Bruxelles. 

Bureaux  de  poste  ambulants. 

Pour  le  transport  des  correspondances  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  et  les 
lignes  concédées;  contrôle  des  opérations  des  bureaux  correspondants  :  examen, 
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au  besoin  constatation  et  redressement  de  ]'état  extérieur  de  toutes  les  dépèches 
adressées  k  ces  bureaux  ou  par  leur  entremise  ;  vérification  des  prix  d'affranchis- 
sement perçus,  notamment  pour  l'étranger,  de  la  direction  des  correspondances; 
offices  étrangers  correspondants  :  vérification  de  leors  dépèches  et  des  taxes 
portées  en  compte,  etc.  ;  travail  intérieur  des  bureaux  :  furmation  des  dépèches 
l^r  les  bureaux  ambulants  ;  vérification  des  moyens  de  conservation  et  des  ga- 
ranties de  sécurité  ;  régularité  des  opérations  d'échange  aux  points  de^lépart, 
de  transbordement  et  d'arrivée  ;  constatation  par  procès-verbal  de  Tétai  déftc* 
tueux  des  dépèches;  levée  des  boites  dans  les  baltes  et  stations;  propositions  en 
mveur  du  personnel  ;  congés;  mesures  disciplinaires,  etc.  ;  instructioii  des  plain- 
tes et  réclamations. 

M.  TaiMisTEa  (C.-P.-J.),  >}*,  chevalier  de  Tordre  du  Christ  de 
Portugal,  inspecteur-chef  de  service,  à  Bruxelles. 

Sont  chargés,  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  de  service  : 
4o  D'assurer  la  régularité  du  travail  et  la  marche  du  service  dans  les  bnrcaox 
ambulants  placés  sous  leur  dépendance,  savoir  : 

LIGNES  DE  L'EST. 

M.  De  Codt  (G.-L.-G.),  vérificateur,  à  Bruxelles. 

LIGNES  DU  MIDI. 

M.  De  Bloo  (P-.J.)i  commis-chef,  à  Bruxelles. 

LIGNES  DU  NOBD- OUEST. 

M.  CoLiNET  (J.-L.-H.),  commis-chef,  à  Bruxelles. 


Contrôle  des  recettes  sur  les  chemins  de  fer  de  VÉtat. 

Vérification  approfondie  de  la  comptabilité  et  des  opérations  de  caisse  de  tons 
les  bureaux  de  station,  de  poste  et  de  télégraphe,  situés  sur  les  chemins  de  fer 
de  l'État  ;  installation  et  séparation  de  gestion  des  comptables  des  mêmes 
bureaux  ;  procès-verbaux  et  vériflcaUoa  de  la  comptabilité  et  des  situations  de 
caisse  ;  procès-verbaux  ou  rapports  d'enquête  et  de  mission  ;  mesures  urgentes  ; 
commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au 
ministre,  etc.,  etc. 

En  service  général, 

MM.  De  Lom  de  Berg  (C.-H.-T.),  contr.  de  1'°  classe,  à  Bruxelles. 

Felsenhart  (J.-P.-F.-A.),        id.          id.  id. 

Fain  (J.-L.-M.),  contrôleur  de  2*  classe,  îd. 

Denoyelle  (H.-J.),^  id.           id.  îd. 

HocHSTEYN  (J.-B.-G.-A.),          id.  id. 

Kesseler  (P.-M.-J.),               id.  id. 
N....,  contrôleur  de  2«  classe,  à  Bruxclîes. 
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Contrôle  de  la  comptabilité  administrative. 

VërificatiOD  de  la  comptabilité  jusUfleative  de  remploi  des  approvisionnements 
et  de  la  répartition  de  la  maio-d'œuvi-e,  sur  les  commandes  exécutées  par  les  ate- 
liers de  l'arsenal  et  des  stations  ;  —  Vérification  de  la  comptabilité  du  combusti- 
ble, de  rhuile  de  graissage,  etc.,  par  locomotive  et  par  machiniste,  ao  point  de 
vue  des  primes  d'économie  ;  Vérification  des  comptes  de  réparations  et  d'avariés 
au  matériel  pour  compte  de  tiers  ;  —  Vérification  de  la  comptabilité  des  feux  et 
lumières;  etc.,  etc. 

En  service  général, 

M.  Damdelin  (N.-â.-H.-L.-J.),  inspecteur  de  2^  classe,  à  Bruxelles. 


Contrôle  et  vérification  de  la  comptabilité  des  approvisionnements 

et  du  matériel  en  service. 

Vérification  de  la  comptabilité  des  approvisionnements  réunis  au  magasin  cen- 
tral et  dans  les  dépôts; —  Clôture  et  arrêt  du  grand-livre  et  des  journaux 
d'entrée  et  de  sortie  ;  -—  Recensement  des  approvisionnements  en  magasin  ou  en 
dépôt  et  confrontation  avec  la  situation  accusée  par  les  écritures  ;  —  Constatation 
des  diflérenees  et  des  causes  probables  :  —  Appréciation  des  quantités  approvi- 
sionnées, eu  égard  aux  nécessités  du  service  et  constatation  de  toute  exagération 
ainsi  que  des  objets  sans  emploi  ;  —  Vérification  de  la  comptabilité  du  matériel 
en  service  ;  —  Constatation  des  diCTérences,  des  avaries  ou  dégradations  des 
objets  sans  emploi  ou  inutiles,  ete.,  etc.  ;  —  Vérification  des  approvisionnements 
de  timbres-poste  et  de  coupons  Edmondson,  et  confrontation  des  quantités  exis- 
tantes avec  la  situation  accusée  par  les  écritures  du  conservateur  du  timbre  ;  — 
installation  et  séparation  de  gestions  des  comptables;  —  Renseignements 
relatifs  au  personnel  ;  —  Procôs-verbaux  de  vérification  des  magasins,  dépôts, 
inventaires,  etc.  ;  —  Rapports  d'enquêtes  ou  de  missions  ;  -—  Mesures  urgentes 
commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  comptes  sur-le-cbamp,  au 
ministre,  etc.,  etc. 

En  service  général, 

MM.  Eydt  (A.),  chevalier  de  Tordre  d'Albert  le  Valeureux  de  Saxe 
et  chevalier  de  4®  classe  de  FAigle  Rouge  de  Prusse, 
contrôleur  de  l'*'  classe,  à  Bruxelles. 

WiTTMANN  (J,-F.-M.),  contrôleur  de  !'•  classe,  à  Bruxelles. 

DiDDEN  (A.),  contrôleur  de  2"  classe,  à  Bruxelles. 

Defresne  (J.-J.),  contrôleur  de  S*  classe,    id. 

SERVICES  COMPTABLES. 

Magasin  central. 

AppirovlBlonnement  général  d'objets  de  matériel,  de  consommaiion  et  de  trans- 
formation ainsi  que  des  fournitures  de  bureau  et  des  imprimés; —Ordre,  classe- 
ment et  conservation  de  ces  objets  ;  —  Re^wnsabllité  de  la  gestion  du  magasin 
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central  ;  — Délivrance  des  objets  sur  la  production  d*an  bon  en  due  forme 
et  contre  un  récépissé  pour  décharge;  —  Comptabilité  générale;  —  Remise  à 
l'administration  des  domaines  des  objets  déclarés  hors  de  service  par  un  procès- 
verbal  approuvé  par  le  ministre  ;  —  Propositions  concernant  le  personnel  ;  — 
Mesures  d'initiative  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte, 
sur-le-champ,  au  ministre,  etc.,  etc. 

M.  Mersch    (J.-6.),   conservateur    des    approvisionnements,    à 
Malines. 


Approvisionnement  direct  des  services  d^ exécution. 

Responsabilité  des  gestions  comptable  et  administrative,  du  dépôt  d'approvi- 
sionnement des  objets  de  consommation,  de  transformation,  etc.,  nécessaires  à  la 
marche  journalière  du  service,  dans  les  ateliers  et  stations  sur  les  lignes,  etc.  ; 
ordre,  classement  et  conservation  des  approvisionnements;  délitrance  des 
objets  sur  la  production  d'un  bon  régulier,  etc.  ;  tenue  de  la  comptabilité  du 
dépôt  et  production  périodique  d'états  de  situation,  d'inventaires,  comptes  de 
gestion,  etc.;  propositions  concernant  le  personnel;  mesures  d'initiative  com- 
mandées par  les  circonstances,  sauf  à  en  en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au 
ministre,  etc.,  etc. 


gardes«-hagasins. 
Dépôt  de  l'arsenal, 

M.  BoEMBEKE  (E.-Â.-E.),  de  1'*  classe. 

Dépôt  de  Bruxelles  fSord), 

M.  Neervelp  (E.-G.),  2®  classe. 

Dépôt  de  Charleroi. 
M.  Dozo(F.-J.),  de  2«  classe. 

Dépôt  de  Liège, 
M.  Peppe  (A.-F.-M.),  de  2«  classe. 

Dépôt  de  Gand, 

M.  Delforgb  (G.),  >5-,  de  !'•  classe. 

Les  gardes-magasins  sont  placés  sous  Tautorlté  exclusive  de  la  direction  du 
contrôle  des  matières,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  gestion  comptable.  Ils 
relèvent  directement  de  la  traction  du  matériel  pour  leur  gestion  administrative 
et  sont  placés,  sous  ce  dernier  rapport,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  respective 
des  diefs  de  service  de  l'arsenal  et  do  la  traction  sur  les  lignes. 
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Service  de  fabrication  des  timbres-poste,  timbres  et  formules 
télégraphiques  et  coupons  Edmondson ,  etc. 

CHEF  DE  FABRICATION. 

M.  CoDLON  (P.-J.)»  commis-chef. 

Service  d^emmagasinage  et  de  délivrance  des  timbres-poste, 
formules  et  timbres  télégraphiques,  coupons  de  voyageurs 
et  coupoths  de  service  fabfiqués  à  l'atelier,  etc. 

COMPTABLE. 

M.  Frantzen  (E.-C.-U.),  conservateur. 


ComiiKlssIoii  directrice  des  Annale»  de»  travan:»  publlciu 

Président  :  M.  Yisschers  (â.),   membre   du  conseil  des 

mines. 
Vice-président  :    M.  Weixens  (F.),  inspecteur  général  des  ponts 

et  chaussées. 
Membres  :        MM.  Bidaut  (E.),  secrétaire  général  du  ministère 
des  travaux  publics. 

Fassiaux  (C.-A.),  directeur  général  des  che- 
mins de  Ter,  postes  et  télégraphes. 

Geiinaert(J.),  inspecteur  général  des  mines. 

Du  Pré  (J.-L.-V.),  ingénieur  en  chef  hono- 
raire dos  ponts  et  chaussées. 

Maus  (H.),  ingénieur  en  chef-directeur  des 
ponts  et  chaussées. 

PoiVGELET  (J.-N.-A),  ingénieur  en  chef-direc- 
teur à  Fadministration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes. 

Trasenster  (L.-J.),  professeur  à  Tuniversité 
de  Liège. 

Laxarle  (E.),  professeur  à  Tuniversité  de 
Gand. 

Liagre(J.-B.-J.),  lieutenant-colonel  du  génie. 
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Chandelon  (J.-T.-P.),  professeur  k  Tuniver- 

site  de  Liège. 
Stessels  (A.-J.-G.*â.),  lieutenant  de  vais- 
seau de  1'*  classe,  commissaire  permanent 
de  l'Escaut. 
CoLiGNON  (Â),  lieutenant-colonel  d^artillerîe. 
Secrétaire  :  M.  Vinchent  (J.),  ingénieur  en  chef-directeur  h 

Tadministration  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes 
Secrétaire-adjoint  :  M.  Declercq  (G.),   ingénieur  des  ponts  et 
chaussées. 


Commlssloii    pour    l'examen    de»    prooëdë»     nouveaux 
et    de»    matërlaux    lndl|sène»« 

Président  :  M.  Wellens  (F.),  inspecteur-général  des  ponts 

et  chaussées. 
Vice-président  :  lA.  6ernaert(J.),  inspecteur  général  des  mines. 
Mejnbres  :        MM.  Poncelet  (J.-N.-A.),  ingénieur  en  chef-di- 
recteur à  l'administration  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes. 

Belpaire  (A.),  ingénieur  en  chef-directeur  à 
Tadministration  des  chemins  fer,  postes  et 
télégraphes. 

Dédier  (F.),  ingénieur  en  chef-directeur  à 
Tadministration  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes. 

Andries(Gh.),  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, professeur  à  Técole  du  génie  civil. 

Maurissen(L.),  ingénieur  en  chef-inspecteur 
de  direction  à  l'administration  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Hargq  (M.),  ingén.  des  ponts  et  chaussées. 
Secrétaire  :  M.  Vinchent,  ingénieur  en  chef- directeur   à 

l'administration  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes. 
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Conseil  de  la  caisse  des  veuves  et  orpbellns  et  conseil 
consnltatirpour  la  collation  des  pensions  de  retraite. 


Président  :        M.  Groetaers  (G.-N.),  directeur    général   de 

Tadministration  des  ponts  et  chaussées  et 

des  mines. 
Vice-président  :  M.  Eyckholt  (A.),  inspecteur  général  des  che- 
mins de  fer  concédés  en  exploitation. 
Membres  :        MM.  Haus  (H.),  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées. 
CmcoRA  (L.),  membre  du  conseil  des  mines. 
Janssens  (J.)>  inspecteur  général  à  Tadminis- 

tration    des  chemins   de   fer,  postes  et 

télégraphes. 
Belpaire  (A),  ingénieur  en  chef-directeur  à 

Tadministration  des  chemins  de  fer,  postes 

et  télégraphes. 
De  Meren (F.),  inspecteur  général  des  postes. 
Bronne  (L.-D.),  directeur  à  l'administration 

des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
0*SuixivAN  (E.-P.),  directeur  à  Tadministra- 

tion  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Secrétaire  :  M.  Deflandre  (L.),   ingénieur  principal   des 

mines. 
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de  construction,  au  point  de  vue  de  l'emploi  qui  en 
est  fait  ou  que  l'on  pourrait  en  faire  en  Belgique,  par 
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Systèmes  mixtes,  p.  265.  —  Conclusions,  p.  277. 
Matériaux  de  construction.  —  Bois  à  l'abri  des  attaques  des  tarets,  p.  437. 

Des  diverses  pierres  de  construction,  au  point  de  vue  de  l'emploi  qui  en  est 
fait  ou  que  l'on  pourrait  en  Aire  en  Belgique,  par  M.  Marcq,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  p.  5.  —Roches  siliceuses,  p.  5.— Roches  calcaires,  p.  7. 

—  Prix  de  revient  à  Bruxelles,  p.  23.  —  Conclusion,  p.  26. 

Pierres  de  taille  dites  de  petit-granit.  —  Requête  des  maîtres  de  carrière  de 
Belgique.  —  Rapport  (Ut  à  la  commission  des  procédés  nouveaux,  par 
M.  Marcq,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  p.  138.  —Rapport  à  la  chambre 
des  représentants,  ftkïi  au  nom  de  la  commission  permanente  de  l'industrie, 
par  M.  Saratier,  p.  142.—  Pétition  adressée  au  sénat  par  les  maîtres  de  car- 
rières, p.  147. 
Mines.  —  Ponçage  des  puits  à  niveau  plein.  Procédés  Kind  et  Chaudron.  Notice 
sur  les  travaux  exécutés  en  Belgique,  en  France  et  en  Westphalie,  de  1862 
à  1867,  par  M.  J.  Chaudron,  ingénieur  des  mines,  p.  45.  —  Note  historique, 
p.  45.  —  Établissement  des  puits  de  la  houillère  de  l'Hôpital  (Moselle),  Exposé 
général,  p.  50.  —  Description  des  travaux  de  l'Hôpital,  p.  55.  —  Installation, 
p.  57.  --  Bâtiments  de  sondage,  p.  58.  —  Machines,  p.  59.  —  Outillage,  p.  62. 

—  Nouveaux  outils  de  M.  Kind,  p.  67.  —  Forage  des  puits  de  l'Hôpital,  p.  70. 

—  Cuvelage  des  puits,  p.  82.  —  Fabrication  des  cuvelages,p.  82.  —Descente 
des  eu  vêlages,  p.  85.  —  Bélonnage  dQS  puits,  p.  91.  —  Picotage  à  la  base  des 
cuvelages,  p.  93.  —  Coût  des  travaux,  p.  94.  —  Travaux  des  puits  de  Ressaix 
{Belgique)  et  de  Rotthausen  (Westphalie),  Établissement  du  puits  de  Sainte- 
Barbe,  à  Ressaix,  charbonnage  de  Péronnes,  p.  97. — Ëtabiissement  du  puits 
de  Rotthausen,  houillère  Dahlbusch,  p.  105.  —  Puits  d'aérage,  p.  108.  —  Puits 
d'exploitation,  p.  111.— Coût  des  travaux,  p.  i\^,— Exposé  des  auantages  du 
système  Kind  et  Chaudron,  pour  le  fonçage  des  puits  à  niveau  plein,  p.  1 13. 

—  Note  additionnelle.  Journal  des  travaux,  p.  118. 
Lampes  de  sûreté  de  Morisson,  p.  301. 
Ressources  en  charbon  de  la  Grande-Bretagne,  p.  287. 

Revêtement  de  puits.  Substitution  d'un  revêtemeent  en  maçonnerie  à  un  cuve- 
lage en  bois  sans  interrompre  l'extraction,  par  M.  L.  Cheneux,  ingénieur 
honoraire  des  mines,  p.  389.  —  Exposé  du  travail,  p.  390.  —  Durée  da 
travail,  p.  392.  —  Coût  du  travail,  p.  393.  —  Conclusion,  p.  395. 

Statistique  minérale  de  la  Grande-Bretagne  pendant  l'exercice  1866,  p.  481. 

Du  travail  dans  les  mines  de  la  Grande-Bretagne,  traduit  de  l'anglais,  par 
M.  E.-J.-L.  Thonard,  sous-ingénieur  des  mines,  p.  458.  ~  interdiction  de 
l'emploi  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains,  p.  459.  —  Mode  de  paye- 
ment des  salaires,  p.  460.  —  Attributions  et  devoirs  des  inspecteurs,  p.  4U2. 
Réglementation  des  mines  de  charbon  et  de  fer,  p.  465.  —  Pénalités,  p.  470. 
Navigation.  —  V.  Hydrographie, 
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POBTS.  —  V.  Moiérigux  ée  cûMtrudhH, 

Rivières  et  canaux.  —  V.  Hydrographie. 

TÉUioRAPHiff  ÉLEGTKiQOB.  —  SilaatiOD  du  tr«B€  468  lignes  lëlëgnphiqaes 
belges,  en  i867,  p,  491.  —Trafic  intérieur,  p. 4i2.— Traie  imernationaU 
p.  4i4.— Service  de  transit,  p.  439.  —  Récapitulation.  Importance  relative  des 
bureaux  télégiapliiaueâ,  p.  431.  ~  Moyeos  de  correspoadance.  Situation  ao 
31  décembre  i8(n,  p.  418.  —  Dépenses,  p.  ¥SSL 

Voies  de  comudmication.  —  V.  Chemitu  de  fer.  Cotiêtructiotu.  Hydrographie. 
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